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Introduction

Ce planning paper s’adresse à un large public, tant aux décideurs, universitaires
qu’aux forces vives de la société et à toute autre personne intéressée. Il a pour ob-
jet de permettre au lecteur de mieux appréhender la politique climatique, une
matière complexe. Ce faisant, il s’efforce, d’une part, de démontrer l’importance
des investissements dans une meilleure connaissance du sujet et, d’autre part, de
contribuer à une meilleure prise de décision en la matière.

Ce document rassemble les résultats d’une étude qui a été réalisée par la Task For-
ce Développement Durable (TFDD) du Bureau fédéral du Plan dans le cadre du
programme Global Change des Services fédéraux des affaires scientifiques, techni-
ques et culturelles (SSTC). L’étude a, à l’origine, été sous-traitée par le Center for
Operations Research and Econometrics (CORE) de l’Université catholique de Lou-
vain (UCL). Elle a été menée à bien grâce à la collaboration d’un réseau de
recherche interdisciplinaire formé par la TFDD, l’Institut d’Astronomie et de Géo-
physique George Lemaître (ASTR) de l’UCL et le Centrum voor Economische
Studies (CES) de la Katholieke Universiteit Leuven (KUL). Ce réseau a été baptisé
CLIMNEG pour Climate Negotiations and Belgian Strategies1.

Dans le cadre de ce réseau, la TFDD a assuré la fonction spécifique d’intermédiaire
entre, d’une part, les décideurs belges et les négociateurs internationaux et,
d’autre part, le monde académique. En cette qualité, elle a participé activement
aux négociations nationales, européennes et internationales en matière de climat.
Cette tradition remonte aux négociations préparatoires à la Conférence mondiale
sur l’environnement et le développement de Rio de Janeiro (1992). Elle s’est pour-
suivie jusqu’à ce jour en passant par les négociations pour la conclusion du
Protocole de Kyoto (1997).

Depuis qu’existe ce protocole, la TFDD a suivi prioritairement les négociations sur
la mise au point des différents mécanismes flexibles adoptés à Kyoto en vue de
leur application dans le cadre de collaborations internationales. Les connaissan-
ces acquises ont été diffusées, sur base régulière, lors de séminaires organisés tant
au sein qu’à l’extérieur du réseau CLIMNEG. Ce planning paper rassemble les prin-

1. Au sein du réseau CLIMNEG, un premier groupe a mené des recherches sur la théorie des négocia-
tions internationales au moyen d’un modèle “climato-économique” (le modèle RICE). Il a réalisé
des simulations pratiques de différentes formes de collaboration internationale. Un deuxième
groupe a été chargé d’améliorer le module climat du modèle. Ces améliorations portaient sur
l’évolution de la température générale et sur le cycle du carbone. Le modèle climatique a égale-
ment été affiné grâce à l’introduction, pour 13 régions, des variations générales de température.
Enfin, l’on a également tenté d’affiner, primo, un modèle d’équilibre général en vue de détermi-
ner le niveau de l’activité économique par secteur dans l’Union européenne (le modèle GEM-E3)
et, secundo, un modèle d’équilibre partiel pour le secteur de l’énergie en Belgique (modèle MAR-

KAL). Ces modèles ont ensuite servi à établir les mesures optimales de réduction des émissions
en Belgique.
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cipales contributions écrites de la TFDD aux travaux du réseau CLIMNEG. Les six
chapitres forment un ensemble cohérent mais ils peuvent aussi être lus
séparément.

Ce document analyse en profondeur l’évolution de la collaboration internationa-
le et présente les principaux instruments de politique en matière climatique selon
une typologie préétablie. Le premier chapitre ébauche le cadre général et retrace
l’évolution des négociations internationales. Les chapitres suivants sont tous con-
sacrés à un type d’instrument politique. Dans un premier temps, les concepts
théoriques de chacun d’entre eux sont expliqués au lecteur et ces données sont
ensuite exploitées dans l’exposé pratique sur leur utilisation dans le cadre de la
politique climatique. L’analyse la plus détaillée est consacrée aux instruments
qui, aux termes de la Convention-cadre sur les changements climatiques et du
Protocole de Kyoto, nécessitent une intense collaboration internationale. Cette
étude présente également un état des lieux (jusqu’à août 2000) des négociations
consacrées à leur mise en oeuvre.

Lors de la rédaction de ce document, une attention toute particulière a été consa-
crée à sa lisibilité. Une telle démarche est essentielle pour rendre une matière
aussi complexe que celle-ci accessible au grand public. La structure a été mainte-
nue aussi claire que possible et la langue a parfois été volontairement simplifiée.
Un index et une liste des abréviations sont joints en fin de document. Ce résultat
est le fruit d’une étroite collaboration entre l’auteur et le rédacteur.
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I Les avancées de la coopération
internationale pour la maîtrise de la
problématique du climat

A. Contexte

Ce chapitre informe le lecteur des avancées, réalisées ces dix dernières années,
dans le cadre de la coopération internationale pour la maîtrise du problème du
climat. Il décrit aussi bien les facteurs qui ont influencé positivement cette coopé-
ration que ceux qui l’ont entravée. Les avancées constatées font logiquement suite
à un surcroît d’indications scientifiques montrant que les changements climati-
ques constituent un réel problème écologique et économique.

La problématique des changements climatiques comporte une série de traits ca-
ractéristiques qui plaident en faveur d’une coopération internationale. Le
principal obstacle à la coopération a été et reste les divergences d’intérêts entre
pays qui se traduisent dans des visions différentes de la stratégie politique à sui-
vre, des mesures à prendre et dans la lenteur à adopter des règles pour leur mise
en oeuvre. Cette étude dresse le bilan des progrès réalisés et des obstacles rencon-
trés et l’illustre par une description des négociations menées en vue de la création
d’un cadre de coopération internationale. Enfin, elle ébauche le cadre dans lequel
s’inscriront les instruments de mise en œuvre et de soutien à une politique clima-
tique nationale ou internationale, ou plus généralement, à une politique de
développement durable.

Pour familiariser le lecteur à la problématique du climat, la section B présente une
brève description du mécanisme de l’effet de serre, décrit les principales sources
de gaz à effet de serre, l’évolution attendue des émissions et des effets possibles
des concentrations croissantes de gaz à effet de serre dans l’air.

Ensuite, la section C analyse les caractéristiques de la problématique du climat
pour ensuite examiner la manière dont la communauté internationale peut s’at-
taquer au problème. Les négociations internationales dans ce domaine ont pour
objectif de trouver un accord sur la répartition intertemporelle des efforts de ré-
duction d’émissions et d’adaptation, sur leur répartition géographique et sur le
niveau de coopération internationale nécessaire. L’analyse porte également sur
les arguments plaidant pour un niveau élevé de coopération internationale et les
obstacles qui peuvent l’entraver.

Partant de ces considérations, la section D présente la manière dont la coopéra-
tion internationale s’est concrétisée. Ces dix dernières années, de fiévreuses
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négociations ont été menées pour construire un cadre juridique et institutionnel
pour la lutte contre les changements climatiques. Deux accords en ont émané: la
Convention-cadre sur les changements climatiques (1992) et le Protocole de
Kyoto (1997). La section rend compte de leur élaboration et analyse systématique-
ment le contenu de ce processus en évolution permanente. Enfin, elle identifie les
objectifs, obligations et formes de coopération internationale qui en découlent.

La section E dresse un état des lieux des négociations internationales et décrit la
manière dont les règles, modalités et directives pour la mise en œuvre des mesu-
res contenues dans les deux accords internationaux, ont été concrétisées (jusqu’à
fin août 2000).

Enfin, la section F classe les différentes formes de coopération internationale par
type d’instrument politique, ce qui permet de distinguer les instruments de sou-
tien à la politique, d’une part, et ses instruments de mise en œuvre, d’autre part.
Les chapitres suivants analysent en profondeur ce dernier groupe d’instruments,
et plus particulièrement leur application dans la lutte contre le réchauffement de
la planète.

B. Description de la problématique du climat

1. Le mécanisme de l’effet de serre

L’effet de serre est pleinement naturel. Le Soleil transmet de l’énergie à la Terre
sous forme de rayonnement, essentiellement visible. Cette énergie est captée par
la Terre, la biosphère et l’atmosphère, mais une partie est renvoyée vers l’espace
sous forme de lumière infrarouge. Les gaz à effet de serre, qui ne sont présents
qu’en petites quantités dans l’atmosphère, laissent passer la lumière visible, mais
renvoyent une partie des rayons infrarouges sortants vers la surface de la Terre.
Ils retiennent ainsi l’énergie et réchauffent l’atmosphère et la surface de la Terre.

Sans cet effet naturel, la température moyenne de la Terre avoisinerait 18˚C sous
zéro. Les principaux gaz à effet de serre présents dans la nature sont: la vapeur
d’eau (H2O), le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O)
et l’ozone (O3). Il existe également des gaz à effet de serre d’origine uniquement
anthropique: les gaz "dits fluorés ou halocarbures" (HCFC, CFC, HFC, PFC et SF6).

Le mécanisme naturel de l’effet de serre n’a pas été modifié. Cependant, le déve-
loppement de l’utilisation de combustibles fossiles, de pratiques agricoles
intensives, de processus industriels et les changements d’affectation des terres
ont fait fortement augmenter, depuis la révolution industrielle, les émissions de
gaz à effet de serre (CO2, CH4 et N2O, mais également gaz F), dont les concentra-
tions atmosphériques ont continuellement progressé1. Parallèlement à cette
augmentation, l’on a observé au cours du siècle dernier une hausse des tempéra-
tures moyennes sur la Terre (figure 1).

1. Depuis 1850, les concentrations atmosphériques de CO2 ont augmenté d’au moins 25 à 30 %. Les
concentrations de CH4 et de N2O ont augmenté respectivement de 145 % et de 15 % (Roswall
1991, Grubb, 1990).
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FIGURE 1 - Evolution de la température et des concentrations de CO2 sur la même
période

Sources: Neftel e.a.(1994), Keeling C.D. e.a.(1998), Jones P.D. e.a. (1998).

Selon le groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)1, il est peu
probable que l’augmentation des températures observée ne trouve sa source que
dans des processus naturels2. Selon le GIEC, les changements climatiques actuels
dépassent la variabilité naturelle du climat observée lors de périodes compara-
bles. Ils peuvent être attribués, directement ou indirectement, à des activités
humaines qui modifient la composition de l’atmosphère globale. Ces change-
ments sont provoqués par l’amplification de l’effet de serre suite à une
concentration accrue de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.

2. Sources des émissions de gaz à effet de serre

Toujours selon le GIEC (1995), la contribution directe des différents gaz à effet de
serre au réchauffement de notre climat depuis 1850 est la suivante: 64 % pour le
CO2, 19 % pour le CH4, 5 % pour le N2O et 10 % pour les halocarbures. L’ozone tro-
posphérique (O3) contribue également aux changements climatiques, mais on n’a
pas pu encore précisément quantifier son effet sur le climat. L’influence précise
de la diminution de la couche d’ozone stratosphérique sur les températures reste
également un sujet de débat. La pollution de l’air par les aérosols, quant à elle, a
un effet refroidissant sur l’atmosphère.

1. Le GIEC, organisation fondée en 1988 par le PNUE et l’Organisation météorologique mondiale,
regroupe quelques centaines de scientifiques. Il évalue l’état de la connaissance du système cli-
matique et du changement climatique, de même que les impacts socioéconomiques du change-
ment climatique et formule aussi des stratégies pour y parer.

2. “The balance of evidence, from changes in global mean surface air temperature and from chan-
ges in geographical, seasonal and vertical patterns of atmospheric temperature, suggests a dis-
cernible human influence on global climate.” (GIEC 1995).
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Les émissions de CO2 sont principalement dues à la consommation de combusti-
bles fossiles dans presque tous les secteurs de l’économie1. Les émissions de
méthane émanent principalement du secteur de l’énergie (lors de la production,
du transport et de la distribution de gaz naturel, et de l’exploitation des mines de
charbon), du secteur des déchets (exploitation de décharges) et du secteur de
l’agriculture (bétail et culture du riz). Le N2O est en grande partie généré par les
engrais agricoles, la production d’acide adipique et nitrique, la combustion de la
biomasse et de l’utilisation de catalysateurs dans les véhicules. Les HFC et les
HCFC sont notamment produits pour le refroidissement et la production de caout-
chouc mousse, de solvants et d’aérosols. Les PFC proviennent surtout de la
production d’aluminium primaire et de semi-conducteurs, de la consommation
de solvants et de leur utilisation en substitution aux CFC. Enfin, les SF6 sont no-
tamment introduits par la production de magnésium, de semi-conducteurs et
d’équipement électronique (Reilly, 2000).

En Belgique, le CO2 représente, sur base annuelle, 84 % des émissions de gaz à ef-
fet de serre. Le CH4 et le N2O prennent respectivement 8 % et 7 % des émissions
pour leur compte. Enfin, les HFC, PFC et SF6 représentent moins de 1 % des émis-
sions (Belgique, 2000). Quelques-uns des secteurs d’émission importants en
Belgique sont la transformation d’énergie (génération d’électricité) (20 %), le sec-
teur des transports (16 %) et celui de l’agriculture (7 %). Les émissions
proviennent aussi de l’utilisation de combustibles fossiles dans le secteur indus-
triel (20 %), des processus industriels (11 %, excepté l’énergie), du secteur tertiaire
(6 %), des ménages (17 %) et du secteur du traitement des déchets (3 %).

3. Tendances d’émissions

La communauté internationale vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre
au cours du siecle. La Convention-cadre des Nations unies sur les changements
climatiques (1992, ci-après désignée la convention) et le Protocole de Kyoto (1997,
ci-après désigné le protocole) (voir section C) doivent donner l’impulsion à l’in-
fléchissement des tendances actuelles des émissions de gaz à effet de serre. A
politique inchangée, ces tendances sont contraires à la volonté de réduction.

1. En Belgique, la consommation de combustibles fossiles est responsable de 90,4 % des émissions
de CO2. Le reste provient essentiellement des processus industriels non énergétiques dans le sec-
teur chimique et du ciment.
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FIGURE 2 - Tendances mondiales des émissions de carbone

Source: Energy Information Administration, International Energy Outlook 1998, Washington, DC,
December 1997.

Ces dernières années, les émissions de gaz à effet de serre ont également augmen-
té dans beaucoups de pays européens. A défaut de mesures supplémentaires, l’on
s’attend à ce que les émissions au niveau de l’Union européenne soient plus éle-
vées de 6 à 8 % en 2012 par rapport à 1990, si bien que l’objectif d’une réduction
de 8 % (tel qu’énoncé par le protocole, voir section C) sera loin d’être atteint (CCE,
1999b). Le principal récalcitrant est le secteur des transports, dont il est escompté
que les émissions de CO2 augmenteront d’environ 39 % par rapport à 1990. Une
forte croissance est également attendue dans le secteur de la génération d’électri-
cité, principalement après 2010, mais les émissions de CO2 dans l’industrie
devraient baisser de 12 % pendant la même période. Enfin, les émissions de gaz
fluorés devraient augmenter d’environ 40 % entre 1990 et 2010. Toutefois, ces
chiffres varient fortement d’un Etat membre à l’autre. En Autriche, en Allemagne
et au Royaume-Uni, l’on attend une réduction des émissions de gaz à effet de ser-
re. Au Danemark, celles-ci vont pouvoir se stabiliser au niveau de 1990. Dans les
autres pays, l’on table sur de fortes progressions, allant de 6 % en France à 65 %
au Portugal (Capros, 2000). Généralement, tous les Etats européens rencontreront
plus ou moins de difficultés à limiter leurs émissions au niveau de leur quota
attribué.

En Belgique, l’on constate également une augmentation des émissions des princi-
paux gaz à effet de serre. Entre 1990 et 1997, les émissions de CO2, de CH4 et de N2O

ont progressé d’environ 10 % (Bossier et al., 1998). Ceci contraste avec les réduc-
tions d’émissions proposées par la Belgique dans le cadre de la convention et du
protocole (5 % en 2000 par rapport à 1990 et 7,5 % pour la période 2008-2012, voir
section C). Pour 2010, l’on s’attend à ce que, faute de mesures supplémentaires,
les émissions de CO2 liées à l’énergie augmentent, en Belgique, de 16,2 % par rap-
port à 1990 (Capros, 2000). La figure 3 présente l’évolution, en Belgique, des
émissions des trois principaux gaz à effet de serre.
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FIGURE 3 - Emissions de gaz à effet de serre pour la Belgique en équivalents CO2
en valeurs absolues

Source: Services fédéraux pour les affaires environnementales, Inventaire des émissions de gaz à
effet de serre en Belgique, 1990-1996/1997: rapport à la Conférence des Parties à la Conven-
tion-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), Juillet 1999.

4. Effets possibles

Le climat de la Terre a déjà connu des fluctuations très marquées. Pensez à la der-
nière période glaciaire, voici quelque 15 000 ans, lorsque de grandes parties de
l’hémisphère nord étaient recouvertes par une couche de glace d’une épaisseur
de plusieurs kilomètres. Les scientifiques sont principalement préoccupés par la
rapidité du changement actuel, qui est sensiblement plus élevée que ce que l’on
a observé au cours des dernières 10 000 années.

Selon les données du troixième rapport d’évaluation du GIEC (2001), la tempéra-
ture moyenne globale augmentera de 1,4 à 5,8˚C d’ici à 21001 si les tendances
d’émission actuelles ne sont pas infléchies. Les températures continueront à aug-
menter au-delà de cette date. Ces hausses de température iraient de pair avec des
changements météorologiques (distribution et concentration des nuages, précipi-
tations et évaporation). Cette évolution peut avoir d’importants effets négatifs de
type socioéconomique, sur la santé et l’environnement, qui engendreraient des
coûts économiques réels2. La portée exacte des effets dépendra des interactions
complexes entre l’atmosphère, les océans, la terre, la glace, la biosphère et les ac-
tivités humaines. Les changements de température devraient provoquer, d’ici
2100, une hausse du niveau de la mer de 9 à 88 cm (GIEC 2001). Les changements
de température et hydrologiques peuvent aboutir à une baisse de la productivité
de l’agriculture dans certaines régions et à une hausse dans d’autres. D’autres
conséquences sont l’augmentation des risques pour la survie de certains écosys-
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1. Les écarts entre les évaluations des scénarios du GIEC (IS92a-f) s’expliquent entre autres par les
facteurs suivants: hypothèses différentes de croissance économique et démographique, change-
ments d’affectation des terres et évolutions technologiques, sensibilité des modèles utilisés, de
même que disponibilité et les différentes sources d’énergie pour la période 1990-2100.

2. En cas de doublement des concentrations pré-industrielles de CO2 (qui devrait se produire aux
environs de 2050 si les tendances actuelles se maintiennent), les coûts  pourraient atteindre quel-
ques pour cent du PNB (voir à ce propos notamment Tol, 1995).



Les avancées de la coopération internationale pour la maîtrise de la problématique du climat

9

tèmes, la perte accélérée de biodiversité, la perte de réserves d’eau douce, la
diffusion d’épidémies et de maladies, l’augmentation de circonstances climati-
ques extrêmes (sécheresses, tempêtes, ouragans, inondations, …), une érosion et
une désertification accélérées des sols s’accompagnant d’une augmentation des
migrations écologiques (Pearce 1995, Elliott 1998, EEA 1995).

Les gaz à effet de serre sont des polluants cumulatifs. Les dommages engendrés
résultent donc du stock cumulé et non du niveau d’émissions actuel. Pour stabi-
liser la concentration atmosphérique de gaz à effet de serre au niveau actuel, il
faut réduire les émissions de CO2 de 50 % à 70 %. Tant que les émissions nettes de
gaz à effet de serre subsisteront, les concentrations augmenteront, provoquant
une progression plus marquée de la température et aggravant les dommages
futurs.

5. Considérations relatives au choix entre les stratégies de réponse

a. Approche préventive vs. adaptative

Les autorités peuvent réagir de façon fondamentalement différente à l’informa-
tion que leur donne le monde scientifique sur les risques associés aux
changements climatiques.

- Elles peuvent mettre en œuvre une approche préventive, et formuler des
mesures qui doivent contribuer à prévenir ou à freiner les changements
climatiques. Les mesures peuvent avoir pour but de réduire les émissions
ou d’augmenter l’absorption des gaz à effet de serre (p.ex. par des projets
de reboisement). Cette stratégie n’empêche pas que des mesures d’adap-
tation soient prises en vue d’offrir une protection contre d’éventuels effets
négatifs des changements climatiques (p.ex. élévation des digues contre
les inondations).

- Une stratégie très différente peut consister à ne pas prendre de mesures
préventives de réduction d’émissions, et à s’adapter simplement aux éven-
tuels changements de circonstances. Cette stratégie implique des investis-
sements massifs dans des mesures d’adaptation lorsque les changements
climatiques semblent se réaliser. Les partisans de cette stratégie sont plu-
tôt sceptiques sur l’existence d’une influence humaine sur le climat, et
invoquent l’incertitude scientifique pour asseoir leur point de vue. Ils sou-
haitent ne pas ralentir la croissance économique en limitant la liberté
d’action des acteurs économiques. Ils sont sceptiques face à la réaffecta-
tion de fonds d’investissements productifs vers des investissements
potentiellement non productifs dans des mesures préventives. Dans une
stratégie d’adaptation, ce sont les moyens supplémentaires générés par la
croissance “business as usual” qui doivent être utilisés après coup pour
financer des investissements d’adaptation.

La différence entre les deux stratégies tient essentiellement à la perception des ris-
ques de changements climatiques. Les partisans de la première stratégie les
évaluent très haut, contrairement aux autres, les “non-believers”, qui les évaluent
(et donc aussi, dans une approche coûts-bénéfices, les bénéfices possibles des me-
sures de réduction) très bas. La discussion sur la stratégie à suivre est donc
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essentiellement alimentée par l’existence d’incertitudes scientifiques: sur les ris-
ques des changements climatiques et sur l’importance des coûts des mesures de
réduction d’émissions et d’adaptation. Dans le cadre de l’approche préventive, la
question de la répartition optimale des mesures dans le temps se pose aussi.
Outre les considérations de coûts, les considérations éthiques, les perceptions des
risques et les incertitudes scientifiques joueront alors un rôle.

Il semble donc que pour arriver à un consensus international sur la stratégie à sui-
vre, l’on doive notamment pouvoir répondre à ces deux questions
fondamentales:

- Comment faut-il agir au vu de l’existence d’incertitudes scientifiques?

- Quelle répartition intertemporelle des efforts de réduction d’émissions et
d’adaptation faut-il souhaiter?

b. Incertitudes scientifiques

Malgré l’indication, par le GIEC, de l’influence remarquable exercée par l’activité
humaine sur l’évolution du climat, la connaissance de cette problématique reste
affectée d’incertitudes scientifiques dans de nombreux domaines. Ces incertitu-
des concernent notamment la relation entre:

- Les émissions de gaz à effet de serre et leur concentration atmosphérique.
Il existe encore de grandes lacunes dans notre connaissance du cycle glo-
bal du carbone et des nombreux effets de rétroaction tels la capture du
carbone par les plantes et les océans.

- Les concentrations atmosphériques en gaz à effet de serre et leurs consé-
quences sur la variabilité (niveau, rapidité et répartition géographique)
des changements de température.

- Les changements de température et leur effet sur le fonctionnement des
écosystèmes. Des changements non linéaires peuvent se produire et, le cas
échéant, des changements mineurs de température peuvent subitement
avoir de grands impacts écologiques (CNE 1999). A titre d’exemples: les
changements des courants océaniques et la rupture de la plaque glaciaire
occidentale en Antarctique.

- Les effets sur le fonctionnement des écosystèmes et leurs conséquences
économiques et sociales.

- Les changements climatiques et les coûts des mesures de prévention et
d’adaptation.

L’existence de ces incertitudes scientifiques a des implications différentes sur le
choix d’une stratégie de réponse. Selon l’importance donnée à chacune d’entre el-
les, l’évaluation des risques et la pondération des coûts et des bénéfices des
mesures de réponse, les autorités seront disposées ou non à procéder rapidement
à des efforts de réduction d’émissions et d’adaptation.
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i. La valeur d’option de la connaissance

Pour répartir les efforts de réduction dans le temps, les décideurs doivent prendre
connaissance des risques liés aux changements climatiques et des possibilités
technologiques existantes pour limiter les émissions (voir à ce propos Shogren et
Toman (2000), Manne & Richel (1992) et Kolstad (1996)). La valeur d’option de
cette information est positive et augmente dans le temps puisque la recherche
scientifique nouvelle réduit les incertitudes relatives aux effets escomptés des
changements climatiques. Au fil du temps, les technologies nouvelles et efficien-
tes1 seront de plus en plus nombreuses et le risque d’investissements s’avérant
inutiles a posteriori diminuera. Le coût des mesures est également susceptible de
baisser. Tout ceci pourrait plaider pour des réductions moins importantes à l’heu-
re actuelle et pour des réductions éventuellement plus sensibles lorsque l’état de
la connaissance de la problématique et des solutions technologiques aura
progressé.

ii. Le principe de précaution

Cette valeur positive du report des mesures à prendre n’empêche pas le risque ac-
cru de dommages futurs. Si ces dommages semblent potentiellement importants
et irréversibles, les Etats peuvent souhaiter se prévaloir du principe de précau-
tion de la déclaration de Rio (1992). Selon ce principe, le manque de certitudes
scientifiques suffisantes ne peut être un prétexte pour postposer des actions s’il y
a un danger de dommages sérieux ou irréparables. Dans le cas de la problémati-
que du climat, cela signifie que l’on défendra une stratégie préventive incluant
des efforts rapides de réduction des émissions. La politique à mener est donc ba-
sée sur le principe de précaution et non plus sur une pure approche coûts–
bénéfices2. L’on peut également considérer que la société informée qui adopte
une approche basée sur le principe de précaution souhaite se prémunir des ris-
ques et contracter une assurance contre les effets incertains, mais très probables
selon le GIEC, des changements climatiques. Toute politique régie par le principe
de précaution doit cependant se compléter d’importants efforts en matière de re-
cherche scientifique en vue de réduire les incertitudes existantes.

iii.Intégration des incertitudes dans la prise de décision

Pour réduire les risques de déraillement de la politique, l’on peut tenter, lors de
l’élaboration de mesures, de tenir compte de différentes formes d’incertitudes.
Schneider (1998) propose d’intégrer cette incertitude dans la prise de décision en
l’incorporant dans les modèles d’évaluation intégrés utilisés pour élaborer des
mesures politiques (figure 4). Plutôt que d’évaluer les valeurs uniques ou plus
vraisemblables des émissions, des concentrations, des augmentations de tempé-
rature et des impacts des mesures de réponse, Schneider plaide en faveur de

1. Les nouvelles théories de la croissance économique soulignent cependant que les progrès tech-
nologiques et l’innovation “ne tombent pas tout simplement du ciel” (De Groot, 2000), mais qu’il
convient de mener une politique active orientée sur le soutien et la stimulation de la recherche.
Ces théories nuancent donc, dans une certaine mesure, les bénéfices escomptés du report de
mesures et constituent un argument en faveur d’actions précoces, afin de pouvoir récolter les
bénéfices de l’innovation technologique.

2. D’un point de vue théorique, il peut être considéré comme souhaitable d’appuyer la prise de
décisions  sur  une approche coûts-bénéfices. Toutefois, il existe de grandes incertitudes quant
aux dommages futurs des changements climatiques et au coût des mesures de réduction.  C’est
pourquoi il est difficile de démontrer, via une approche coûts-bénéfices, quelles actions sont
nécessaires.  Si de sérieuses tentatives sont encore entreprises en ce sens, il est conseillé d’analy-
ser la sensibilité des résultats en fonction de différents taux d’actualisation.
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l’utilisation d’une distribution de probabilité des valeurs possibles des variables
à chaque étape intermédiaire de l’évaluation. Les hommes politiques disposent
ainsi d’un éventail de résultats possibles et maîtrisent mieux les circonstances
liées aux risques lorsqu’il s’agit de prendre des mesures.

FIGURE 4 - Représentation schématique de l’évaluation de l’incertitude scientifi-
que

Source: adopté d’après Schneider (1998).

c. Répartition des efforts dans le temps

Le temps s’écoulant entre la période où les gaz sont émis et le moment où leurs
effets négatifs sont ressentis est long. La période de résidence des gaz à effet de
serre, et donc de leurs effets négatifs, peut aussi être très longue. Cela pose donc
un problème pour la pondération dans le temps des coûts et des bénéfices des
mesures de réduction des émissions. La propriété intertemporelle du problème
du climat et des coûts et bénéfices des mesures est donc à la base du débat sur la
répartition optimale des efforts de réduction d’émissions et des efforts d’adapta-
tion  et de réduction dans le temps.

La génération actuelle supportera une grande partie des charges d’un effort con-
tinu pour stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre à un niveau sûr. Les
bénéfices de ces efforts, par contre, profiteront principalement aux générations
futures. Une approche coûts-bénéfices du problème climatique soulève la ques-
tion de l’importance des efforts à fournir aujourd’hui pour éviter des dommages
ultérieurs1. Comme nous l’avons soutenu plus haut, cette approche est fortement
entravée par l’existence d’incertitudes scientifiques sur les coûts et bénéfices des
mesures.
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1. Pour une justification d’une approche coûts-bénéfices dans le choix des efforts de réduction
d’émissions, nous renvoyons notamment à Shogren et Toman (2000).
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i. Choix du taux d’actualisation

La répartition temporelle des efforts dépend notamment du choix du taux d’actua-
lisation intergénérationnel utilisé pour comparer, à travers le temps, les coûts et les
bénéfices d’une politique climatique. Un taux d’actualisation positif donne un
poids plus important à la génération actuelle. Il est justifiable, d’un point de vue
éthique et économique, car les investissements dans les réductions d’émissions
présentent des coûts d’opportunité. Ce coût d’opportunité sera plus important
pour les pays en développement que pour les pays développés car les besoins en
investissements de base y sont plus grands. Plus le taux d’actualisation utilisé est
élevé, plus on aura tendance à différer les efforts de réduction d’émissions.

Toutefois, réserver un traitement moins favorable aux générations futures alors
que la responsabilité du problème incombe aux générations antérieures et actuel-
les, soulève des questions éthiques (voir notamment Attfield (1999) et Pearce
(1992) pour une discussion de cette problématique). En outre, il convient d’être
prudent avec l’actualisation des bénéfices futurs des réductions ou des limita-
tions actuelles d’émissions compte tenu des nombreuses incertitudes
scientifiques relatives à la problématique du climat ("Incertitudes scientifiques",
p. 10).

ii.Coûts de transformation

Les opposants à des réductions d’émissions rapides et drastiques mettent en gar-
de contre le fait qu’une telle stratégie ira de pair avec des amortissements
accélérés des stocks de capital, et entraînera par conséquent des coûts de trans-
formation plus élevés vers des technologies respectueuses du climat. Les
partisans rétorquent que les actions hâtives peuvent stimuler l’innovation, et par-
tant, réduire les efforts ultérieurs pour arriver à des concentrations "acceptables"
de gaz à effet de serre. En outre, ces actions ralentiraient l’accumulation de gaz à
effet de serre et réduiraient les dommages ultérieurs.

iii.L’apprentissage par la pratique

En investissant aujourd’hui dans de nouvelles technologies, l’on peut prévenir
l’explosion future des coûts de réduction des émissions. L’on évite en effet d’être
lié à des technologies de moindre valeur (lock-in). Cet argument peut être utilisé
à l’appui d’efforts préventifs pour le développement de technologies nouvelles.

iv.Le paradoxe de l’efficience énergétique

Les modèles technologiques de l’énergie (bottom-up) tablent souvent sur l’existen-
ce d’un potentiel de mesures d’efficience énergétique peu coûteuses qui ne sont
pas appliquées. Dans la littérature, ce phénomène est connu sous le nom du pa-
radoxe de l’efficience énergétique (De Groot 2000). Selon ce paradoxe, des
mesures politiques préventives pourraient inciter les acteurs économiques à in-
vestiguer davantage ces opportunités. La question qui se pose est de savoir
comment ces opportunités peuvent exister dans une économie de marché où les
acteurs économiques se comportent comme des entités qui maximisent leurs pro-
fits. Une explication possible serait que les acteurs économiques utilisent un taux
d’actualisation élevé. Des incitations perverses des autorités (par exemple sous
forme de subventions élevées à l’énergie) peuvent aussi être à l’origine d’efforts
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sous-optimaux en matière d’efficience énergétique. Une dernière raison pourrait
être que les acteurs économiques ne se comportent pas toujours comme des enti-
tés qui maximisent leur bien-être. Selon les économistes, l’importance de ces
mesures “no-regret”1 est probablement surestimée dans la mesure où l’on ne tient
pas compte de tous les coûts qui vont de pair avec des mesures d’efficience éner-
gétique, tels les coûts de transaction, les coûts de transformation ("Coûts de
transformation", p. 13), les incertitudes, etc.

d. Une matrice des résultats des stratégies politiques

Malgré les nombreuses publications sur le sujet, le débat scientifique relatif à la
répartition intertemporelle optimale des efforts de réduction d’émissions est loin
d’être clos. Ceci n’est pas étonnant. La stratégie suivie par un pays ou un groupe
de pays résultera, en définitive, des préférences et des perceptions de l’équité en-
tre générations, des coûts d’opportunité des investissements dans les réductions
d’émissions et enfin des perceptions du risque en cas d’incertitudes scientifiques.

A la lumière des incertitudes scientifiques relatives à la problématique du climat,
l’on peut représenter de manière simplifiée, les résultats possibles d’une stratégie
de prévention et d’adaptation sur la base d’une matrice des résultats (tableau 1).

TABLEAU 1 - Matrice des résultats pour des approches différentes de l’incertitude

D’après: Pearce et al.(1992), suivant Costanza R: What is Ecological Economics? Ecological Economics, vol.1 n˚1, 1989.

Les partisans d’une stratégie d’adaptation peuvent être qualifiés d’optimistes tech-
nologiques. Ils évaluent à un faible degré les risques des changements climatiques
et pensent que l’on pourra maîtriser le problème grâce aux progrès technologi-
ques. Les partisans d’une approche préventive, quant à eux, souhaitent conserver
le système climatique actuel et se prémunir des risques. Ils craignent les effets né-
gatifs des changements climatiques et n’ont pas confiance dans les progrès
technologiques pour y remédier. Ils accorderont généralement une grande impor-
tance à la prévention des dommages non financiers aux écosystèmes et à la perte
de biodiversité (voir à ce propos notamment Schneider, 2000). Si une stratégie
d’adaptation est suivie et qu’il s’avère, par la suite, que les effets des changements
climatiques ont été surestimés, le bénéfice de la stratégie sera élevé. Au cas où l’on
aurait mené dans le même cas une politique préventive, l’on aura réalisé plus
d’investissements préventifs que ce qui était nécessaire, et réalisé moins d’inves-
tissements productifs. D’où un résultat négatif. S’il s’avère au contraire que les
conservateurs ont raison et que les effets des changements climatiques sont subs-
tantiels, les dommages provoqués par les changements climatiques sont quelque

1. Stratégie sans regret: les efforts initiaux de réduction se rentabilisent d'eux-mêmes par une baisse
de la facture énergétique.

Politique suivie Etat définitif du monde

Raison aux optimistes
technologiques

Raison aux conservateurs

Politique d’adaptation ELEVÉ DÉSASTREUX

Politique de prévention MODÉRÉ SUPPORTABLE
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peu tempérés lorsqu’une politique préventive est menée. Mais ils sont très élevés
si, dans le même état de choses, l’on opte pour une stratégie d’adaptation.

Une analyse de la matrice des résultats de quelques stratégies politiques ne suffit
pas pour se prononcer en faveur d’une stratégie déterminée. Pour parvenir à un
accord sur la stratégie à suivre, il faut s’entendre sur les principes sous-jacents qui
justifient le choix.

La convention et le protocole forment clairement la première ébauche d’une ap-
proche préventive. L’on opte pour une stratégie permettant de réduire les
émissions à relativement court terme. En témoignent: l’objectif intermédiaire de
stabilisation de la convention et l’objectif de réduction modeste du protocole ("Le
Protocole de Kyoto: un grand pas pour l’homme?", p. 30). Le principe de précaution
et le principe des responsabilités communes mais différenciées de la déclaration de Rio
(1992) cimentent ainsi le choix de cette approche. Conformément au second prin-
cipe, il est demandé aux pays industrialisés d’être les premiers à entreprendre des
réductions d’émissions. Toutefois, il est très difficile de s’appuyer exclusivement
sur ces principes pour garantir un développement rapide de cette stratégie, en
raison de différences dans les perceptions du risque, de désaccords sur la répar-
tition temporelle (et géographique) des efforts et de divergences de priorités
politiques entre Etats.

Ces difficultés ont fait surface lors des négociations internationales relatives à la
mise en œuvre de la convention et à l’opérationalisation des dispositions du pro-
tocole (voir section E). L’UE et les petits Etats insulaires (APEI)1 plaident fortement
pour une approche préventive, tandis que les Etats-Unis et certains de leurs par-
tenaires JUSSCANNZ2 sont réticents face à des réductions d’émissions trop
drastiques, en raison des incertitudes scientifiques qui restent encore trop impor-
tantes à leurs yeux. Quant aux pays en développement, ils évaluent très haut
leurs coûts d’opportunité pour des investissements dans des mesures préventi-
ves, et demandent donc aux pays industrialisés de montrer le bon exemple.

La communauté internationale semble donc tentée de tracer la voie d’une straté-
gie préventive. Mais il semble très improbable que le calendrier actuel des
réductions d’émissions suffise à prévenir le changement du climat.

C. Nécessité d'une coopération internationale forte

1. Arguments pour une coopération internationale forte

a. Contexte

La volonté des Etats de prendre des mesures préventives est une condition néces-
saire à la coopération internationale dans la politique du climat (Pearce, 1990, p.
207). Par ailleurs, les caractéristiques du problème des changements climatiques

1. APEI: Alliance des petits Etats insulaires.
2. Les pays JUSSCANNZ sont le Japon, les Etats-Unis, le Canada, la Nouvelle-Zélande, l’Australie, la

Russie, la Norvège et la Suisse.
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détermineront l’intensité de cette coopération. Elles marqueront le cadre juridi-
que et institutionnel, le choix des mesures communes et coordonnées et les
instruments politiques à mettre en place. Dans ce qui suit, l’on explique pourquoi
les caractéristiques du problème du climat plaident pour une coopération inter-
nationale forte, et l’on établit à plusieurs reprises le lien avec la réalité des
négociations internationales.

Selon le principe de subsidiarité, les mesures politiques doivent être prises au ni-
veau administratif le plus bas1. Ce principe doit permettre que l’on tienne compte
au maximum des différences de préférences individuelles des entités régulées et
à ce que les hommes politiques conservent un degré aussi élevé que possible de
responsabilité politique (voir à ce propos notamment Begg, 1993). Les caractéris-
tiques de la problématique du climat, les effets politiques et socioéconomiques
des mesures politiques préventives et la réalisation simultanée d’autres objectifs
politiques ne sont que quelques-uns des arguments plaidant pour la coordination
internationale des mesures de réduction d’émissions nationales, ou même pour
leur adoption et leur mise en œuvre communes. Mais comme il existe de grandes
différences dans les intérêts et les préférences des pays individuels, arriver à un
consensus sur la forme et la nature souhaitées des mesures communes ou coor-
données à mettre en place n’est pas une sinécure.

b. Répercussions extérieures

La convention ("Rio et la Convention sur le climat", p. 24) stipule dans son para-
graphe introductif que la nature du problème du réchauffement de la planète
requiert une coopération aussi étendue que possible entre Etats pour arriver à
une réponse internationale efficace et adéquate. Les Etats doivent participer aux
efforts conformément à leurs responsabilités et capacités communes mais diffé-
renciées, et à leur situation sociale et économique. L’existence de spillovers, ou
répercussions extérieures, est l’un des arguments les plus importants pour une
coopération internationale.

Il est question de répercussions extérieures lorsqu’une mesure (non) prise à un ni-
veau administratif donné a des retombées en dehors de la juridiction de ce
dernier. La nécessité, pour les entités administratives, d’harmoniser et de coor-
donner la politique et les mesures dépendra donc de l’importance de ces
répercussions. Le concept de “répercussions extérieures” rejoint la règle
d’ “équivalence fiscale”. Cette règle stipule que l’autorité la plus appropriée pour
prendre des mesures dans un domaine politique donné doit être, de préférence,
responsable de l’ensemble de la région géographique où se trouvent toutes les en-
tités susceptibles d’être significativement influencées par ces mesures. Plus
l’intégration économique des juridictions est importante et plus grande est la dif-
fusion géographique du problème environnemental, plus il est probable que des
répercussions économiques ou écologiques extérieures se produisent. Les chan-
gements climatiques constituent donc clairement un problème d’action
collective, où les mesures (non) prises dans un pays vont influencer le bien-être

1. L’on trouve notamment une définition du principe de subsidiarité dans l’art. 3 B du traité de
Maastricht. Aux termes de cet article, “dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclu-
sive, la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où
les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres
et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau
communautaire”.
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dans d’autres pays (répercussions extérieures), et où des mesures efficaces vont
requérir un niveau élevé de coopération internationale (Tobin, 1998, p. 12).

c. Efficacité environnementale et efficience économique

Le risque de fuites environnementales, pouvant notamment provenir de la délo-
calisation des sources d’émission vers des pays où aucune mesure n’est prise,
compromet l’efficacité environnementale de toute politique climatique nationale
et plaide en faveur d’une coopération aussi étendue que possible entre pays. La
coordination internationale présente aussi l’avantage que les pays se montreront
prêts à réduire leurs émissions beaucoup plus largement. Si chaque Etat décide
séparément de son niveau d’émissions optimal, les coûts de réduction des émis-
sions seront beaucoup plus élevés, et c’est un niveau moindre de réductions
d’émissions qui sera considéré comme optimal. Barker (1998) a montré, dans une
étude comparée de différents modèles économétriques et macroéconomiques,
que l’introduction d’une taxe sur le CO2 coordonnée au niveau européen est plus
avantageuse, en termes de PNB et d’opportunités d’emploi, que son introduction
séparée par chaque pays de l’UE1.

d. Le contexte international et la préservation de la position concurren-
tielle

Les pays ayant une économie ouverte mais relativement petite n’ont que peu de
possibilités d’adopter des mesures unilatérales. La Belgique est un cas d’école:
pour un PNB de 8 428 milliards de BEF, elle a importé en 1996 pour environ 5 200
milliards de BEF et exporté pour 4 850 milliards de BEF. Les trois-quarts de ces
échanges ont été réalisés avec d’autres pays de l’UE. La forte intégration économi-
que de la Belgique avec d’autres Etats de l’UE, encore renforcée par l’introduction
de l’euro, limite ses possibilités de prendre des mesures unilatérales, car ceci
pourrait influencer défavorablement sa position concurrentielle. C’est dans ce
contexte que la Belgique plaide pour recourir autant que possible à des politiques
et mesures communes et coordonnées (PMCC) dans l’UE.

D’autres facteurs limitent également, dans une large mesure, la liberté de déci-
sion des autorités belges: le transfert des compétences politiques à l’Union
européenne, les obligations qui découlent des traités de commerce bilatéraux et
multilatéraux (p.ex. le GATT). Ces compétences pourraient servir de levier dans
une politique climatique. Certains principes et règles ont été adoptés aux niveaux
européen et international et ne peuvent être contredits par des mesures nationa-
les. Ainsi, les normes techniques et les instruments économiques nationaux
susceptibles d’entraver la libre circulation des biens et des services peuvent être
condamnés2. Au sein de l’UE, ceci justifie une intégration, une harmonisation et
une coordination poussées des mesures nationales qui doivent respecter les dis-
positions des traités européens, le droit dérivé (règlements, directives, décisions,
etc.) et la jurisprudence de la Cour européenne de justice.

1. D’autres publications de la série CLIMNEG/CLIMBEL analysent également les avantages de la coo-
pération internationale en termes d’efficience économique (http://www.core.ucl.ac.be/clim-
neg).

2. L’on ne se prononce pas, en l’occurrence, sur l’opportunité d’une application stricte de ces règles
à la lumière d’un développement durable. L’on signale simplement que certaines de ces règles et
certains de ces principes ne sont pas entièrement compatibles avec les principes énoncés par la
déclaration de Rio (1992).
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e. Crédibilité

La crédibilité d’une mesure peut augmenter si son élaboration et sa mise en œu-
vre sont coordonnées à l’échelle internationale. Cependant, cette coordination
peut avoir pour conséquence que les autorités nationales se sentent moins res-
ponsables de la non-réalisation des objectifs environnementaux fixés. Elles
peuvent alors montrer du doigt le niveau administratif supérieur (p.ex. l’UE) et se
laver les mains. Ainsi, la Belgique a justifié en partie le dépassement important de
ses objectifs d’émissions pour l’année 2000 en invoquant l’absence de taxe euro-
péenne sur l’énergie/CO2, plutôt que de prendre elle-même des mesures
alternatives de réduction d’émissions.

f. Caractéristiques selon la théorie économique du bien-être

L’économie du bien-être se soucie de formuler des recommandations politiques
qui tentent de maximiser le bien-être social (Pearce ed. 1992). L’existence de per-
turbations institutionnelles, telles l’absence de droits de propriété sur les fonctions
environnementales, de perturbations politiques, telles le subventionnement d’ac-
tions polluantes et de perturbations de marché, telles la non-internalisation des
coûts externes, peuvent être à l’origine de la sous-estimation et d’une surexploi-
tation des richesses naturelles et des fonctions environnementales. Ces
perturbations sont aussi à l’origine de la mobilisation excessive des capacités
d’absorption de l’atmosphère des émissions de gaz à effet de serre. Afin d’arriver
à l’optimal de Pareto pour l’utilisation de ces capacités d’absorption1, la politique
doit, selon la théorie économique du bien-être, s’efforcer d’éliminer ces
perturbations.

i. Le problème du libre accès et de l’absence de droits de propriété

L’absence de droits de propriété sur l’atmosphère va de pair avec le libre accès à
l’utilisation de ses capacités d’absorption. Le libre accès signifie que personne ne
peut être exclu de l’utilisation de la fonction environnementale. Les propriétaires
d’un bien ont intérêt à veiller à ce que le flux continu de services liés à l’utilisation
du bien reste garanti. La non-existence de droits de propriété entrave la canalisa-
tion de la demande concurrentielle d’utilisation d’une fonction
environnementale par les différentes entités, et donc la réalisation de sa gestion
intertemporelle (Godard, 1997). L’absence de droits de propriété sur les capacités
d’absorption de l’atmosphère est aussi à l’origine de l’émission d’une quantité ex-
cessive de gaz à effet de serre.

ii. Le problème des “profiteurs”

Le réchauffement de la planète est un mal public (Pearce, 1995): les effets négatifs
pour le bien-être d’une personne ne diminuent aucunement les effets négatifs
qu’une autre personne subit du fait de ce réchauffement. Les changements clima-
tiques ont donc la propriété d’être non rivalisants. Ceci contraste avec l’utilisation
rivale d’un bien privé, dont l’utilisation par une personne en exclut toutes les
autres personnes. L’on peut exclure quelqu’un des bénéfices d’un bien privé en
imposant, par exemple, un prix.

1. L’on obtient une répartition optimale des efforts au sens de Pareto lorsqu’aucune autre réparti-
tion, rendant moins bonne la situation d’une personne au moins, n’est possible.
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Lorsque l’on cherche à former des coalitions internationales stables, l’on rencon-
tre des profiteurs: les pays qui n’ont pas pris de mesures nationales profitent
pourtant des efforts des autres pays. Dans ce cas, l’issue la plus probable est que
personne n’entreprenne d’action, et que l’on obtienne un résultat sous-optimal.
Ce phénomène est connu sous le nom de "dilemme du prisonnier". En ce qui con-
cerne les changements climatiques, le problème des profiteurs trouve son origine
dans la nature du bien public. Ce risque va dissuader les pays à entreprendre in-
dividuellement des réductions d’émissions.

iii.Solutions aux problèmes du libre accès et des profiteurs

Dans la mesure où le climat est un “bien public” et où le risque de profiteurs exis-
te, il convient de conclure des accords internationaux par lesquels les pays
conviennent ensemble de réduire leurs émissions nationales de gaz à effet de
serre.

Le libre accès aux capacités d’absorption de l’atmosphère des gaz à effet de serre
peut être limité en fixant un maximum d’émissions autorisées par Etat et en met-
tant au point des instruments politiques (communs ou coordonnés) pour réaliser
ces objectifs d’émissions. Ensuite, les maxima nationaux peuvent être redistri-
bués entre les acteurs de la société civile de chaque pays sous la forme de droits
de propriété ou de normes d’émission, négociables ou pas1.

Selon cette analyse, l’on peut considérer la Convention sur le climat et le Protoco-
le de Kyoto comme des efforts visant à attribuer des droits de propriété pour
l’utilisation de l’atmosphère. Ces accords internationaux vont permettre de trans-
former le libre accès à l’atmosphère en un système de propriété commune, dont les
titulaires conviennent de mieux gérer la ressource en limitant son utilisation.
Chaque partie signataire soumise à des limitations d’émissions données est la
gestionnaire d’une partie des capacités d’absorption de l’atmosphère.

L’accord international doit contenir suffisamment d’incitations à la participation
des Etats. Pour que ceux-ci aient des avantages individuels à y participer et à le
respecter, les bénéfices doivent être plus importants que les coûts. Il faut veiller à
ce que l’accord contienne les conditions justes pour garantir la stabilité de la coa-
lition dans le temps, sans porter atteinte à l’efficacité environnementale de la
convention2. Les pays susceptibles d’être défavorisés par la participation à une
coalition peuvent y être incités malgré tout via des systèmes de paiements com-
pensatoires par les autres pays. Les conventions doivent également prévoir des
sanctions suffisantes en cas de non-respect des dispositions pour dissuader les
Etats de violer l’accord (voir notamment à ce propos Barrett, 1994).

1. Pour une discussion élargie de l’instrument des permis d’émission négociables dans le cadre de
la politique du climat, nous vous renvoyons au chapitre 2.

2. D’autres groupes de travail au sein du réseau CLIMNEG ont étudié la problématique des coali-
tions internationales stables pour les réductions d’émissions. Les résultats de leurs recherches
sont publiés dans la série des working papers du réseau CLIMNEG (http://www.core.ucl.ac.be/
climneg).
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g. Réalisation simultanée d’autres objectifs politiques

Les mesures de coopération internationale prises dans le cadre d’autres traités in-
ternationaux ou bilatéraux peuvent aussi être souhaitables dans le cadre de la
politique du climat. Ainsi, le transfert de connaissances et de technologies vers les
pays en développement, via l’aide officielle au développement peut aussi contri-
buer à limiter les émissions de gaz à effet de serre dans ces pays. Un prélèvement
international sur les techniques de production polluantes pourrait générer alors
des moyens supplémentaires pour stimuler ce transfert de technologies. Le “leap-
frogging”1 de la technologie permettrait d’amenuiser l’inégalité historique entre
le Nord et le Sud et, en même temps, de réduire les émissions de gaz à effet de
serre. A cette fin, il est nécessaire que les divers domaines politiques concernés
par les différents traités internationaux convergent. Même si deux objectifs con-
tradictoires doivent être réalisés, il peut être utile de les mettre en œuvre au même
niveau administratif afin de rendre possible un arbitrage satisfaisant. Ainsi, la
réalisation du libre-échange ne rimera pas toujours avec la stimulation du déve-
loppement durable. Il convient donc de coordonner les deux au niveau mondial.

2. Obstacles à la coopération internationale

Le développement de la coopération internationale pour la lutte contre l’effet de
serre est un processus lent qui butte à de nombreux obstacles. La nature de cette
coopération a considérablement évolué avec les années. La convention consti-
tuait principalement une déclaration de principe dans laquelle les pays
industrialisés promettaient, sans aucun engagement, de stabiliser pour l’an 2000
leurs émissions au niveau de 1990. Le protocole a rendu ces promesses juridique-
ment contraignantes et a créé, en même temps, le cadre juridique et institutionnel
au sein duquel les diverses politiques et mesures internationales peuvent prendre
forme. Dans la section qui suit, l’on s’étendra sur la réalisation de ce cadre juridi-
que et institutionnel international de la coopération dans la politique du climat.
Mais l’on évoque, dans un premier temps, quelques-uns des obstacles à la coopé-
ration internationale, ainsi que les solutions qu’ont tenté d’y apporter les auteurs
de la convention et du protocole.

a. Aspects géographiques et de développement

Les obstacles que peuvent rencontrer les négociateurs pour arriver à une forme
de coopération internationale sont: le risque des profiteurs, la grande diversité
des situations nationales, les priorités et préférences des Etats participants. Les
écarts de revenus, d’intensité énergétique, de combustibles consommés, de prio-
rités de développement, de perceptions du risque, de vulnérabilité aux
changements climatiques et d’attentes pour l’avenir font que tous les pays ne sont
pas prêts à adopter des actions immédiates.

1. Le leapfrogging implique que les pays en développement se voient donner la possibilité de sauter
une étape (polluante) de leur développement économique grâce à la disponibilité de technolo-
gies propres (voir notamment à ce propos Schneider, 1998).
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- Le réchauffement de la planète n’est pas homogène1. Dans la mesure où la
masse continentale est plus importante dans l’hémisphère nord, le
réchauffement pourrait y être plus important (Pearce, 1995), et les impacts
sur les systèmes écologiques plus radicaux. Les amplitudes des change-
ments de températures pourraient aussi être proportionnelles à la distance
par rapport à l’équateur.

- La vulnérabilité d’un pays ou d’une région sera d’autant plus importante
que la sphère socioéconomique et la sphère écologique sont intriquées.
Elle sera également fonction de la capacité d’un pays ou d’une région à
s’adapter à la nouvelle situation, notamment grâce à des investissements
d’adaptation. Dans de nombreux pays en développement, la sphère éco-
nomique est très étroitement dépendante de la nature, et l’on y observe un
manque important de capital pour mener une stratégie d’adaptation.
Cependant, les changements climatiques pourront aussi profiter à certai-
nes régions, par exemple, grâce à une productivité accrue de l’agriculture.
Les pays exportateurs de combustibles fossiles, quant à eux, risquent de
perdre beaucoup de revenus si le monde décide de réduire ses émissions
de gaz à effet de serre.

- En raison des différences de revenus, de niveau de développement, de
sources d’énergie endogènes disponibles, de croissance de la population,
de priorités du développement et de perspectives économiques de crois-
sance, les coûts d’opportunité des mesures de réduction d’émissions peu-
vent être fort différents d’un pays à l’autre.

- Les coûts marginaux de réduction d’émissions varieront également d’un
pays à l’autre en fonction de l’efficience énergétique effective, du style de
vie, de la disponibilité de vecteurs d’énergie alternatifs, etc.

Eu égard à ces aspects de la problématique du climat, il est difficile de trouver un
consensus international sur le niveau et la répartition des efforts de réduction
d’émissions. Pour tenir compte des coûts d’opportunité plus élevés des pays en
développement, la convention part du principe des responsabilités communes
mais différenciées. Ces pays ne sont pour l’instant pas obligés d’accepter des ob-
jectifs obligatoires de réduction d’émissions. La répartition des quotas
d’émissions entre pays tient compte des différences de coûts marginaux de réduc-
tion d’émissions. En outre, le protocole confère aux Etats un niveau élevé de
flexibilité géographique par l’introduction des mécanismes de Kyoto2. Lors des
négociations, les pays en développement ont également insisté sur le soutien fi-
nancier et technologique des pays industrialisés pour des investissements
préventifs et d’adaptation. Ceci s’est exprimé dans l’article 4.5 de la convention,
qui oblige les pays industrialisés à entreprendre des démarches pratiques pour
favoriser et financer le transfert de technologies respectueuses de l’environne-
ment ainsi que de connaissances vers les pays en développement3. La convention
prévoit aussi que les pays en développement particulièrement vulnérables aux
effets négatifs des changements climatiques doivent être aidés (art. 4.8 et 4.9). En
outre, les pays exportateurs de pétrole ont obtenu que les dispositions des articles
4.8 et 4.9 s’appliquent également aux pays qui subiront des pertes suite aux me-
sures de limitation de l’effet de serre.

1. Pour une analyse de la répartition géographique des changements climatiques, nous vous ren-
voyons aux travaux  relatifs à la modélisation bidimensionnelle des changements climatiques
réalisés dans le cadre du réseau CLIMNEG (http://www.core.ucl.ac.be/climneg).

2. Pour un examen détaillé des mécanismes, voir chapitre 2.
3. Pour un examen de cette problématique, voir chapitre 5.



Les avancées de la coopération internationale pour la maîtrise de la problématique du climat

22

b. Fiabilité des données d’émissions

Pour mener une politique climatique, les autorités doivent au minimum disposer
d’inventaires précis des émissions effectives de gaz à effet de serre, et pouvoir
procéder à une évaluation cohérente et complète de leur évolution future. Ces
dernières données sont nécessaires pour pouvoir évaluer les efforts à fournir en
vue de respecter les objectifs d’émissions fixés. Dans la mesure où le contrôle de
la réalisation des objectifs d’émissions devra se faire à la lumière des données des
inventaires d’émissions, il est particulièrement important de disposer de données
fiables.

Toutefois, les inventaires d’émissions des différents gaz à effet de serre ne sont
pas tous aussi fiables les uns que les autres. Il est relativement simple de mesurer
la quantité de CO2 émise dans un pays pour une période donnée par le biais de
méthodes indirectes basées sur la consommation de vecteurs d’énergie fossile.
Par contre, pour les autres gaz, une connaissance approfondie des processus de
production est nécessaire. Quant aux méthodes de détermination de la quantité
de gaz à effet de serre absorbée par les puits de carbone (forêts, sols, etc.), elles ne
sont pas fiables. Il s’avère encore plus difficile d’établir des perspectives d’avenir
sur le niveau des émissions et sur les effets des mesures de réduction d’émissions
sur les émissions futures. Pour ce faire, il convient de développer des modèles in-
tégrés et complexes d’évaluation.

Les capacités institutionnelles et les moyens humains et financiers pour établir
des inventaires et des projections d’émissions fiables diffèrent fortement entre
pays, ce qui entrave le contrôle du respect des accords internationaux. Ces pro-
blèmes sont les plus aigus dans les pays en développement, où une quantité
importante de CO2 provient de l’agriculture, du déboisement et de la combustion
de matériel organique. Des données fiables sur ces quantités d’émissions font
souvent totalement défaut.

C’est la raison pour laquelle, et afin de garantir l’efficacité environnementale de
la convention et du protocole, les négociations internationales consacrent beau-
coup d’attention à la formulation de règles et de directives méthodologiques
pour la réalisation d’inventaires et de projections nationaux d’émissions (art. 5 du
protocole), et à la définition de procédures de rapport (art. 7 du protocole) et de
contrôle (art. 8 du protocole) de la fiabilité de ces données1. Les pays industriali-
sés s’engagent surtout (art. 4.3 de la convention), par le mécanisme financier
(provisoirement le FEM2), à mettre des fonds à disposition pour financer les frais
d’inventaire et d’élaboration de communications nationales dans les pays en
développement.

1. Dans "Directives de surveillance, de rapport et d’examen", p. 40, nous présentons un aperçu des
négociations internationales relatives à l’introduction de directives communes de surveillance et
de rapport des données d’émissions.

2. Le FEM est le Fonds pour l’environnement mondial. Il s’agit d’un organisme financier administré
conjointement  par la Banque mondiale, le PNUE et le PNUD. Les fonds du FEM servent à financer
les coûts supplémentaires des projets d’investissements qui cadrent dans les programmes
d’action des différentes conventions internationales sur l’environnement.  A propos du FEM,
nous vous renvoyons au chapitre V.
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c. Obstacles politiques divers

- Une clé de répartition des efforts, généralement acceptée et basée sur des
fondements éthiques, fait défaut et il n’y a pas d’accord sur la responsabi-
lité historique des différents pays1 pour le problème climatique.

- Il n’est pas aisé de décider par consensus avec plus de 180 pays, d’autant
plus si l’on invoque continuellement le principe de souveraineté natio-
nale.

- La complexité et la technicité de la matière rend très difficile l’obtention
d’un consensus sur les décisions à prendre. Et comme les décisions sont
prises par consensus, ceux qui freinent le plus un accord arrivent souvent
à leur but.

Selon Grubb (1990), le grand défi international consiste dès lors à développer une
stratégie de négociations que les grands Etats ne peuvent pas considérer comme
déloyale. Elle devrait en outre exercer une véritable pression et s’attaquer à la
technicité de la matière. La longueur des négociations atteste des difficultés pour
ce faire en pratique.

Un grand nombre de pays industrialisés montrent encore toujours peu de volonté
politique à s’engager plus avant que dans le cadre de promesses non contraignan-
tes. Les initiatives proactives dépendent encore trop des motivations aléatoires de
quelques chefs de file. Eu égard à ce manque d’intérêt, les structures institution-
nelles nationales ne sont pas adaptées aux problèmes de développement de ce
type, qui sont mondiaux, multisectoriels et ont des conséquences à long terme.

D. Réalisation d'un cadre juridique et institutionnel

Afin de stabiliser à long terme les concentrations de gaz à effet de serre à un ni-
veau acceptable, la communauté internationale a opté pour une approche
graduelle, où les objectifs globaux de réduction d’émissions sont renforcés à cha-
que période budgétaire successive. Nous avons déjà signalé plusieurs
dispositions de la convention et du protocole. Dans ce qui suit, nous donnons un
aperçu chronologique du processus qui a mené à l’adoption des deux documents,
dont nous analysons systématiquement les lignes de force. Nous examinons no-
tamment les objectifs, les obligations et les formes de coopération internationale
qui en découlent. La mise en œuvre des dispositions de la convention et la spéci-
fication des règles, modalités et directives de mise en œuvre des mesures du
protocole continuent à réclamer l’attention des négociateurs internationaux.
Puisque les négociations à ce propos sont encore en cours, l’on doit se contenter
d’un état des lieux provisoire de la mise en œuvre des différentes dispositions de
ces accords.

1. Dans le cadre du cinquième programme-cadre sur l’environnement, l’énergie et le développe-
ment durable de la Commission européenne, le Bureau fédéral du Plan participe à une étude
(projet GECS, Global Emissions Control Strategies) commanditée par la DG recherche, sur les effets
des différentes formes d’allocation internationale de permis d’émission.
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1. Rio et la Convention sur le climat

C’est en 1990 qu’est intervenu le premier tournant politique pour une coopéra-
tion mondiale en vue de la maîtrise de la problématique des changements
climatiques. En s’appuyant sur les résultats du premier rapport d’évaluation du
GIEC (1990), l’organe supérieur des Nations unies, l’Assemblée générale, décida
de préparer une convention pour s’attaquer au problème. Cette décision se maté-
rialisa en mai 1992, sous la forme de la Convention-cadre des Nations unies sur
les changements climatiques. La convention fixe la base institutionnelle de la coo-
pération internationale et en explicite l’objectif et les principes.

a. Objectif et principes de la convention

L’objectif central de la convention est précisé à l’article 2: “(…) de stabiliser (…) les
concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute
perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d’atteindre ce
niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement
aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le
développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable”.

La convention fixe aussi les principes de la coopération. Selon le principe des res-
ponsabilités communes mais différenciées ("Une matrice des résultats des
stratégies politiques", p. 14) de l’article 3.1, les pays développés doivent être à
l’avant-garde de la lutte contre les changements climatiques. Les besoins spécifi-
ques et la situation particulière des pays en développement sont reconnus dans
l’article 3.2. Le principe de précaution ("Le principe de précaution", p. 11) selon
lequel l’incertitude scientifique ne peut servir de prétexte au report de mesures
est exprimé par l’art. 3.3. L’article 3.4 admet le droit à un développement durable,
et pose le développement économique comme condition à l’adoption de mesures
de maîtrise des émissions de gaz à effet de serre. Enfin, l’article 3.5 stipule que ces
mesures ne peuvent entraîner un ralentissement du commerce international.

b. Obligations générales

Aux termes de l’art. 4.1(b) de la convention, les pays signataires doivent établir,
publier, mettre en œuvre et adapter régulièrement des programmes nationaux
pour l’adoption de mesures de stabilisation ou de réduction des émissions de gaz
à effet de serre. Ils doivent également faire l’inventaire de leurs émissions et puits
de gaz à effet de serre. L’article 12.1 stipule que cette information doit être com-
muniquée à la Conférence des Parties ("La Conférence des Parties (CDP)", p. 26).
Tous les pays doivent intégrer des considérations climatiques dans leur politique
sociale, économique et écologique (art. 4.1(f)). Il faut soutenir la recherche scien-
tifique et technique sur le système climatique (art. 4.1(g)), de même que le
développement et la diffusion de technologies appropriées (art. 4.1(h)). Enfin, les
pays doivent promouvoir des programmes d’éducation et de sensibilisation aux
changements climatiques (art. 6).
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c. Obligations particulières des pays industrialisés

Selon la convention, les pays industrialisés sont les principaux responsables du
problème climatique. Conformément au principe des responsabilités communes
mais différenciées, ils se sont donc vus imposer des obligations particulières. Une
distinction a donc été établie entre les pays de l’annexe I (pays de l’OCDE et pays
avec économies en transition) et les pays de l’annexe II (l’ensemble des pays de
l’OCDE de l’époque).

Les pays de l’annexe I doivent ramener, en 2000, leurs émissions au niveau de
1990 (art. 4.2). La ténacité de l’UE à adopter cet objectif dans la convention a été
un élément décisif qui a abouti à ce tournant politique. L’objectif ambitieux de
– 5 % pour la Belgique doit donc être replacé dans ce contexte. Selon la conven-
tion, les pays de l’annexe I doivent également rédiger des communications
nationales contenant notamment un inventaire des émissions historiques, une
évaluation des émissions futures, une description des mesures politiques adop-
tées et planifiées, de même que leurs effets escomptés sur les émissions futures
(art. 12.2). Enfin, les pays de l’annexe I doivent collaborer en vue de réaliser leurs
obligations.

Les pays de l’annexe II sont également tenus d’accorder de nouveaux moyens fi-
nanciers ou des moyens supplémentaires ainsi qu’un soutien technique aux pays
en développement, afin qu’ils puissent également remplir leurs obligations (art.
4.5). Ces fonds serviront notamment à financer l’ensemble des coûts des commu-
nications nationales des pays en développement. Un mécanisme financier doit
être mis sur pied pour que ces fonds soient administrés et affectés à des projets de
développement spécifiques liés au climat ("Le mécanisme financier", p. 181). En-
fin, les pays de l’annexe II doivent également assister les pays en développement
particulièrement vulnérables aux effets des changements climatiques, afin qu’ils
puissent s’y adapter (art. 4.8 et 4.9).

d. Coopération internationale dans la convention

Les auteurs de la convention ambitionnaient clairement l’institutionnalisation de
la coopération internationale. En témoignent: les nombreuses allusions du texte à
la nécessité d’une coopération internationale pour lutter contre l’effet de serre.
Les Parties sont incitées à coopérer par la diffusion d’informations, de technolo-
gies et de connaissances et pour l’octroi de moyens pour ce faire. Comme on l’a
déjà signalé plus haut, les Parties ont également la possibilité de prendre des me-
sures politiques communes, sans qu’aucune signification particulière ne soit
donnée à ce terme. Le tableau suivant donne un aperçu systématique des diffé-
rentes formes de coopération internationale envisagées dans la convention.
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TABLEAU 2 - Coopération dans la Convention sur le climat

e. Le cadre institutionnel et procédural de la convention

La convention fixe, au sein des structures des Nations unies, le cadre institution-
nel de la coopération internationale pour la maîtrise de l’effet de serre. Ce cadre
doit permettre un élargissement et un approfondissement graduel de la coopéra-
tion sous forme d’amendements et/ou de protocoles. Le but poursuivi est
d’accompagner les futures négociations internationales et de rendre possible un
contrôle de la mise en œuvre des accords.

i. La Conférence des Parties (CDP)

La convention prévoit, en son article 7, la création d’un organe supérieur: la Con-
férence des Parties (CDP). Elle constitue l’assemblée de tous les pays ayant ratifié
la convention et s’est réunie chaque année depuis 1995. Son rôle consiste à stimu-
ler l’application de la convention et à l’évaluer à la lumière de ses objectifs. Elle
évalue notamment les nouvelles évolutions scientifiques et l’efficacité des pro-
grammes nationaux des Parties en matière de changements climatiques. Elle
contrôle, à intervalles réguliers, le respect des obligations des Parties. Elle oriente
le développement des méthodologies communes permettant de comparer les in-
ventaires d’émissions et l’efficacité des mesures politiques entre les pays. La CDP

peut fixer de nouvelles obligations en adoptant des amendements à la convention
ou aux protocoles. Enfin, elle peut décider d’établir de nouvelles structures insti-
tutionnelles pour l’aider dans ses travaux. Ce fut notamment le cas lors de sa
première réunion (voir infra, encadré 1).

Art. 3.3 Les Etats peuvent coopérer dans leurs efforts pour contrer les changements climatiques.

Art. 4.1(c) Coopération dans le développement, l’application et la diffusion de technologies, processus et usages permettant de
contrôler, de diminuer ou d’éviter des émissions anthropiques de gaz à effet de serre, et ceci dans tous les secteurs
pertinents.

Art. 4.1(d) Coopération pour la gestion et l’extension des écosystèmes pouvant servir de puits ou de réservoir de stockage des
gaz à effet de serre.

Art. 4.1(e) Coopération dans la préparation de mesures d’adaptation aux effets négatifs des changements climatiques.

Art. 4.1(g) Coopération dans la recherche scientifique, technologique, technique et socio-économique, observation systématique
et développement d’archives de données sur le système climatique.

Art. 4.1(h) Coopération dans l’échange d’informations scientifiques, techniques, socio-économiques et juridiques relatives au
système climatique et aux changements  climatiques, de même qu’aux conséquences économiques et sociales des
différentes stratégies de réponse.

Art. 4.1(i) Coopération dans le domaine de l’enseignement, de la formation et de la sensibilisation de la population.

Art. 4.2(a) Les Parties peuvent mettre en œuvre de concert des mesures politiques et assister les autres Parties à se conformer
aux objectifs de la convention.

Art. 4.2(e)i Les Parties sont invitées à coordonner entre elles les instruments économiques aussi bien qu’administratifs.

Art. 4.4 Les pays développés promettent de soutenir financièrement les pays en développement pour l’établissement d’un sys-
tème national d’inventaire des gaz à effet de serre, et d’une liste de mesures de mise en œuvre de la convention.

Art. 4.5 Le transfert de technologies et de connaissances vers les pays en développement est un instrument possible.

Art. 4.8
Art. 4.9

Prise en compte des besoins des pays en développement eu égard aux effets négatifs des changements climatiques
et/ou à l’impact de la mise en œuvre de mesures de réponse, avec une attention particulière au financement et au
transfert de technologies.

Art. 6(b) Coopération dans l’échange de matériel d’apprentissage et de sensibilisation, dans le développement de programmes
d’enseignement et renforcement des institutions nationales.

Art. 11 Etablissement d’un mécanisme financier international de soutien des projets de lutte contre les changements climati-
ques.
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ii. Les organes subsidiaires de la convention (SBI) et (SBSTA)

La convention prévoit la création de deux organes qui doivent aider la CDP dans
ses tâches.

- L’organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique (Subsidiary Body for
Scientific and Technological Advice, SBSTA) est prévu par l’article 9. Il traduit
les informations scientifiques, techniques et technologiques, émanant
entre autres des différentes institutions internationales compétentes, selon
les besoins plutôt politiques de la CDP. Le SBSTA rend régulièrement
compte de ses travaux à la CDP.

- L’organe subsidiaire de mise en œuvre (Subsidiary Body for Implementation, SBI)
est créé par l’article 10; il assiste la CDP dans l’évaluation du respect des
dispositions de la convention et dans la préparation de ses décisions (déci-
sions 6/CP.1 et 13/CP.3).

Ces organes subsidiaires sont ouverts à la participation de toutes les parties si-
gnataires, qui y délèguent des représentants faisant autorité pour certains aspects
de la problématique du climat. Pour des raisons pratiques, d’organisation et de
temps, seul l’un des deux organes est responsable de sujets susceptibles d’être
discutés dans les deux, l’autre organe pouvant alors être consulté. Des sessions
communes à ces deux organes peuvent également être organisées1.

Ces organes se réunissent généralement deux fois par an: deux semaines au cours
du permier semestre et durant la semaine qui précède la CDP. Ces réunions con-
sistent à préparer les travaux de la CDP de manière à ce que celle-ci puisse prendre
les décisions.

iii.Le Secrétariat de la convention

La convention prévoit la création d’un secrétariat en son article 8. Celui-ci doit no-
tamment veiller à organiser les réunions de la CDP et des organes subsidiaires, à
compiler les rapports et à diffuser des propositions introduites par les Parties. Il
lui appartient également d’assister les pays en développement pour la compila-
tion et la communication des obligations d’information qui découlent de la
convention, de coordonner les activités avec les secrétariats des autres organisa-
tions internationales pertinentes, d’assurer tous les travaux de secrétariat qui
découlent de la convention et de ses protocoles.

iv.Le mécanisme financier

L’article 11 définit un mécanisme destiné à prévoir des moyens financiers, notam-
ment pour le transfert de technologies et le développement de capacités. La CDP

doit déterminer la politique et les priorités de programmes, fixer les critères à sa-
tisfaire pour entrer en ligne de compte pour un soutien financier. Une ou
plusieurs entités internationales existantes veilleront au fonctionnement du mé-
canisme. Il sera ensuite décidé de confier cette mission au Fonds pour
l’environnement mondial (FEM), qui est géré par la Banque mondiale.

1. Pour une description exacte des missions des deux organes, nous vous renvoyons à la décision
6/CP.1 et à ses annexes (http://www.unfccc.de).
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v.Dispositions de procédure

La convention prévoit toute une série de procédures qui permettent de contrôler
l’exécution des obligations et règlent le processus des négociations de prépara-
tion des amendements et/ou des protocoles. L’article 12 règle les procédures à
suivre par les Parties pour la communication à la CDP des informations relatives
à l’exécution de leurs propres obligations. Pour répondre aux questions sur la
mise en œuvre des dispositions de la convention, l’article 13 prévoit la création
d’un processus consultatif multilatéral. L’article 14 fixe les procédures de règle-
ment des litiges. Enfin, toute une série de procédures sont prévues pour les
amendements (art. 15), le statut des annexes et des protocoles (art. 16 et 17), le
droit de vote (art. 18), la signature (art. 20), les dispositions transitoires (art. 21),
la ratification et l’entrée en vigueur de la convention (art. 22 et 23).

f. Etat de la mise en œuvre de la convention

La convention est soumise à signature lors de la Conférence des Nations unies sur
l’environnement et le développement (CNUED) de juin 1992 à Rio de Janeiro, et en-
tre en vigueur le 21 mars 1994, après que 50 pays l’aient ratifiée. Ceux-ci sont
passés au nombre de 184 (17 juillet 2000). La Belgique signe la convention le 4 juin
1992, lors de la CNUED. Le Parlement fédéral approuve la ratification de la con-
vention par loi du 11 mai 1995 (Moniteur belge, 19.03.1996). La ratification a lieu
le 16 janvier 1996, de sorte que la convention entre en vigueur en Belgique nonan-
te jours plus tard, soit le 15 avril 1996.

Une analyse de l’OCDE relative aux communications nationales des Parties à la
convention, disponibles en septembre 1997, a montré que la plupart des pays ne
réaliseraient pas les réductions prévues pour l’an 2000 (OCDE, 1998). Seuls quel-
ques pays sont parvenus à stabiliser leurs émissions au niveau de 1990 (souvent
pour des raisons étrangères à la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre).
Différentes projections montrent également que les émissions augmenteront en-
core sensiblement au cours des années à venir ("Tendances d’émissions", p. 6).
L’on a constaté, au cours de cette période et dans de nombreux pays, un échec ou
même une absence totale de politique de changements climatiques. Peu (ou pas
du tout) de mesures communes ou coordonnées ont été prises au niveau euro-
péen. Par conséquent, seules de maigres améliorations en termes d’efficience
énergétique ont été enregistrées et les pays dont les émissions ont diminué le doi-
vent, dans de nombreux cas, à un ralentissement de leur activité économique.
L’objectif de stabilisation des émissions en l’an 2000 au niveau de 1990, auquel
s’étaient engagés les pays de l’annexe I, était dépourvu de caractère obligatoire.
Cette problématique n’a, dès lors, souvent pas constitué une priorité.

2. Le mandat de Berlin et la révision des engagements

La première assemblée de la CDP s’est tenue à Berlin du 28 mars au 7 avril 1995.
L’on y procéda à la première révision de l’ampleur des obligations de réduction
d’émissions des pays de l’annexe I (art. 4.2 a et b). L’analyse des premières com-
munications nationales mena au constat qu’une grande partie des pays ne se
conformeraient pas à ces objectifs.
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En tenant compte des indications préalables du deuxième rapport d’évaluation
du GIEC1, selon lesquelles les changements climatiques constituent une menace
réelle pour les écosystèmes sur la terre, la communauté internationale décida à
Berlin de renforcer les objectifs d’émission. Elle s’accorda sur un régime de con-
formité et, enfin, approuva le mandat de Berlin. Celui-ci créa un groupe ad hoc
(AGBM) qui a reçu pour mission de lancer un nouveau cycle de négociations en
vue de définir des objectifs plus stricts pour les pays de l’annexe I.

Le groupe ad hoc du mandat de Berlin s’est au total réuni huit fois avant la CDP3
qui s’est tenue à la fin 1997 à Kyoto. Lors des 3 premières sessions, les discussions
ont porté, en premier lieu, sur l’analyse des mesures politiques possibles, ensuite,
sur les modalités de répartition des efforts entre les pays de l’annexe I, et enfin sur
la question de savoir si les nouveaux objectifs devraient faire l’objet d’un amen-
dement ou d’un protocole.

Lors de la quatrième réunion, qui s’est tenue conjointement à la CDP 2 de Genève,
il fut décidé d’élaborer un texte de négociations en vue de l’adoption d’un proto-
cole. La déclaration de Genève lance – avec le soutien des Etats-Unis - un appel à
l’adoption d’objectifs d’émissions et de réductions d’émissions juridiquement
obligatoires. C’est lors de la cinquième réunion qu’il fut pour la première fois
question de mécanismes flexibles pour atteindre les objectifs d’émissions. Lors
des sixième et septième réunions, l’on se pencha exclusivement sur le texte de né-

1. IPCC Second Assessment Report, 1995.

BOX 1 - Décisions prises lors de CDP 1

Lors des négociations de Berlin, la communauté internationale a convenu du renforcement des obligations
des pays de l’annexe I et pris des décisions importantes dans le cadre de la mise en œuvre du protocole:

- Les organes subsidiaires de la convention (SBSTA et SBI), chargés d’assister la CDP dans la mise en
œuvre de la convention, sont entrés en fonction;

- Un groupe ad hoc pour l’art. 13 fut créé afin d’établir, à l’horizon de la CDP 4, un processus de con-
sultation multilatérale en vue de résoudre les points litigieux relatifs à la mise en œuvre de la con-
vention;

- L’on fixa une date pour l’élaboration de la deuxième communication nationale des pays de l’annexe
I;

- L’on entama un processus d’audit dans le cadre duquel le Secrétariat de la convention et des experts
indépendants évalueront la qualité des données et l’exhaustivité des communications nationales;

- L’on décida d’installer le Secrétariat de la convention à Bonn (D);

- Le FEM fut désigné comme mécanisme financier de la convention pour une période de quatre ans.

A Berlin fut également donné le coup d’envoi pour la phase-pilote des activités de mise en œuvre conjointe
(Activities Implemented Jointly, AIJ). Cet instrument permet aux Etats d’entreprendre des projets communs
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Durant la phase-pilote, les pays investisseurs ne peuvent
recevoir de crédits pour les réductions d’émissions réalisées dans le pays hôte.
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gociations, et en octobre 1997, lors de la huitième réunion, les Etats-Unis
introduisirent une proposition d’objectifs volontaires pour les pays en dévelop-
pement. Cette proposition fut écartée par la Chine et le G77 qui invoquèrent que
le mandat de Berlin ne le permet pas.

3. Le Protocole de Kyoto: un grand pas pour l’homme?

Plus de 10 000 délégués, observateurs et journalistes prirent part, du 1er au 11 dé-
cembre 1997, à la CDP 3 à Kyoto (Japon). Sur la base du texte de négociations établi
par l’AGBM, une décision de consensus (1/CP3) fut prise lors de ces négociations
pour adopter un protocole juridiquement obligatoire. Celui-ci fut signé par 158
Etats et par la Communauté européenne. Kyoto, capitale historique du pays du
soleil levant, fait également figure depuis lors de capitale historique du réchauf-
fement planétaire.

a. Principaux droits et obligations des pays de l’annexe B

Dans le protocole, les pays de l’annexe B1 se sont engagés à réduire, durant la pé-
riode 2008-2012, leurs émissions communes de gaz à effet de serre d’au moins
5,2 % par rapport à 19902. Ainsi fut posé le premier pas vers la réalisation de l’ob-
jectif final de la convention, soit contrer les interférences anthropiques dangereuses
avec le système climatique. Or, un progrès démontrable doit avoir été réalisé pour
2005.

Les objectifs d’émissions globaux et individuels sont fixés pour un panier de 6
gaz à effet de serre qui ne sont pas réglementés par le protocole de Montréal, c’est-
à-dire le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O), les hy-
drofluorocarbones (HFC), les hydrocarbures perfluorés (PFC) et l’hexafluorure de
soufre (SF6)3. Les différents gaz à effet de serre sont ramenés à un dénominateur
commun via la traduction de leur potentiel de réchauffement (GWP) en équiva-
lents CO2. Les pays de l’annexe B peuvent atteindre leurs objectifs d’émissions en
limitant leurs émissions, mais aussi en augmentant la capacité d’absorption de
carbone de leurs forêts (notamment par reboisement, art. 3.3) ("Utilisation des ter-
res, changement de l’affectation des terres et foresterie", p. 47). Le tableau 3
restitue la répartition des réductions ou limitations d’émissions convenues pour
les pays de l’annexe B.

1. Les pays de l’annexe B regroupent 38 pays industrialisés (+ l’Union européenne), et des pays aux
économies en transition, ils correspondent en grande partie à la liste des pays de l’annexe I de la
convention.

2. Pour les HFC, PFC et SF6, les pays doivent choisir une année de base entre 1990 et 1995.
3. Le Protocole de Montréal réglemente la production et l’utilisation des chlorofluorocarbones eu

égard à leur contribution à la destruction de la couche d’ozone. Les HFC, PFC et le SF6 sont des
halocarbures qui ne sont pas réglementés par le Protocole de Montréal dans la mesure où ils ne
nuisent pas à la couche d’ozone.
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TABLEAU 3 - Objectifs de réduction d’émissions en équivalents CO2 pour la période budgétaire 2008-2012,
comparé aux niveaux de 1990

Source: Annexe B du Protocole de Kyoto (1997).

La répartition initiale des quotas d’émission dans le Protocole de Kyoto était bien
réaliste. La question d’une clé de répartition éthiquement responsable et équita-
ble fut débattue. Les différents courants éthiques et philosophiques donnent
toujours des interprétations différentes du concept "d’attitude éthique". Selon
que l’on adopte une approche utilitariste, égalitariste, rawsienne, libertaire ou
autre, les résultats seront différents (voir à ce propos notamment Kverndokk,
1995 et Rose & Kverndokk, 1998). Le tableau 4 présente une liste de clés de répar-
tition dont certaines ont été prises en considération au sein du groupe ad hoc du
mandat de Berlin (voir notamment Torvanger et a., 1999). Il s’agit, dans tous les
cas, d’une répartition gratuite des quotas d’émission.

TABLEAU 4 - Clés de répartition possibles des quotas d’émissions nationaux

Communauté européenne -8 % Russie, Nouvelle-Zélande, Ukraine 0 %

Etats-Unis -7 % Norvège +1 %

Japon, Canada, Hongrie, Pologne -6 % Australie +8 %

Suisse, Europe de l’Est (sauf Hongrie et Pologne) -8 % Islande +10 %

Clé de répartition Argumentation

Coefficient fixe Simple. Tous les pays réduisent, dans les mêmes proportions, leur
niveau actuel d’émissions.

Deuxième proposition (Japon): Coefficient fixe corrigéa

a. La deuxième proposition japonaise voulait imposer une réduction égale de 5 %, corrigée par la quantité d’émissions par unité de PNB

ou les émissions par tête, en tenant compte de l’accroissement de la population.

Simple. Souci de répartition équitable des efforts.

Egalité des coûts marginaux de réduction Minimisation des coûts. Approche utilitariste, où les quotas sont
répartis de manière à ce que les coûts marginaux de réduction
soient égaux.

PNB par tête Corrélation entre les émissions de CO2 et le bien-être.

Emissions actuelles (status quo) Droits acquis des pollueurs actuels.

Proposition brésilienne: émissions historiquesb

b. Répartition des quotas inversement proportionnelle à la contribution historique aux concentrations actuelles de GES.

Les grands pollueurs historiques doivent fournir les efforts les plus
importants.

Efforts économiques Equitable. Les pays froids ne sont pas désavantagés par la con-
sommation plus élevée de chauffage, etc.

Possibilité de payer, efforts équivalents par unité de PNB Equitable. Prise en compte de la possibilité de payer. Les pays
riches peuvent se permettre des coûts de réduction plus élevés.
Emissions ‘de luxe’ vs. émissions vitales.

Surface d’un pays Besoin plus important de transports et corrélation positive avec la
population.

Par tête d’habitant Equitable. Chacun a un droit égal à l’utilisation des capacités
d’absorption de l’atmosphère.

Proposition française: différenciation des réductions pour conver-
ger à des niveaux d’émissions équivalents par tête ou par unité de
PNB

Basée sur la contraction et la convergence. Arbitrage entre l’éthi-
que égalitaire et le souci d’efforts équivalents.

Proposition norvégienne: allocation basée sur la somme pondérée
de 3 indicateurs (PNB, PNB par tête et émissions par tête)

Combine le souci d’éthique égalitaire et la réalité des rapports
actuels entre les émissions des pays riches et pauvres.

Approche triptyque de l’UEc

c. Cette approche est utilisée pour le partage de la charge dans l’UE. Trois secteurs sont identifiés, à savoir la génération d’électricité,
l’industrie intensive en énergie et les autres secteurs nationaux. Chaque secteur reçoit une clé de répartition différente et leur somme
détermine l’objectif national.

Approche pragmatique tenant compte des différences de réalité
économique des pays.

Combinaisons de ce qui précède Ex.: Combinaison basée partiellement sur  l’allocation par habitant
ainsi que sur les émissions historiques.
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L’on est enfin parvenu à Kyoto à un accord sur la répartition des quotas d’émis-
sion pour la première période budgétaire. Cette répartition est basée sur les
principes éthiques des responsabilités communes mais différenciées et tient compte
des possibilités respectives (art. 3.1 du protocole). Les permis d’émission ont été ré-
partis entre les pays de l’annexe B selon une clé qui est considérée comme
"équitable" et qui devrait refléter les efforts (économiques) relatifs de tous les
pays participants en vue de réaliser des réductions d’émissions, tout en tenant
compte de leur situation économique nationale et du contexte international dans
lequel ils évoluent (Böhringer et a. 2000). L’année de référence est 1990 (1995 pour
certains pays et pour certains gaz), ce qui correspond à peu près à une répartition
en fonction des émissions actuelles. Une nouvelle répartition de ces quotas
d’émissions peut toutefois intervenir par le biais des mécanismes flexibles. La ré-
partition serait alors basée sur l’égalité des coûts marginaux de réduction.

Lors du Conseil européen de juin 1998, l’UE s’est fondée sur les dispositions de
l’article 4 du protocole pour redistribuer son objectif de réduction entre ses 15
Etats membres. Cette nouvelle répartition, qui est présentée dans le tableau 5, est
connue sous le nom d’accord européen de partage de la charge. Les objectifs natio-
naux au sein de l’UE varient entre des réductions de 28 % pour le Luxembourg et
des augmentations de 27 % pour le Portugal. La Belgique s’est engagée à réduire
ses émissions de 7,5 %, mais a conditionné cet engagement à l’introduction de
mesures européennes communes et coordonnées suffisantes. Si l’UE et ses Etats
membres ratifient le protocole, ils doivent le communiquer officiellement au Se-
crétariat de la convention.

TABLEAU 5 - Le partage de la charge au sein de l’Union européenne

Source: Conseil européen (1998).

Pour faciliter la réalisation des objectifs des pays de l’annexe B, le protocole leur
offre la possibilité d’une certaine flexibilité géographique dans la réalisation des
réductions d’émissions. Un système international d’échanges d’émissions est éta-
bli pour que les pays de l’annexe B puissent s’échanger mutuellement des permis
d’émission (International Emission Trading, IET, art. 17). Les projets de mise en œu-
vre conjointe (mécanisme de Joint Implementation ou JI, art. 6) permettent
également d’obtenir des crédits d’émissions par le biais du financement de pro-
jets de réduction d’émissions dans d’autres pays de l’annexe B. Enfin, les pays de
l’annexe B pourront obtenir des crédits d’émission en investissant dans des pro-
jets relevant du mécanisme pour un développement propre (MDP, Clean
Development Mechanism ou CDM, art. 12).

Luxembourg -28 % Finlande 0 %

Allemagne -21 % France 0 %

Danemark -21 % Suède +4 %

Autriche -13 % Irlande +13 %

Royaume-Uni -12,5 % Espagne +15 %

Belgique -7,5 % Grèce +25 %

Italie -6,5 % Portugal +27 %

Pays-Bas -6 % Union européenne -8 %
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Ce mécanisme sert à stimuler le développement durable dans les pays en
développement1.

En outre, le protocole stimule les Parties à coopérer pour réaliser des réductions
d’émissions dans les différents secteurs économiques. Au grand regret de l’UE, le
protocole ne prévoit cependant pas d’obligation de politiques et mesures com-
munes et coordonnées. Les Etats-Unis notamment y ont vu une incursion dans
leur souveraineté nationale. Enfin, le protocole rappelle la nécessité de l’octroi
d’une aide financière nouvelle ou additionnelle aux pays en développement pour
qu’ils puissent réaliser leurs obligations découlant de la convention.

b. Le statut des pays hors annexe B

Conformément au mandat de Berlin, les pays en développement ne se sont pas
vus imposer d’objectifs d’émissions, quoique certains d’entre eux (p.ex. l’Inde, la
Chine, le Brésil, les "tigres" du Sud-Est asiatique) soient en plein développement
économique et prendront certainement à leur compte, dans un avenir proche, une
part importante des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Aux yeux de cer-
tains pays de l’annexe B (principalement les Etats-Unis, mais aussi quelques
autres pays principalement anglo-saxons), les pays hors annexe B sont en quel-
que sorte des "profiteurs", ce qui va au détriment de l’efficacité environnementale
des mesures pour l’annexe B et engendre une distorsion de concurrence. Il faut
cependant tenir compte des équilibres de pouvoir qui plaident en faveur des pays
de l’annexe B. C’est la raison pour laquelle il faudra envisager comment accorder
le développement économique de ces pays avec les objectifs de la politique mon-
diale du climat. Toutefois, les pays industrialisés devront, dans un premier
temps, avoir montré le bon exemple.

c. Coopération internationale dans le protocole

Le protocole poursuit la voie tracée par la convention. Là où les réalisations de la
convention consistent principalement dans la création d’un cadre institutionnel
et la définition des principes de la coopération internationale, le protocole formu-
le des mécanismes spécifiques pour donner forme à cette coopération
internationale. Ceux-ci doivent aider les parties ayant accepté des objectifs de ré-
duction d’émissions juridiquement contraignants et d’autres obligations à
atteindre leurs objectifs, et aider les autres à développer durablement leur écono-
mie. Le tableau 6 donne un aperçu systématique des différentes formes de
coopération découlant du protocole.

1. Pour un examen détaillé des mécanimes dits de Kyoto, voir les diverses publications CLIMNEG/
CLIMBEL relatives aux instruments de marché (http://www.core.ucl.ac.be/climbel) et le chapitre
2 de ce document.
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TABLEAU 6 - Coopération dans le Protocole de Kyoto

d. Cadre institutionnel et procédures

Pour ne pas générer de coûts inutiles et faciliter la gestion du processus intergou-
vernemental, il a été décidé qu’une fois le protocole ratifié, la CDP de la
convention ferait office d’Assemblée des Parties (Réunion des Parties, RDP) du
protocole (art. 13 du protocole). Les Parties à la convention qui ne sont pas Parties
au protocole pourront participer à cette assemblée comme observateurs. Le Secré-
tariat du protocole (art. 14 du protocole) et ses organes subsidiaires (art. 15 du
protocole) pourront être les mêmes que ceux de la convention. Enfin, le processus
consultatif multilatéral de l’article 13 de la convention fonctionnera également
sous les dispositions du protocole (art. 16).

Lorsque le protocole sera ratifié, les objectifs d’émissions fixés deviendront juri-
diquement obligatoires. C’est pourquoi le protocole prévoit des procédures
strictes de surveillance, de rapport et d’inspection des obligations des Parties.

- L’article 5 impose aux pays de développer des systèmes nationaux
d’inventaires pour les émissions et les captures d’émissions, qui soient
conformes aux directives que la CDP/RDP établira à ce sujet.

- L’article 7 prévoit des procédures de rapport des inventaires annuels et
des informations supplémentaires qui permettront à la CDP/RDP de déter-
miner si une Partie a observé toutes les obligations du protocole. La CDP/
RDP établira à ce propos des directives conformes aux directives de prépa-
ration des communications nationales pour les pays de l’annexe I de la
convention.

Art. 2 Constitue la base pour le développement de politiques et mesures communes et coordonnées (PMCC) pour la con-
tribution aux limitations quantitatives d’émissions.

Art. 2.1(a) Cet article donne une liste de politiques et mesures (P & M) que les pays de l’annexe B doivent finaliser en fonc-
tion de la situation nationale et mettre en œuvre. Ces mesures concernent le secteur de l’énergie, l’agriculture, les
transports, la gestion des déchets, les puits et réservoirs, l’élimination des perturbations du marché et l’application
de réformes sectorielles.

Art. 2.1(b) Requiert que les Parties partagent leurs expériences et informations en matière de P & M, et améliorent leur com-
parabilité, leur transparence et leur efficacité.

Art. 2.3 Les pays de l’annexe B doivent introduire des P & M, de façon à minimiser les effets négatifs sur le commerce
international, de même que les impacts sociaux, environnementaux et économiques sur les autres Parties, princi-
palement les pays en développement.

Art. 2.4 Si la Conférence des Parties, qui fait office de réunion des Parties (CDP / RDP), décide qu’il est utile de coordonner
la politique et les mesures de l’art. 2.1(a), elle étudiera, compte tenu des différentes situations nationales et des
effets possibles, les manières et les moyens de coordonner cette politique et ces mesures.

Art. 4.1 Différents Etats peuvent convenir de réaliser ensemble leurs objectifs d’émissions.

Art. 6.1 Les pays de l’annexe B peuvent transmettre à ou acquérir auprès de toute autre Partie de l’annexe B des unités
de réduction d’émissions. Celles-ci doivent toutefois résulter de projets visant une réduction des émissions anthro-
piques par source ou une augmentation des absorptions anthropiques de gaz à effet de serre par puit.

Art. 12.1
Art. 12.2
Art. 12.3(b)

Le mécanisme pour un développement propre (CDM) aide les pays hors annexe B à se développer durablement et
à contribuer à l’objectif ultime de la convention. Il aide également les pays de l’annexe B à se conformer à leurs
obligations quantitatives de limitation et de réduction d’émissions.

Art. 17 Les pays de l’annexe B peuvent participer aux échanges des émissions pour réaliser leurs limitations et réduc-
tions d’émissions.
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- L’article 8 prévoit un examen par experts des données communiquées
selon l’article 7. De nouveau, la CDP/RDP fixera des directives relatives aux
modalités de l’examen.

Conformément à l’article 18 du Protocole de Kyoto, la CDP/RDP fixera des procé-
dures et des mécanismes pour établir et traiter les cas de non-respect des
dispositions du protocole. Une liste indicative et les suites à donner seront égale-
ment prévues, elles tiendront compte des causes, du type, de la gravité et de la
fréquence du non-respect.

Les objectifs du protocole seront également revus à intervalles réguliers (art. 9 du
protocole). Ceci aura lieu pour la première fois lors de la deuxième CDP/RDP. Les
négociations relatives aux nouveaux objectifs d’émissions pour la période au-
delà de 2012 débuteront en 2005. Tout comme dans la convention, des procédures
sont également prévues pour le règlement des conflits (art. 19), l’introduction
d’amendements (art. 20), le droit de vote (art. 22), la ratification et l’entrée en vi-
gueur (art. 24 et 25) et, enfin, la dénonciation du protocole (art. 27).

4. La réunion de suivi de Buenos Aires

Kyoto a marqué une nouvelle étape dans la coopération internationale pour la
lutte contre l’effet de serre. Mais en raison du manque de temps, de nombreuses
dispositions du protocole n’ont pas été développées en suffisance ou sont restées
volontairement ambiguës. La manière dont elles seront interprétées et mises en
œuvre déterminera grandement l’influence décisive ou non du protocole sur la
maîtrise internationale commune du problème du climat.

a. Objectifs de Buenos Aires

La réunion de suivi de Buenos Aires, qui s’est tenue en novembre 1998 (CDP4), de-
vait combler les lacunes du protocole et permettre une avancée dans la mise en
œuvre des dispositions de la convention.

La CDP4 n’a pu répondre à toutes les attentes. Les Etats-Unis et les autres pays
JUSSCANNZ lancèrent un thème de discussion épineux, en réclamant des engage-
ments volontaires des pays en développement. Les pays du G77 (à l’exception de
l’Argentine) s’y opposèrent fortement, et l’UE ne soutint pas non plus l’idée d’une
décision à ce propos lors de la CDP4. En outre, les pays JUSSCANNZ lui administrè-
rent une douche froide en réagissant négativement à sa proposition d’imposer
une limite concrète à l’utilisation des mécanismes de Kyoto en vue de respecter
les objectifs d’émissions nationaux. Malgré cela, la CDP4 déboucha sur l’approba-
tion de 19 décisions et de deux résolutions. La décision-cadre contenait
l’approbation du plan d’action de Buenos Aires, devant pourvoir au renforcement
de la mise en œuvre de la convention et préparer la future entrée en vigueur du
Protocole de Kyoto (décision 1/CP.4). Puisque de nombreux objectifs du Protoco-
le de Kyoto précisent à peine les dispositions de la convention, les thèmes de
négociation ne sont pas toujours associés à l’un ou l’autre des documents juridi-
ques de base.
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b. Contenu du plan d’action de Buenos Aires

Le plan d’action contenait un plan de travail ambitieux en vue de résoudre, pour
la fin 2000, les principaux problèmes relatifs au protocole (CDP 6). Des progrès
substantiels doivent être accomplis pour plusieurs grandes catégories de thèmes:

- Thème Nord-Sud: les modalités de fonctionnement du mécanisme financier
(2/CP.4 et 3/CP.4), le transfert de technologies vers les pays en développe-
ment (4/CP.4), les effets négatifs des changements climatiques et impacts
des mesures de réponse (5/CP.4) et la révision de la phase-pilote pour les
activités de mise en oeuvre conjointe (AIJ, 6/CP.4).

- Les mécanismes de Kyoto: concrétisation des principes, règles, modalités et
directives d’opérationalisation des mécanismes de Kyoto, avec une atten-
tion particulière pour le CDM (CDM, 7/CP.4).

- Préparation de la première CDP/RDP: règles pour un mécanisme cohérent de
respect des dispositions et échanges d’informations sur les meilleures pra-
tiques dans le domaine des politiques et mesures (Best Practices in Policies
and Measures) (8/CP.4).

c. Autres décisions de la CDP 4

Outre les thèmes signalés dans le plan d’action, les négociations internationales
continuent à se pencher avec autant d’intérêt sur une série d’autres sujets ayant
trait à la mise en œuvre des dispositions de la convention ou à l’entrée en vigueur
du protocole. Pour certains d’entre eux, les discussions ont été finalisées lors des
CDP 4 et CDP 5, tandis que d’autres ne seront traités que lors de conférences ulté-
rieures. Les plus importants sont:

- L’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie
(LULUCF)(9/CP.4).

- Les modalités de fonctionnement et les compétences du processus consul-
tatif multilatéral (10/CP.4).

- La révision des directives concernant le contenu et l’établissement de
communications nationales par les pays de l’annexe I (11/CP.4).

- La révision des directives concernant le contenu, l’établissement et la date
des communications nationales des pays hors annexe I (12/CP.4).

- Le traitement des PFC et HFC dans les inventaires nationaux (13/CP.4).

- La stimulation de la recherche sur les changements climatiques et l’élabo-
ration de réseaux d’observation systématiques (14/CP.4).

La section suivante dresse un état des lieux des négociations internationales rela-
tives aux différents thèmes à régler lors de la CDP 6.
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E. Etat des lieux des négociations internationales

La dernière section de ce chapitre présente une typologie des intruments politi-
ques de coopération internationale qui sont analysés plus en profondeur dans les
chapitres suivants. Nous vous renvoyons, dès lors, à ces chapitres pour un exa-
men détaillé de l’état de la mise en œuvre des différentes formes de coopération
internationale1: l’avancement de l’opérationalisation des mécanismes de Kyoto,
du mécanisme financier et les progrès dans le transfert de technologies et de con-
naissances vers des pays moins développés.

A l’heure où le présent document était finalisé, les négociations étaient encore en
cours. L’on ne peut, dès lors, établir qu’un bilan provisoire de leur avancement.
Les négociateurs affûtaient déjà leurs armes pour le rendez-vous de la CDP6 (La
Haye, décembre 2000), où l’on pouvait espérer qu’un grand nombre d’obstacles
à une ratification rapide du protocole seraient levés. L’on doit donc se limiter,
dans ce qui suit, à présenter l’état d’avancement des discussions relatives aux thè-
mes suivants:

- La mise en œuvre des politiques et mesures communes et coordonnées;

- Les directives de surveillance, de rapport et d’examen;

- Le développement des procédures et mécanismes de respect des disposi-
tions;

- L’utilisation des terres, changement de l’affectation des terres et foresterie;

- La ratification.

Les négociateurs se penchent aussi sur d’autres questions, de type méthodologi-
que, relatives à la convention et au protocole qu’il n’est pas possible d’aborder
dans ce document. Elles peuvent toutefois constituer un élément important dans
l’élaboration du cadre et des règles du jeu de la coopération internationale. Il
s’agit notamment des méthodes d’évaluation de l’impact des changements clima-
tiques, de la nécessité d’investir dans des mesures d’adaptation, de
méthodologies de répartition des émissions générées entre autres par des avions
et des navires, etc.

1. Mise en œuvre de mesures et politiques communes et coordonnées

a. Au niveau des Nations unies

A ce jour, la CDP n’a pas donné suite aux possibilités qu’offre l’article 2.4 du pro-
tocole de coordonner, à l’échelle internationale, les mesures nationales imposées
par son article 2.1(a). Pourtant, l’UE avait fortement insisté, lors des négociations
de Kyoto, pour que cela se fasse. L’Union européenne avait conditionné l’intro-

1. Le présent document aborde les résultats des négociations de la CDP5 (décembre 1999) et des
organes subsidiaires (juin 2000). Le rôle rempli par les institutions et organisations internationa-
les dans les négociations est également évoqué lorsqu’elles ont une influence particulière sur les
progrès dans un domaine spécifique. L’analyse des caractéristiques de chaque groupe d’instru-
ments politiques et des phases à parcourir pour leur mise en œuvre forment le fil conducteur des
propositions relatives aux caractéristiques nécessaires des structures institutionnelles et procé-
durales qui doivent les accompagner.
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duction des mécanismes de Kyoto (art. 6, 12 et 17 du protocole) à un avancement
dans le domaine des lignes politiques et des mesures communes et coordonnées.

En avril 2000, un séminaire de la CCNUCC relatif aux meilleures pratiques dans le
domaine des politiques et mesures (Best practices in policies and measures) a eu lieu
à Copenhague. Les traditionnelles divergences de vue entre l’UE et les pays du
Groupe de l’ombrelle1 dominèrent à nouveau. L’UE tend encore toujours à un ca-
dre commun de rapport de la politique et des mesures pour évaluer les progrès
réalisés en matière d’objectifs d’émissions. Ce cadre devrait notamment contenir
les éléments suivants: une définition du concept des meilleures pratiques, des
procédures d’évaluation de l’opportunité d’une coopération et de méthodes in-
ternationales pour évaluer l’incidence des mesures. De son côté, le Groupe de
l’ombrelle ne voit pas d’inconvénient à développer un cadre uniforme. Il argue
que les situations propres aux différentes Parties et les variables qui déterminent
le succès des mesures diffèrent trop d’un pays à l’autre (Wittoeck, 2000). Il fut fi-
nalement convenu d’organiser à l’avenir de nouveaux workshops d’échange
d’informations sur les meilleures pratiques, lesquels accorderaient une attention
particulière à certains secteurs et/ou certains gaz2.

Lors de la 12ème session des organes subsidiaires qui s’est tenue en juin 2000, les
Parties n’ont pu se mettre d’accord sur le calendrier et la nature des activités ul-
térieures en matière de politiques et mesures. L’UE et le G77/Chine souhaitaient
organiser un autre workshop au début 2001 et arriver à un accord sur le contenu
de ce workshop avant la CDP 6. Finalement, les délégations ne parvinrent qu’à la
décision de réaborder le thème des bonnes politiques et mesures lors de leur
13ème session. L’UE propose maintenant d’utiliser les mesures politiques mises en
œuvre avec succès comme critère pour l’évaluation intermédiaire des progrès de
la mise en œuvre des objectifs de Kyoto prévue en 2005.

b. Au niveau de L’Union européenne

L’insistance de l’UE pour développer plus avant la coopération internationale
dans le domaine de la politique et des mesures contraste avec son attentisme pour
ce qui est des initiatives législatives concrètes en la matière. Les décisions du Con-
seil environnement de juin 1998 présentent une liste de politiques et mesures
prioritaires, pour lesquelles la Commission européenne devait préparer des pro-
positions d’initiatives législatives. L’on observa peu de mouvements allant de ce
sens l’année qui suivit, et ce pour diverses raisons:

- En dépit de l’accord européen de partage de la charge3 de grandes diffé-
rences subsistent encore entre les Etats membres notamment, sur le plan
de l’ampleur des efforts de réduction d’émissions, si bien que tous les
Etats n’accordent pas la même importance à la coordination des mesures
et politiques. Les priorités nationales conflictuelles prennent parfois le
dessus. C’est pour cette raison qu’une décision sur l’harmonisation des
taxes sur les vecteurs d’énergie fossile reste bloquée depuis plusieurs
années.4

1. Le Groupe de l’ombrelle correspond au groupe des pays JUSSCANNZ, à l’exception de la Suisse.
2. Pour un compte-rendu détaillé du premier workshop, voy., http://www.iisd.ca/climate.
3. L’accord européen de partage de la charge est jusqu’à présent la seule forme de coopération pré-

vue par le protocole effectivement mise en l’œuvre.
4. Pour un examen de l’utilisation des instruments fiscaux dans la politique de l’environnement,

voir chapitre 3 de ce document.
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- Les différents groupes de travail du Conseil (environnement, transports,
fiscalité, climat, coopération au développement, etc.) se renvoient cons-
tamment la balle pour la question de savoir qui prendra la responsabilité
des politiques et mesures communes et coordonnées.

- En raison d’un agenda de négociations chargé et d’un manque chronique
de personnel, la Commission n’a pu prendre que peu d’initiatives législa-
tives spécifiques en matière de climat.

L’action européenne ne se résume toutefois pas à cette succession de points noirs.
La Commission a en effet pris quelques initiatives réussies. C’est ainsi qu’un ac-
cord a été convenu avec le secteur automobile pour améliorer l’efficience
énergétique des voitures personnelles (CCE, 1999a). Dans une communication au
Conseil et au Parlement européen, la Commission a en outre exposé sa stratégie
de mise en œuvre du protocole (CCE, 1999b). Y sont décrites les différentes actions
nécessaires au sein de l’UE pour la réalisation des engagements du protocole. Dif-
férentes nouvelles initiatives sectorielles se préparent également: une proposition
de directive relative au développement de sources d’énergie renouvelables dans
le marché intérieur de l’électricité (CEC 2000c), une autre relative à la révision de
la politique communautaire des transports, un livre vert sur le transport urbain,
une stratégie de protection de l’approvisionnement en énergie et un plan d’action
pour l’amélioration de l’efficience énergétique (CCE, 2000d).

En octobre 1999, le Conseil environnement a demandé à la Commission de pro-
poser au début 2000 une liste d’actions prioritaires en matière de changements
climatiques, et d’introduire rapidement des propositions appropriées. De sur-
croît, la Commission a lancé, en mars 2000, un Programme européen sur le
changement climatique, ayant notamment pour but de mieux organiser la prépa-
ration des initiatives législatives en y associant les acteurs concernés en début de
processus. Le programme est doublement soutenu, d’une part par un renforce-
ment des politiques et mesures communes et coordonnées (CCE, 2000a), et d’autre
part, par le développement d’un système d’échanges des permis d’émission au
sein de l’UE (CCE, 2000b).

Le programme doit donner une crédibilité politique à la volonté de l’UE de ratifier
le protocole dans les meilleurs délais. L’annexe 3 du programme énumère les po-
litiques et mesures prioritaires, tout en tenant compte de leur potentiel de
réduction et des coûts y étant associés. Le programme rassemblera toutes les par-
ties pertinentes1 dans des groupes de travail, pour œuvrer de concert à la
préparation des politiques et mesures. Ce processus doit déboucher sur des pro-
positions concrètes à l’attention du Conseil et du Parlement européen. Des liens
devront également être établis avec des initiatives sectorielles et transsectorielles
européennes ayant des effets sur les changements climatiques (qualité de l’air,
énergie, transports, agriculture). Cinq groupes de travail ont été provisoirement
prévus, chapeautés par un groupe de direction. Les groupes ont trait aux méca-
nismes flexibles (WG1), à l’approvisionnement en énergie (WG2), à la
consommation énergétique (WG3), aux transports (WG4) et à l’industrie (WG5).
D’autres groupes de travail sont également prévus pour les domaines suivants:
le développement de capacités, les transferts technologiques, l’agriculture, les
puits, les déchets et la recherche. Au terme d’une année, les travaux doivent
aboutir, d’une part, à des conclusions politiques relatives à la nature, au champ

1. Il s’agit de représentants de la Commission, des Etats membres, de l’industrie et des ONG.
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d’application et au contenu des lignes politiques, et d’autre part, à des mesures à
envisager à l’échelle européenne. C’est sur cette base que la Commission intro-
duira des propositions au Conseil et au Parlement européen.

2. Directives de surveillance, de rapport et d’examen

La convention et le protocole prévoient tous deux des obligations de surveillance
et de rapport des données d’émissions nationales, de même que des communica-
tions nationales. La surveillance et le rapport des données d’émissions
constituent la pierre angulaire de la politique du climat. Afin de pouvoir contrô-
ler le respect des obligations d’émissions, ces données doivent répondre à des
exigences minimales de forme et de qualité. La CDP a donc tenté d’établir des di-
rectives communes pour la surveillance et le rapport des données nationales
d’émission et de capture des gaz à effet de serre ainsi que des directives pour l’éla-
boration de communications nationales.

A l’échelle européenne, des règles d’inventaire et des procédures de rapport ont
également été prévues pour les Etats membres. Celles-ci doivent permettre à la
Commission européenne d’enregistrer l’avancement de la réalisation des engage-
ments européens et nationaux et doivent l’aider à établir ses propres inventaires
et communications d’émissions et à constater un éventuel non-respect des Etats
membres1.

a. Etat des lieux au sein des Nations unies

L’article 4.1(a) de la convention fixe l’obligation d’établir des inventaires annuels
des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre conformément aux direc-
tives de la CDP. Aux termes de l’art. 12, toutes les Parties doivent rapporter cette
information chaque année à la CDP. Ce même article impose également aux Par-
ties de transmettre à cette dernière des communications nationales et précise les
informations qu’elles doivent contenir. A cet égard, il y a lieu de distinguer les
communications des pays de l’annexe I et hors annexe I.

La CDP5 décida de l’élaboration de directives communes pour les inventaires na-
tionaux de gaz à effet de serre et pour les communications nationales des pays de
l’annexe I et hors annexe I. Pour l’inventaire des gaz à effet de serre, l’on accepta
les nouvelles directives fixées par le Groupe intergouvernemental sur l’évolution
du climat (GIEC) (décision 3/CP.5), et l’on fit de même avec celles qu’il avait éta-
blies pour le rapport des communications nationales (décision 4/CP.5). Outre
l’inventaire des émissions et des absorptions des gaz à effet de serre proprement
dit, qui doit prendre la forme du "format commun de rapport" (Common Reporting
Format ou CRF), les Parties sont dorénavant tenues d’établir un "rapport national
d’inventaire" (National Inventory Report ou NIR) constituant une compilation des
données statistiques sous-jacentes. Enfin, la CDP5 décida d’un ensemble de direc-
tives sur l’examen technique des inventaires nationaux des pays de l’annexe I

pour une période d’essai de deux ans (décision 6/CP.5). Il est demandé aux Par-
ties de communiquer, au Secrétariat de la convention, leurs expériences relatives

1. La Communauté européenne est également signataire de la convention et du protocole. Elle est,
dès lors, tenue de faire le rapport de ses émissions de gaz à effet de serre.
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à ces directives aux fins de permettre la publication d’un rapport de synthèse à ce
sujet, lequel servira de base à une révision ultérieure des directives.

Une autre discussion est actuellement menée sur les directives relatives à la sur-
veillance, au rapport et à l’examen des inventaires dans le cadre du protocole. Le
contrôle de qualité des inventaires gagne alors en importance en raison du carac-
tère juridiquement contraignant des objectifs d’émissions des pays de l’annexe B.

- L’article 5.1 du protocole contraint les Parties à établir un système national
de surveillance des émissions et de la capture des gaz à effet de serre selon
les directives de la CDP/RDP. L’article 5.2 stipule que la CDP/RDP doit adop-
ter une méthodologie qui permette aux Parties d’adapter leurs inventaires
lorsque ceux-ci ne respectent pas la méthodologie acceptée par la CDP.

- L’article 7.1 établit le rapport des données d’inventaire et d’informations
supplémentaires. L’article 7.2 concerne les règles de rapport des commu-
nications nationales. La CDP/RDP développera pour les deux types de rap-
port des directives à suivre par les Parties.

- L’article 8 règle enfin les modalités d’examen des données rapportées par
une équipe d’experts. La CRP/RDP doit également formuler des directives à
cet égard.

Lors de la 12ème session des organes subsidiaires de juin 2000, différents groupes
de travail se sont consacrés à la préparation de conclusions provisoires pour les
directives des articles 5, 7 et 8 du protocole. Un premier groupe de travail s’est vu
confier pour mission d’élaborer une version provisoire de directives pour l’éta-
blissement de systèmes nationaux (article 5.1). Un deuxième groupe a dû, d’une
part, établir une structure pour une version provisoire de directive relative à
l’examen de l’information (art. 8) et, d’autre part, concevoir des méthodologies
d’adaptation des inventaires (art. 5.2). Un troisième groupe fut enfin convoqué
pour un échange d’idées en matière de communication d’informations (article 7).

- Article 5.1: les Parties se sont mises d’accord sur la structure d’un docu-
ment provisoire de décision pour l’adoption de directives pour les systè-
mes nationaux (art. 5.1). Ces directives portent à la fois sur les aspects
techniques des inventaires, sur l’organisation du processus d’inventaire et
son cadre institutionnel. Des directives sont nécessaires aux trois niveaux
d’analyse dès lors qu’il s’agit d’assurer la qualité des données d’inventaire
(Willems 1999). L’UE voulait que les systèmes nationaux contiennent,
outre des procédures d’établissement d’inventaires nationaux, des dispo-
sitions relatives à la surveillance des émissions des entités privées et, au
cas où l’on opterait pour un système d’échange d’émissions, des disposi-
tions relatives au suivi des modifications des quantités de permis d’émis-
sion nationaux. Les Etats-Unis ont cependant voulu attendre les résultats
des débats relatifs à l’article 7 et aux mécanismes de Kyoto avant de pren-
dre une décision. La version finalement adoptée des directives de l’article
5.1 s’inspire de la proposition américaine. Il est demandé aux Etats d’éta-
blir le plus rapidement possible des systèmes nationaux afin d’acquérir
une expérience dans l’application de ces directives. L’objectif est d’adop-
ter cette version provisoire lors de la CDP 6.

- Article 8: une version provisoire des directives de l’article 8 fut établie sur
la base d’une classification proposée par l’UE. Ces directives concernent
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les procédures d’examen des systèmes nationaux, des inventaires natio-
naux, des informations relatives au volume de permis d’émission en pos-
session d’une Partie, des systèmes nationaux d’enregistrement des
échanges de permis d’émission et des communications nationales. Les
directives proposées contiennent aussi une classification provisoire des
problèmes susceptibles de se poser sur le plan de la qualité des inventai-
res nationaux de gaz à effet de serre. Selon les Etats-Unis, tous ces problè-
mes d’adaptation d’inventaire peuvent être résolus grâce à une
méthodologie adéquate (art. 5.2). L’UE souhaite cependant qu’en cas de
doute sérieux sur la fiabilité de la méthode d’inventaire utilisée, la ques-
tion soit automatiquement renvoyée à une instance qui traiterait les pro-
blèmes de non-respect. L’on décida finalement de demander au
Secrétariat d’établir des directives provisoires pour l’article 8 afin de les
examiner lors de la 13ème réunion du SBSTA (organe subsidiaire de conseil
scientifique et technologique de la convention) en vue de leur approbation
lors de la CDP 6.

- Article 7: un accord sur les directives de communication des informations
relatives aux inventaires et aux communications nationales est postposé à
la 13ème réunion du SBSTA dans la perspective d’une approbation lors de
la CDP 6.

- Article 5.2: lors de la période d’essai de l’application des directives pour
l’examen des données d’inventaire demandées par la convention, des
informations utiles peuvent être collectées et utilisées par le GIEC pour
l’établissement des méthodologies d’adaptation des inventaires. C’est
pour cette raison que l’on a décidé de rassembler, lors de la 13ème réunion
du SBSTA, plus d’informations concernant les méthodologies d’adaptation,
et d’encourager une décision sur des directives initiales lors de la CDP 6.

b. Etat des lieux dans l’Union européenne

Afin de pouvoir évaluer dans quelle mesure l’Union européenne respecte les en-
gagements qu’elle a pris dans le cadre de la convention et le protocole, les Etats
membres sont tenus de faire rapport à la Commission. Cette obligation est réglée
par une décision relative à un système de surveillance des émissions de CO2 et des
autres gaz à effet de serre (décision 1999/296/CE modifiant la décision 390/389/
CEE). La décision contient une série de procédures et d’obligations à charge des
Etats membres:

- Les Etats membres doivent établir des plans climatiques nationaux. Ceux-
ci doivent notamment contenir des estimations des effets de la politique et
des mesures sur l’évolution future des émissions pour l’année 2005 et la
période 2008-2009 ainsi que dresser un état des lieux de la mise en œuvre
des mesures politiques. Les plans nationaux doivent aussi contenir une
évaluation des conséquences économiques de ces mesures.

- Les lignes directrices établies par le GIEC pour l’établissement des inven-
taires sont suivies, tel que décidé par la CDP.

- Les Etats membres font, chaque année au plus tard le 31 décembre, état à
la Commission de leurs émissions de CO2 pour l’année calendrier précé-
dente. Le terme est allongé d’une année pour les autres gaz à effet de
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serre. Le rapport doit aussi contenir des prévisions des émissions pour les
années suivantes.

- Sur la base des informations fournies par les 15 Etats membres, la Com-
mission établit pour le 1er mars un inventaire des émissions dans l’Union.
Elle évalue en conséquence le caractère suffisant des mesures prises par
les Etats membres pour la réalisation des engagements pris.

- Endéans les six mois après la réception des programmes nationaux des
Etats membres, la Commission en fait rapport au Parlement européen et
au Conseil.

Dans le cadre de la mise en œuvre du système européen de surveillance, deux
groupes de travail ont été mis sur pied. Le Comité de surveillance (Monitoring
Committee) s’occupe des inventaires tandis que le Comité d’évaluation des avan-
cées (assessment of progress) étudie la politique et mesures prises ainsi que les
projections d’émissions futures. Ils examinent les problèmes méthodologiques et
permettent un échange, entre Etats membres, en matière de meilleures pratiques.

Le système de surveillance a fortement alourdi la charge de rapport des Etats
membres. Il s’agira, pour chacun d’entre eux, de développer des capacités insti-
tutionnelles et humaines suffisantes pour automatiser autant que possible ces
obligations annuelles.

3. Développement de procédures et de mécanismes de respect des
dispositions et obligations

A la lumière d’un examen des inventaires et des communications nationales (art.
8 du protocole), la communauté internationale peut contrôler si les Parties répon-
dent à leurs obligations découlant de la convention et du protocole.
Conformément à l’article 18 du protocole, la CDP/RDP prévoira des procédures et
des mécanismes permettant d’établir les cas de non-respect et de les traiter. Ces
procédures et mécanismes doivent inciter les Parties à se conformer à leurs obli-
gations et prévoir, si nécessaire, des sanctions en cas de non-observation. Un
système de respect global englobe donc quatre fonctions, à savoir l’examen des
résultats des Parties, l’évaluation de l’accomplissement de leurs engagements,
l’encouragement au respect de ces engagements et enfin la sanction en cas de
non-respect. Les négociations concernent chacune de ces fonctions, et sont no-
tamment axées sur les éléments suivants (UNFCCC 2000a):

- Dispositions générales d’un mécanisme de respect des objectifs;

- Elaboration d’un cadre institutionnel et procédural;

- Issue et conséquences du non-respect;

- Base juridique du  mécanisme.
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a. Dispositions générales d’un mécanisme de respect des objectifs

Les Parties tentent de tomber d’accord sur les objectifs, la nature, les principes, le
champ d’application et les fonctions d’un tel mécanisme.

- Les objectifs peuvent concerner le respect de certains articles du protocole,
l’ensemble de ses dispositions ou l’objectif final de la convention.

- En ce qui concerne la nature du mécanisme, les critères auxquels il doit
répondre peuvent être explicitement signalés (p.ex. crédibilité, cohérence,
globalité, prévisibilité, transparence et simplicité), mais également être
implicites dans les textes.

- Les principes peuvent être signalés explicitement (p.ex. proportionnalité
des sanctions, responsabilités communes mais différenciées, souveraineté)
ou être implicites par renvoi aux dispositions de la convention et du pro-
tocole.

- Le mécanisme peut s’appliquer à toutes les dispositions de la convention
et du protocole, mais le contrôle du respect peut aussi être réalisé en partie
par d’autres instances (p.ex. le comité exécutif du CDM ou le processus
consultatif multilatéral).

- Les fonctions du mécanisme peuvent consister à décider de la recevabilité
ou non des questions de non-respect, à établir le non-respect, à conseiller
ou aider les Parties à se conformer à leurs obligations, à répondre à des
questions spécifiques relatives à la non-observation des dispositions des
articles 6, 12 et 17 du protocole (mécanismes de Kyoto) et à formuler des
sanctions en cas de non-respect.

b. Elaboration d’un cadre institutionnel et procédural

Plusieurs instances seront concernées par le fonctionnement d’un système de
conformité. A ce jour, aucun accord n’a été conclu quant au rôle spécifique de cha-
cune d’entre elles et aux procédures à suivre (CCNUCC 2000b).

- L’équipe d’experts de l’article 8 du protocole se chargera de l’examen tech-
nique des informations communiquées par les Parties conformément aux
article 5 (questions méthodologiques) et article 7 du protocole (communi-
cation d’informations).

- La création d’un comité de conformité composé de deux sections est prévue:
une unité d’incitation et une unité de sanction. Il faut prévoir des critères
et des procédures déterminant les attributions respectives de ces deux
unités (OCDE, 1998). Ceci n’a pas encore été réalisé. Il faut également con-
venir de la composition du comité, des critères de déclenchement des pro-
cédures et mécanismes de non-observation, de la compétence de renvoi
des questions de respect au comité (équipe d’experts, Parties, CDP/RDP,
Secrétariat) et de la compétence d’examen provisoire de ces questions
(comité de conformité, CDP/RDP). Il convient enfin de fixer les procédures
relatives à la prise de décisions, à la gestion des conflits et au rapport
d’activités du comité.
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- Si la CDP/RDP en déciderait ainsi, le processus consultatif multilatéral de
l’article 13 de la convention pourrait intervenir en cas de litige en matière
de respect des engagements (art. 16 du protocole).

- Il convient de se prononcer sur le caractère automatique des sanctions, et
sur les possibilités d’appel ou non par les Parties contre les décisions de
conformité aux engagements. Si tel est le cas, des structures et des procé-
dures appropriées doivent être désignées ou créées (CDP/RDP, structure
permanente ou ad hoc).

- Les procédures de l’article 19 du protocole relatif aux procédures à suivre en
cas de conflits seront également d’application.

- Une période tampon (true-up period) de quelques mois sera prévue afin de
permettre aux Parties de se conformer à leurs engagements au-delà de la
période budgétaire. Les procédures à suivre, le cas échéant, doivent
encore être décidées.

- Le Secrétariat sera responsable de la canalisation de l’information vers le
comité de conformité, de l’assistance à l’organisation de ses réunions, et
servira d’intermédiaire pour la communication avec d’autres instances du
protocole.

- Enfin, la CDP/RDP devra fixer les lignes politiques générales du mécanisme
de respect des engagements.

L’UE et le Groupe de l’ombrelle souhaitent une représentation forte des pays de
l’annexe B au sein du comité de conformité, alors que le G77 et la Chine sont par-
tisans d’une représentation géographiquement proportionnée. De même, les
différentes Parties ne sont pas d’accord sur le rôle de la CDP/RDP et du comité de
conformité dans l’établissement du non-respect des engagements. L’UE souhaite
que le comité de conformité puisse l’établir, alors que les autres pays (Japon, Aus-
tralie, Arabie Saoudite) confieraient plutôt ce rôle à la CDP/RDP.

c. Issue et conséquences du non-respect

Les principales atteintes pouvant être portées aux engagements du protocole par
les Parties concernent les engagements d’émissions de l’article 3.1 (art. 8 et 18 du
protocole), aux obligations de surveillance et de rapport des articles 5 et 7 du pro-
tocole (absence de système national, date du rapport, exhaustivité, forme et
qualité des données rapportées, etc.), et enfin aux les dispositions relatives à l’uti-
lisation des mécanismes de Kyoto (art. 6, 12 et 17 du protocole). Tout système
complet de conformité devra donc contenir des procédures et des mécanismes
pour chaque type d’atteinte. Il n’est donc pas étonnant que les négociations con-
sacrent beaucoup d’attention au rapport entre, d’une part, l’établissement de
directives pour les articles 5, 7 et 8 du protocole, de règles, de modalités et de di-
rectives pour les mécanismes de Kyoto, et d’autre part, l’élaboration de
procédures et de mécanismes de conformité.

Comme on l’a signalé plus haut, les Parties doivent se mettre d’accord sur les
principes régissant le mécanisme de respect (proportionnalité, traitement égal
des Parties,…). Aux termes de l’article 18 du protocole, la liste indicative des con-
séquences du non-respect des engagements doit en tout cas tenir compte des
causes, du type, du degré de non-respect et de la fréquence des cas.
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- Il existe un consensus entre Parties pour que le système de conformité
contienne au moins des procédures les aidant à remplir leurs engagements.
Ceci est mieux connu sous le nom de "soft procedures". Si un Etat présente
par exemple des inventaires insuffisants ou de mauvaise qualité, il peut
recevoir une aide sous forme de connaissances ou de financement en vue
de l’amélioration de son système national d’inventaire. Il peut également
s’agir d’un avertissement ou de la publication de la non-conformité ou de
la non-conformité potentielle d’une Partie. Enfin, une Partie peut recevoir
des recommandations en matière de politiques et mesures.

- Une question plus épineuse est celle du développement de procédures
d’exécution (enforcement procedures) et de l’établissement d’une liste de
sanctions indicatives. L’UE souhaite que les sanctions aient, en tout état de
cause, un impact économique clair sur les Parties (décisions du Conseil de
juin 2000). Les Etats-Unis et les pays APEI veulent que l’on impose, comme
sanction à la Partie en infraction, des objectifs d’émissions plus stricts lors
de la période budgétaire suivante. Ceci revient toutefois à autoriser le
"prêt" de permis d’émission de périodes budgétaires futures, ce à quoi
l’Union européenne s’est toujours opposée. Le Brésil souhaite imposer des
sanctions financières et l’Australie veut établir une liste de sanctions
parmi lesquelles les Etats pourraient faire un choix selon leurs propres
préférences. Le Japon souligne que toute proposition de sanction qui
aurait un effet obligatoire pour les Parties nécessiterait un amendement
du protocole.
La liste de sanctions suivante fait l’objet d’un consensus au sein de l’UE

(Wittoeck, 2000):

- Un fonds de conformité, auquel les Parties en infraction à l’article 3.1
seraient obligées de contribuer à concurrence d’une certaine somme
pour chaque tonne d’émissions excédentaires. Les revenus du fonds
seraient affectés au financement de mesures de réduction. Ce fonds
pourrait être organisé au niveau national tout comme au niveau inter-
national.

- Un plan d’action-respect, dans lequel la Partie qui n’observe pas ses obli-
gations est tenue d’établir un plan pour remédier à cette situation. Le
plan doit ensuite être approuvé par le comité de conformité.

- Une procédure dite "accélérée" (expedited procedure), qui abolit le droit
d’utiliser les mécanismes de Kyoto, aussi bien pour les transferts que
pour les acquisitions.

- La proposition d’une réserve de conformité est plus controversée: lors de
chaque transaction de permis d’émission, une partie des entités trans-
férées devrait être réservée à un fonds de réserve. Les Parties qui
dépasseraient leur plafond d’émissions devraient racheter des permis
à ce fonds, pour un prix légèrement plus élevé que celui du marché.

d. Base juridique d’un mécanisme de respect

La question de la procédure juridique exacte à suivre pour adopter un système de
conformité est épineuse. Selon l’article 18 du protocole, toute procédure et méca-
nisme doté d’effets obligatoires doit faire l’objet d’un amendement au protocole.
Ceci ouvre la voie à une renégociation du contenu du protocole et complique au
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plus haut point l’obtention d’un accord sur des sanctions entraînant des consé-
quences financières importantes.

e. Déroulement des négociations

Lors de la CDP 4, il fut décidé d’instaurer un groupe de travail commun (Joint Wor-
king Group ou JWG) au SBI et au SBSTA, responsable de la préparation d’une
proposition pour un mécanisme de conformité complet (8/CP.4). Lors de la CDP

5, l’on demanda au JWG de poursuivre ses travaux afin de pouvoir prendre une
décision sur un système de conformité lors de la CDP 6 (15/CP.5). Du 1er au 3 mars
2000, un workshop fut organisé pour assister le JWG dans le développement des
procédures et mécanismes d’un système de conformité. Ce workshop déboucha
sur l’élaboration d’un texte qui constitua la base des négociations lors de la dou-
zième session des organes subsidiaires de juin 2000. A cette occasion, un accord
général se dégagea quant aux fonctions d’un système de conformité. D’autre part,
le cadre institutionnel et procédural a fait l’objet de nombreuses discussions. Ce
cycle de négociations donna lieu à un rapport du JWG (FCCC/SB/2000/CRP.3/
Rev.1) qui constituera la base des négociations de la 13ème réunion des organes
subsidiaires (SB-13) et de la CDP 6. Le texte suit les grandes lignes de la structure
proposée par les coprésidents du JWG dans leur note du 4 avril (CCNUCC 2000a). Il
y a cependant encore pas mal de points sur lesquels les négociateurs doivent par-
venir à un accord. Chaque procédure et chaque mécanisme implique la résolution
de questions méthodologiques délicates. Pour la CDP 6, l’on peut espérer tout au
plus un accord sur les principes, le cadre institutionnel et une liste indicative de
procédures et de mécanismes, mais des négociations seront encore nécessaires
pour les compléter en détail.

4. Utilisation des terres, changement de l’affectation des terres et foresterie

Pour évaluer les réductions d’émissions des pays de l’annexe B, il est tenu compte
des variations nettes des émissions anthropiques des sources et de leurs absorp-
tions par des puits. L’article 3.3 du protocole prévoit que les pays de l’annexe I

peuvent utiliser les variations nettes des émissions de gaz à effet de serre par les
sources et de l’absorption par des puits résultant d’activités humaines (unique-
ment boisement, reboisement et déboisement) pour atteindre leur objectifs
d’émissions nationaux. L’article 3.4 retient cependant la possibilité pour la CDP/
RDP d’entamer un processus d’élargissement du nombre des catégories d’activi-
tés anthropiques entrant en ligne de compte pour l’absorption des gaz à effet de
serre. L’article 3.7 stipule enfin que les pays pour lesquels le changement d’affec-
tation des terres et la foresterie constituaient, en 1990, une source nette
d’émissions de gaz à effet en calculeront la quantité et l’ajouteront à leurs émis-
sions de l’année de référence (1990), dans la perspective du calcul de la quantité
de permis d’émission devant leur être attribuée pour la période 2008-2012. Le
mode de calcul de ces émissions peut donc avoir une influence sur l’allocation ini-
tiale de permis d’émission à un  pays.
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a. Avantages des puits

Les articles 3.3 et 3.4 font donc partie des dispositions du protocole qui donnent
aux Etats plus de flexibilité pour réaliser leurs objectifs d’émissions1. Les Etats
peuvent prendre des mesures stimulant l’absorption des gaz à effet de serre par
les puits (boisement ou reboisement) ou limitant les émissions nettes provoquées
par un changement de l’affectation des terres (déboisement). Si ces mesures s’avè-
rent moins onéreuses que des mesures de réduction d’émissions, le coût total de
la réalisation des objectifs d’émissions sera plus bas. Outre la protection du cli-
mat, de telles mesures peuvent également se traduire par d’autres bénéfices
environnementaux, tels la protection contre la dégradation du sol, la stimulation
de son utilisation durable et, sous certaines conditions, la protection de la
biodiversité.

b. Problèmes des puits

Durant les négociations de Kyoto, la question de l’insertion du changement des
stocks de carbone dans les inventaires nationaux de gaz à effet de serre était con-
troversée. Plusieurs pays avaient des objections fondamentales, dans la mesure
où la possibilité d’investir dans des mesures d’absorption freinerait l’adoption de
mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre. En outre, de nom-
breux problèmes méthodologiques et des problèmes de définition se posèrent. Ils
rendirent très compliquée la définition de données appropriées sur le change-
ment des stocks de carbone. A défaut de conventions claires à ce propos,
l’intégrité environnementale du protocole peut être sérieusement compromise.
Les problèmes tiennent notamment aux questions suivantes:

- La définition des concepts de bois, de boisement, de reboisement et de
déboisement dans la perspective de la simplification des règles de calcul
(art. 3.3 du protocole).

- Les définitions des activités anthropiques directes et indirectes qui font
augmenter l’absorption de carbone. Une définition au sens large du con-
cept d’activités anthropiques engloberait toutes les formes d’utilisation du
sol (point de vue des Etats-Unis), tandis qu’une description au sens étroit
se baserait sur des pratiques individuelles d’utilisation du sol.

- Les règles de calcul, de contrôle et de rapport des changements des stocks
de carbone.

- Les questions relatives à la nature permanente de la capture du carbone et
le risque de réversibilité de la capture (feux de forêts, récoltes et régénéra-
tion), de même que l’apparition de fuites de carbone (p.ex. déplacement
des pratiques de déboisement en dehors des frontières du projet).

- Les questions liées à la compatibilité avec d’autres traités, comme la Con-
vention sur la biodiversité.

- Les critères d’acceptation d’activités anthropiques supplémentaires selon
l’article 3.4 du protocole. Ceux-ci peuvent notamment impliquer que les
activités supplémentaires résultant d’activités anthropiques, fassent
l’objet de rapports transparents, soient vérifiables et se situent dans des

1. "Quelles sont les fondements juridiques de la flexibilité dans le protocole?", p. 86 donne un
aperçu des différentes formes de flexibilité.
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marges d’incertitude acceptables. Les Etats-Unis proposent notamment
d’intégrer la gestion des forêts, des végétaux et des herbages. L’Australie
veut ajouter la replantation comme activité supplémentaire.

- Le rôle des puits dans les activités liées à des projets (CDM et JI). Les diffi-
cultés tiennent principalement à la détermination des niveaux de réfé-
rence (ce qui se serait produit sans l’investissement dans le projet).

Dans l’optique de résoudre les nombreux problèmes méthodologiques, la 8ème

réunion des organes subsidiaires (SB-8, juin 1998) a demandé au GIEC de préparer
un rapport spécial sur l’utilisation des terres, le changement d’affectation des ter-
res et la foresterie (Land Use, Land Use Change and Forestry ou LULUCF). Ce rapport
a été récemment approuvé lors de la 16ème réunion plénière des organes subsi-
diaires en mai 2000. En juin 2000, il a été présenté à la 12e réunion des organes
subsidiaires. Le rapport fournit des informations pertinentes de nature scientifi-
que et technique relatives aux définitions des concepts des articles 3.3 et 3.4 du
protocole, aux règles de calcul des changements des stocks de carbone, aux ap-
proches des changements des stocks par des activités de LULUCF, et enfin des
suggestions pour des procédures de contrôle (GIEC 2000, JIQ 2000).

Le rôle que les puits de carbone peuvent jouer dans la réalisation des objectifs
d’émissions semble avoir été sous-estimé depuis longtemps. Dans son rapport
spécial, le GIEC a estimé que, même dans le cas d’une capture restreinte des puits
de boisement et de reboisement, l’on pourrait réaliser des réductions d’émissions
équivalentes à 1 à 4 % des émissions totales des pays de l’annexe I en 1990. En in-
cluant le déboisement évité, ce chiffre passerait de 4 à 10 %, ce qui correspond à
l’ampleur des réductions d’émissions convenues à Kyoto. En tenant compte des
puits supplémentaires (art. 3.4 du protocole), l’on gagnerait encore un potentiel
de 5 % et Kyoto tomberait dans l’ombre (Van Den Bilcke, 2000). En d’autres ter-
mes, les dispositions relatives à l’utilisation de puits peuvent décourager les pays
de l’annexe B à remettre en question leur modèle de développement intensif en
émissions de gaz à effet de serre. Le mécanisme pour un développement propre
(CDM) est l’un des vecteurs les plus importants de l’utilisation de puits (United
Kingdom 2000). Limiter l’emploi du CDM, par exemple par l’utilisation de critères
stricts d’additionalité et de développement durable1, endiguerait donc quelque
peu le problème.

c. Déroulement des négociations

L’UE n'est pas une grande partisane de l’utilisation de puits. C’est pourquoi les
décisions du Conseil de juin 2000 mentionnent que des activités en matière de
puits ne peuvent compromettre les réductions d’émissions et la conservation de
la diversité biologique. L’UE ne souhaite pas non plus qu’une décision sur la prise
en compte de nouvelles activités liées aux autres sources et puits (art. 3.4 du pro-
tocole) soit appliquée lors de la première période d’engagement, à moins que l’on
ne puisse parer au problème de l’importance des incertitudes et risques scientifi-
ques et autres relatifs aux puits. Ces considérations valent d’autant plus pour les
puits dans le cadre du CDM, si bien que l’UE estime qu’ils ne peuvent être pris en
compte. Elle souligne enfin que les décisions relatives aux définitions, méthodes
et aux prescriptions de calcul doivent être compatibles avec une gestion durable
des forêts, incluant le maintien de la diversité biologique. Les décisions du Con-

1. Pour un examen du CDM, voir chapitre 2.
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seil estompent toutefois les différences de positions des pays de l’UE en ce qui
concerne le rôle des puits dans la réalisation des objectifs d’émissions. La Suède
et l’Espagne sont moins réticentes à l’utilisation de cet instrument que d’autres
pays tels que le Royaume-Uni.

Les Etats-Unis et les pays du Groupe de l’ombrelle sont d’ardents défenseurs du
recours aux puits pour la réalisation des objectifs d’émissions. Ils veulent égale-
ment élargir plus rapidement le nombre d’activités, dont question à l’article 3.4
du protocole, pouvant entrer en ligne de compte comme puits. Ils plaident pour
un système de calcul cohérent pour les articles 3.3, 3.4 et 3.7 du protocole et sou-
haitent donc que ces articles fassent l’objet de négociations communes. Ils
espèrent ainsi exercer une pression sur les autres Parties (p.ex. l’UE) afin qu’elles
acceptent les activités supplémentaires de l’article 3.4 du protocole. Ils estiment
que ces activités doivent déjà pouvoir être utilisées lors de la première période
budgétaire, éventuellement moyennant une limitation quantitative (Etats-Unis).
Ils plaident en outre ardemment pour l’acceptation des projets de capture du car-
bone dans le cadre du CDM. Dans le camp du G77, les avis sont partagés: les pays
latino-américains et africains sont partisans des puits dans le CDM (foresterie uni-
quement), mais les pays asiatiques et de l’APEI y sont opposés.

Lors de la CDP5, une décision provisoire fut prise (16/CP.5) pour un programme
de travail et des éléments d’un cadre décisionnel pour le traitement des LULUCF.
Un texte devrait être adopté lors de la CDP6, lequel devrait permettre à la CDP/RDP

de prendre une décision en ce qui concerne les articles 3.3 et 3.4 du protocole. En
agissant de la sorte, la CDP considère les décisions prises pour les articles 3.3 et 3.4
comme faisant partie intégrante du plan d’action de Buenos Aires. Le programme
de travail demandait notamment aux Parties d’introduire, pour le 1er août 2000,
des propositions de méthodes et définitions relatives aux articles 3.3 et 3.4. Il leur
était également demandé de fournir des données provisoires relatives à leurs
stocks de carbone en 1990.

Les participants à la 12e session des organes subsidiaires de juin 2000 furent lar-
gement informés sur le rapport spécial du GIEC. En outre, la 12e réunion de la
SBSTA accepta des conclusions demandant aux Parties de préciser le rapport entre
leurs propositions du 1er août 2000 relatives aux activités supplémentaires de l’ar-
ticle 3.4 du protocole et les principes et objectifs de la convention et du protocole.
L’on convint aussi du format de rapport des propositions, et l’on demanda au
Président de la SBSTA d’établir, avec le Secrétariat, une synthèse des propositions
des Parties.

Enfin, un workshop fut organisé en Pologne (ENB 2000b) du 10 au 13 juillet, dans
le but d’analyser le rapport spécial du GIEC sur le LULUCF, et de jeter un pont entre
la phase technique et la phase politique des discussions. Les thèmes traités con-
cernaient notamment le boisement, le reboisement, et le déboisement sous
l’article 3.3 du protocole, les activités anthropiques supplémentaires de l’article
3.4, les activités de LULUCF liées à des projets, les dispositions générales d’inven-
taire, de contrôle et de rapport et les liens avec d’autres articles du protocole. Le
workshop devait aider les Parties à développer leurs points de vue pour les pro-
positions de LULUCF. Tant le workshop que les propositions du 1er août 2000
devaient alimenter les discussions de la SB-13 en septembre et de la CDP6 en no-
vembre 2000.
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5. Ratification du protocole

Le 12 janvier 2000, 84 pays avaient signé le protocole et 22 l’avaient ratifié. Parmi
les Etats l’ayant ratifié, l’on trouve principalement des petits Etats insulaires et
des pays en développement. Les grands absents de la liste sont les pays de l’an-
nexe B, qui attendent les résultats de la CDP6 pour éventuellement ratifier le
protocole. Lors de la CDP5 (décembre 1999), le chancelier allemand Schröder ap-
pella tous les pays à ratifier le protocole le plus rapidement possible pour qu’il
puisse entrer en vigueur en 2002 (conférence Rio + 10). Les pays de l’UE ont donné
suite à cet appel (décisions du Conseil de juin 2000), et en Belgique, l’on prépare
intensivement les instruments de ratification par les Parlements régionaux et fé-
déral. La ratification du document à l’échelle européenne implique également
que le partage de la charge, convenu en juin 1998, soit consigné dans un docu-
ment législatif. Toutefois, il existe un risque que les Etats, ce faisant, relancent la
discussion en la matière1. A l’occasion d’une réunion des ministres de l’environ-
nement du G8 au Japon en avril 2000, l’on souligna à nouveau la nécessité d’une
ratification rapide du protocole (JIQ, 2000). Un appel fut lancé de concert pour que
"la plupart des pays" ratifient le protocole avant la fin 2002. Cet appel est le résul-
tat d’un compromis entre, d’une part, la France, l’Allemagne, l’Italie et le
Royaume-Uni, qui étaient partisans d’une date butoir pour la ratification, et
d’autre part, les Etats-Unis et le Canada, qui refusaient cette idée. D’où l’expres-
sion "la plupart des pays".

Le protocole ne pourra entrer en application que 90 jours après sa ratification par
55 Parties à la convention au moins, y compris les pays de l’annexe I qui représen-
tent ensemble 55 % au moins des émissions totales de CO2 de ce groupe de pays
en 1990 (art. 25 du protocole). La plus grande menace pour la survie du protocole
reste celle du Congrès américain, dont une majorité est opposée à la ratification.
Sous la pression d’un puissant lobby du charbon et du pétrole, l’on met en doute
les recommandations du GIEC et l’on met en garde contre les coûts élevés de la
mise en œuvre des obligations de Kyoto pour l’économie américaine. En outre,
une majorité au Congrès estime que dispenser les pays en développement d’ob-
jectifs d’émissions entraînera un grand désavantage concurrentiel pour les
entreprises américaines, si bien qu’un grand nombre d’entre elles décideront de
délocaliser leur production vers des pays hors annexe I.

Schneider (1998) cherche en partie à expliquer cette grande résistance par les
principes dominant dans l’industrie: l’opposition à toute forme d’immixtion de
l’Etat susceptible de limiter la libre initiative des individus et des entreprises.
Tous les industriels ne sont toutefois pas aveugles aux bénéfices des objectifs de
réduction d’émissions. Un grand nombre d’entre eux voient aussi dans le proto-
cole une opportunité d’innovation, de production et d’acquisition de nouveaux
marchés. L’administration Clinton était également très positive à l’égard du pro-
tocole. Toutefois, la résistance du Congrès se fit sentir lors des négociations, si
bien que les négociateurs américains ont continué à insister fortement sur la né-
cessité d’associer autant de pays en développement que possible à la limitation
des émissions. Cette proposition s’est toutefois heurtée à un "non" catégorique de
pays comme l’Inde et la Chine. Le CDM, qui admet des investissements en vue de
la réduction d’émissions dans les pays en développement en échange de permis

1. Ainsi par exemple, l’Allemagne insisterait sur une adaptation de son objectif d’émissions pour
tenir compte de sa décision de mettre fin, à terme, à la génération d’énergie nucléaire.
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d’émission, est l’un des mécanismes du protocole qui permet une ouverture dans
ce conflit d’intérêts1.

La ratification des Etats-Unis n’est pas strictement nécessaire pour regrouper
55 % des émissions des pays de l’annexe B. Toutefois, l’exclusion d’un pays res-
ponsable de 25 % des émissions de gaz à effet de serre compromettrait
sérieusement l’efficacité environnementale du protocole. En outre, un grand
nombre de pays conditionnent implicitement leur ratification à celle des Etats-
Unis pour des raisons de concurrence.

L’objectif environnemental du protocole ne peut toutefois pas être surestimé. En
vue de l'objectif ultime de la convention de stabiliser les concentrations de gaz à
effet de serre à un niveau acceptable, le protocole n’implique qu’une réduction
très limitée des émissions. Elle constitue toutefois un signal politique très impor-
tant car il prouve que des réductions d’émissions sont possibles (Müller, 2000b).
Un refus des Etats-Unis de ratifier le protocole ne signifie pas que les autres pays
de l’annexe B feront de même. Le signal politique subsistera, et plusieurs pays en
développement pourraient être enclins à accélérer leur participation au proces-
sus, ne fût-ce que pour piquer au vif les Etats-Unis.

F. Typologie des instruments politiques de la coopération
internationale

Nous avons vu dans ce qui précède que la convention et le protocole ouvraient
de nombreuses possibilités de coopération internationale pour la protection du
climat. Cette coopération peut être opérationnalisée grâce à une série d’instru-
ments politiques existants ou à développer. L’on donne ici une classification
simple des différents mécanismes internationaux de coopération par type d’ins-
trument politique.

1. Contexte

Selon les théories d’Adam Smith2, la main invisible de l’intérêt personnel fait en
sorte que, lorsque les individus se comportent rationnellement dans le choix de
leurs actions, l’on aboutit à un optimum social où l’utilité agrégée de la société est
maximisée. En présence d’externalités, les comportements individuels rationnels
ne recherchent toutefois plus d’optimum social, dans la mesure où les individus
ne tiennent plus compte, dans le choix de leurs actions, de leurs conséquences né-
gatives sur l’utilité des autres. Le marché ne se régularisera pas spontanément
pour écarter ces externalités. Dans le cas des émissions de gaz à effet de serre, il
s’agit d’agents qui produisent et consomment sans tenir compte des effets exter-
nes pour les générations futures. Les pouvoirs publics ont alors le rôle de
réglementer le marché et de mettre fin aux perturbations du marché.

Au cours de l’histoire récente, l’arsenal des instruments politiques utilisés s’est
fortement élargi compte tenu de l’évolution des circonstances politiques et so-

1. Pour un examen du CDM, voir chapitre 2.
2. Voir l’ouvrage de référence d’Adam Smith (1790), “Wealth of Nations”.
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cioéconomiques. Dans un premier temps, l’on a uniquement fait appel à des
instruments régulateurs directs, mais l’on s’est tourné, dès la fin des années 70,
vers les instruments économiques qui garantissent aux entités régulées un degré
de liberté plus important pour se conformer aux objectifs des autorités. Au fur et
à mesure que la coopération entre les autorités, les entités régulées et les autres
parties intéressées s’est développée plus avant et s’est institutionnalisée sous la
forme de structures de concertation, il s’est installé une confiance réciproque suf-
fisante pour pouvoir utiliser des accords volontaires comme instruments
politiques. Enfin, toute politique visant à changer les comportements des entités
régulées doit être accompagnée d’instruments de communication.

L’on présente ci-après un aperçu des différents types d’instruments politiques
susceptibles d’être utilisés pour réaliser les formes de coopération internationale
prévues par la convention et le protocole. Il existe plusieurs possibilités de classi-
fication des instruments politiques (voir à ce propos notamment une étude de
l’IGEAT-ULB, 1998). Nous optons, en l’occurrence, pour une simple distinction en-
tre les instruments de soutien à la politique et les instruments de mise en œuvre.

2. Instruments de soutien à la politique

Ces instruments concernent les différentes phases de la préparation et de la plani-
fication d’une politique et de mesures, et leur suivi par la surveillance, le rapport et
l’évaluation de leurs effets (tableau 7).

La convention et le protocole imposent différentes obligations à leurs Parties si-
gnataires en matière de coordination des instruments d’élaboration de la
politique. Comme on l’a signalé plus haut ("Arguments pour une coopération in-
ternationale forte", p. 15 et "Obstacles à la coopération internationale", p. 20), des
dispositions obligent les Parties à convenir de l’harmonisation des règles d’inven-
taire, de rapport et de leur contrôle par des experts indépendants. La
coordination internationale de ces instruments d’élaboration constitue l’un des
piliers de la coordination internationale de la politique climatique. Même si le
présent document n’a pas pour objectif de présenter un examen approfondi de
ces instruments, il a déjà dressé ci-avant l’état des lieux de la mise en œuvre de
ces formes de coopération au niveau des Nations unies et de l’UE (supra).

TABLEAU 7 - Instruments de soutien à  la politique

Planification

Plans nationaux pour le climat, communications nationales reprenant des informations sur l’inventaire des sources et des puits de gaz à
effet de serre, les mesures politiques prises et prévues et les projections des émissions futures (art. 12 de la convention).

Suivi

Inventaire, rapport et inspection des émissions (art. 4 et 12 de la convention et art. 5, 7 et 8 du protocole) et dispositions relatives aux
règles de respect des obligations (art. 18 du protocole).
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3. Instruments de mise en œuvre de la politique

Le groupe des instruments de mise en œuvre de la politique est composé d’ins-
truments directs et d’instruments indirects.

- Les instruments économiques ou de marché exercent un effet indirect sur le
problème des changements climatiques en réallouant des moyens en vue
d’un changement des prix relatifs. Les instruments basés sur la communica-
tion ont également un effet indirect sur le problème en influençant la struc-
ture de valeurs des groupes-cibles (voir notamment Opschoor, 1990 et
Aaheim & Bretteville, 1999).

- Les instruments réglementaires ont un effet direct sur le problème en canali-
sant les comportements des groupes-cibles par limitation de leur liberté
de choix.

- Un dernier groupe d’instruments est celui des accords volontaires, par les-
quels les autorités régulatrices et l’entité régulée introduisent, de commun
accord, une mesure politique. Les accords volontaires constituent, en
fonction du degré d’obligation, des instruments directs ou des instruments
indirects.

Les instruments réglementaires ou directs de la politique des changements clima-
tiques sont le plus souvent analysés suivant une approche "bottom-up", avec une
description raisonnablement détaillée de la technologie et de ce qui est permis ou
ne l’est pas. Pour les instruments économiques ou indirects, l’on utilise plutôt une
approche "top-down". Le tableau 8 résume la typologie des instruments de mise
en œuvre de la politique:

TABLEAU 8 - Instruments de mise en œuvre de la politique

Ces instruments de mise en oeuvre de la politique sont examinés systématique-
ment dans les paragraphes suivants. L’on a autant que possible tenté de conserver
la même structure d’analyse pour chaque instrument. L’on propose, dans tous les
cas, une description et une analyse brèves des concepts théoriques de base, com-
plétée par une analyse de ses caractéristiques spécifiques. L’on peut ainsi en
déduire les circonstances dans lesquelles ils entrent en ligne de compte pour une
introduction dans la politique. Pour aider les décideurs à opérationnaliser ces ins-
truments, l’on décrit également les différentes phases à parcourir pour ce faire.
Enfin, l’on aborde la manière d’après laquelle les instruments peuvent être intro-
duits dans la politique internationale et nationale du climat. La confrontation des

Instruments directs

Instruments de réglementation

Instruments indirects

Instruments économiques ou de marché
- Instruments créateurs de marchés influençant l’offre
- Instruments fiscaux influençant les prix

Instruments de communication
- Information et sensibilisation
- Transfert de technologie et de connaissances

Instruments mixtes

Accords volontaires
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caractéristiques des différents instruments tombe en dehors des objectifs de cette
étude. L’opportunité d’introduire un instrument déterminé sera souvent fonction
des circonstances, si bien que l’on ne peut formuler aucune considération généra-
le à ce propos. Enfin, le choix final de l’éventail d’instruments politiques
constituera souvent une décision politique. Il sera également fortement influencé
par les situations nationales et internationales du moment.
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II Permis d’émission négociables et
flexibilité géographique:
les mécanismes de Kyoto

A. Contexte

Le Protocole de Kyoto prévoit l’introduction de différents mécanismes flexibles
devant permettre aux Parties de réaliser, dans d’autres pays, une part de leurs ré-
ductions d’émissions. L’utilisation de ces mécanismes est basée sur le fait qu’il
peut être avantageux, pour un pays où les coûts de réduction d’émissions sont
élevés, de rémunérer un autre pays, aux coûts moindres, pour réaliser des réduc-
tions d’émissions. Celles-ci peuvent alors être comptabilisées dans l’inventaire
national d’émissions du pays payant, en vue de satisfaire à ses objectifs d’émis-
sions. Ces mécanismes dits de Kyoto font émerger un marché de permis et de
crédits d’émission de gaz à effet de serre permettant aux Parties du protocole de
réaliser leurs objectifs d’émissions à des coûts minimaux.

Le protocole distingue trois mécanismes différents, dont l’un joue sur les inven-
taires nationaux et les deux autres ont trait à des projets individuels. Il s’agit des
échanges internationaux d’émissions (International Emissions Trading ou IET), de la
mise en œuvre conjointe (Joint Implementation ou JI) et du mécanisme pour un dé-
veloppement propre (Clean Development Mechanism ou CDM).

L’introduction de ces formes de flexibilité géographique a été principalement sol-
licitée par les Etats-Unis et quelques autres pays, principalement occidentaux et
non européens. Elle va à l’encontre de l’esprit de l’Union européenne et de nom-
breux pays en développement qui se montrent réticents face à des mécanismes
susceptibles de ralentir l’adoption de mesures nationales de réduction d’émis-
sions. Ces mécanismes furent cependant adoptés. Toutefois, les décisions
relatives aux modalités concrètes de leur introduction furent reportées à une date
ultérieure en raison du manque de temps à Kyoto et pour éviter le risque d’un
échec de l’accord dans son ensemble. Le plan d’action de Buenos Aires (voir "La
réunion de suivi de Buenos Aires" p. 35) prévoyait que la plupart de ces questions
devraient être réglées pour la CDP 6.

L’objectif de ce chapitre est d’informer les décideurs et acteurs sociaux des fonde-
ments théoriques de ces mécanismes et de montrer comment ces instruments de
marché peuvent être introduits dans la politique nationale et internationale du
climat. Il consiste en une partie théorique et une partie pratique, qui forment un
ensemble mais peuvent aussi être lues séparément.
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La section B décrit la théorie sous-jacente au fonctionnement des permis négocia-
bles. Elle propose une classification des permis d’émission négociables, ébauche
les caractéristiques pouvant être attribuées à ces instruments et définit les étapes
de l’établissement d’un tel système. Elle aborde enfin les obstacles pouvant entra-
ver l’utilisation de ces instruments.

La section C applique la théorie aux mécanismes de Kyoto. Tout comme les
échanges internationaux des émissions, la mise en œuvre conjointe et le mécanis-
me pour un développement propre sont appelés à se développer. Après une
description des problèmes rencontrés par les négociateurs pour l’établissement
des règles, modalités et directives de leur mise en oeuvre, le texte fait le bilan de
l’avancement des négociations internationales (jusqu’en août 2000). La section se
termine par une évaluation sommaire des effets possibles des trois mécanismes
de Kyoto sur le plan de l’efficacité environnementale, de l’équité sociale et de l’ef-
ficience économique, ainsi que de leurs effets en termes de stimulation du progrès
technologique et de faisabilité politique d’une ratification rapide du protocole.

B. Fondements théoriques des permis négociables

1. Qu’entend-on par permis négociables?

Les permis négociables font partie du groupe des instruments économiques dont
le but est d’inciter les acteurs économiques à internaliser les externalités environ-
nementales dont ils sont responsables.

L’OCDE décrit ce système comme suit: “Un objectif initial est fixé et les pollueurs sont
ensuite autorisés à négocier les permis entre eux.” (OCDE, 1993).

Baumol et Oates (1993) donnent la définition suivante: “un système de permis négo-
ciables est un système permettant à l’autorité régulatrice de fixer la quantité d’émissions
agrégée, et aux forces du marché d’allouer ces émissions entre les différentes sources
d’émission”1.

Petsonk (1993) pose que “les programmes de permis d’émission négociables fixent une
limite globale à la quantité d’émissions autorisée, pour donner ensuite aux pollueurs une
certaine flexibilité quant aux lieu et moment où, et à la manière selon laquelle la limite
globale doit être atteinte”2.

Un permis négociable est donc un droit de propriété attribué selon des critères
déterminés, donnant le droit d’utiliser une fonction environnementale à concur-
rence d’une certaine quantité. Ce permis est négociable, il peut être acheté et
vendu sur un marché de permis.

1. “A system of marketable emission permits is one in which the regulatory authority effectively
determines the aggregate quantity of waste emissions but leaves the allocation of the emissions
amongst the sources to market sources”.

2. “Emissions trading programs place an overall limit on the amount of emissions that sources may
emit, and then allow sources a degree of flexibility to determine where, when and how to meet
their total limits”.
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Les permis négociables peuvent servir à limiter les émissions dans l’atmosphère,
l’eau ou le sol. Ils ont déjà démontré, à de nombreuses reprises, leur utilité dans
la gestion des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables. Ils per-
mettent d’en régler l’exploitation de manière à ce que le stock de ressources
renouvelables (poissons, forêts, gibiers) se maintienne au niveau souhaité, ou que
les ressources non renouvelables (pétrole, gaz naturel, minerais) soient exploitées
à un niveau optimal dans le temps en vue d’un rendement optimal. L’on définit,
en l’occurrence, les permis d’émission négociables comme l’ensemble des permis
négociables, aussi bien pour les émissions que pour la gestion des ressources
naturelles.

2. Comment fonctionnent les permis d’émission négociables?

Les lacunes institutionnelles, telles l’absence de droit de propriété sur les fonc-
tions environnementales1, débouchent sur une sous-évaluation d’un grand
nombre de richesses naturelles et de fonctions environnementales. D’où leur sur-
exploitation ou exploitation non durable. Pour y remédier, les autorités peuvent
imposer une limite absolue (dans le temps et l’espace) à l’exploitation de la fonc-
tion environnementale selon une clé de répartition déterminée. Puisque les
autorités limitent la quantité totale de permis d’émissions, elles imposent une res-
triction à l’utilisation des fonctions environnementales. Finalement, l’on observe
une carence. Lorsque ces permis d’émission sont négociables, il se crée un marché
avec une demande et une offre et un prix d’équilibre se forme sur le marché (de-
mande = offre). Si ce marché est ouvert, transparent et concurrentiel, ce prix
d’équilibre correspond au coût de réduction marginal de l’utilisation de la fonc-
tion environnementale2. Ce prix reflète également le coût d’opportunité de
l’utilisation d’une unité de la fonction environnementale, et est identique pour
tous les utilisateurs.

Chaque source capable de réduire ses émissions au-dessous du niveau corres-
pondant aux permis en sa possession peut vendre ses permis excédentaires à une
autre source d’émissions, qui peut les ajouter à son propre quota. Le respect du
système se contrôle en comparant les émissions effectives d’une source avec le to-
tal des permis en sa possession.

Ce système vise, par le biais du mécanisme de marché, à redistribuer les permis
d’émission en fonction des considérations de coût de leurs détenteurs. Les pol-
lueurs ayant les coûts de réduction les plus bas vont ainsi réduire autant que
possible leurs émissions, et disposer d’un excédent de permis qu’ils peuvent
monnayer sur le marché. Ceux qui connaissent des coûts marginaux de réduction
élevés peuvent acheter des permis supplémentaires sur le marché, au lieu de ré-
duire eux-mêmes leurs émissions. Puisque les réductions d’émissions les plus
importantes sont réalisées par les sources qui peuvent le faire le plus avantageu-
sement, les réductions totales se font à des coûts moindres que lorsque chaque
source doit procéder à la même quantité de réductions. Une même norme envi-
ronnementale se concrétise à des coûts globaux inférieurs.

1. Voir à ce propos l’article faisant autorité de G.Hardin (1968): “The Tragedy of the Commons” in: The
Earthscan reader in Environmental Economics, Londres, 1992, ou Science 162, 1243-8.

2. Le coût de réduction marginal est le prix du coût de la réduction de l’utilisation d’une fraction
supplémentaire d’une fonction environnementale.
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Les différents pays de l’annexe B1, qui se sont engagés à Kyoto (voir partie C) à
respecter leur quota d’émissions, sont confrontés à des coûts de réduction d’émis-
sions différents. Les pays à coûts marginaux élevés peuvent acheter des permis
d’émission dans les pays où ces coûts sont moindres au lieu de procéder à des ré-
ductions d’émissions nationales.

Il faut, en l’occurrence, écarter un malentendu. Un système de permis d’émission
négociables ne consiste pas dans l’octroi d’un droit de polluer là où il n’y en avait
pas auparavant, mais vise à limiter la libre utilisation d’un bien commun (p.ex.
l’atmosphère) aux fins de pouvoir préserver un autre bien commun (p.ex. le cli-
mat) (Godard, 1997). L’attribution d’une quantité donnée de permis aux
pollueurs équivaut à l’imposition de normes d’émission par une mesure réguliè-
re. La seule différence est que les pollueurs peuvent s’écarter de cette allocation
initiale par l’achat ou la vente de permis. La norme d’émission globale reste in-
changée. Lorsque des permis d’émission rares sont négociables, leur valeur
économique se cristallise dans leur prix de vente. La valeur économique d’un per-
mis d’émission qui n’est pas négociable est moins explicite, mais n’est pas pour
autant moins réelle. Elle s’exprime dans la valeur du capital physique sous-jacent
(centrale d’énergie, usine…) qui est autorisé par les autorités à émettre une quan-
tité déterminée de polluants (Ellerman, 1998).

3. Quels types de permis d’émission peut-on distinguer?

L’on distingue fondamentalement deux systèmes de permis d’émission négocia-
bles, à savoir ceux qui sont basés sur une allocation initiale de permis (cap & trade),
et ceux qui sont liés à des projets et donnent lieu à l’acquisition de crédits
d’émission.

a. Permis d’émission basés sur une allocation initiale de quotas d’émis-
sion (cap & trade)

Dans le cadre de ce système, un quota d’émissions est attribué aux différentes
sources d’une juridiction donnée ou région géographique, selon une clé de répar-
tition déterminée (voir échanges internationaux de permis d’émissions, p. 90) et
pour une période de temps ou une période budgétaire fixées au préalable. Son
fonctionnement suit entièrement le modèle de la description générale donnée ci-
dessus. Parmi les programmes "cap & trade" existants ou prévus, l’on peut citer,
au niveau sous-régional, le projet Fox-River et le programme RECLAIM aux Etats-
Unis; au niveau national, le programme américain de réduction des émissions de
SO2 et le programme néo-zélandais de quotas de pêche; au niveau européen, les
échanges des CFC et, à l’échelle internationale, les échanges de permis d’émission
tels que prévu par le Protocole de Kyoto (IET, art. 17). Pour un aperçu des carac-
téristiques de ces programmes, voyez notamment Mullins (1997) et Sorell & Skea
(1999).

1. Pays industrialisés et pays avec une économie en transition.
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b. Crédits d’émission liés à des projets

Un deuxième système de permis d’émission négociables est basé sur l’acquisition
de crédits d’émission liés à l’investissement dans des projets. Un pollueur peut
gagner des crédits pour toutes les réductions réalisées au-delà de la norme légale
ou de l’évolution prévue de ses émissions (niveau de référence) en l’absence du
projet. Les crédits d’émission peuvent alors être vendus sur le marché ou conser-
vés pour être utilisés lors d’une période budgétaire ultérieure (épargne). Des
exemples de tels systèmes sont les mécanismes de flexibilité liés à des projets pré-
vus par le Protocole de Kyoto (JI et CDM) et le système de suppression progressive
du plomb dans le raffinage de l’essence aux Etats-Unis (voir à ce propos notam-
ment Smith 1998 et Stavins 1999).

c. Permis d’émission vs. permis d’environnement

Si les permis d’émission négociables peuvent être définis sur la base de la quan-
tité d’émissions provenant d’une source (Emission Permit Systems ou EPS), ils
peuvent également l’être sur celle des effets de ces émissions sur une zone géo-
graphique donnée (Ambient Permit Systems ou APS). Voyez à ce propos Baumol et
Oates (1993). Si la diffusion géographique des émissions est importante, les per-
mis ne peuvent être échangés sur la base d’un rapport 1/1, mais en fonction de
rapports repris dans une table de conversion tenant compte de l’impact local des
émissions. Dans la mesure où la localisation des émissions de gaz à effet de serre
(GES) n’a pas pertinente, l’on peut se servir du modèle administrativement plus
simple des EPS.

4. Quelles caractéristiques peut-on attribuer aux permis d’émission
négociables?

Les permis d’émission présentent quelques caractéristiques communes avec les
autres instruments économiques comme les impôts affectés et non affectés (grou-
pe des instruments fiscaux). Mais ils possèdent aussi des caractéristiques
spécifiques qui les en distinguent.

a. Caractéristiques positives des instruments économiques

L’utilité des instruments économiques, parmi lesquels les permis d’émission né-
gociables, se fonde en grande partie sur les qualités qui leur sont exclusives et que
ne partagent donc pas leur alternative immédiate, à savoir les normes de réduc-
tion d’émissions uniformes non négociables. Les propriétés positives des permis
d’émissions doivent donc aussi être envisagées dans cette perspective.

i. Minimisation des coûts

Les permis d’émission négociables permettent une allocation des efforts des différents pro-
ducteurs d’émissions qui tend à  minimiser les coûts.

Comment atteindre ce résultat? Les émetteurs de gaz à effet de serre dont les
coûts marginaux de réduction sont inférieurs au prix du marché des permis
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d’émission sont incités à procéder à des réductions d’émissions supplémentaires
et à vendre leur excès de permis aux pollueurs dont les coûts marginaux sont su-
périeurs à ce prix. Ceux-ci ont avantage à acheter des permis plutôt que de
réduire plus avant leurs émissions. Tout comme dans le cas des taxes environne-
mentales, ce système fait en sorte que les réductions d’émissions nécessaires pour
ne pas dépasser la limite absolue fixée par les autorités soient principalement réa-
lisées par les émetteurs dont les coûts de réduction d’émissions sont les plus bas.
Les réductions d’émissions totales se concrétisent donc à des coûts minimaux, et
l’on obtient une répartition des efforts de réduction d’émissions optimale au sens
de Pareto1. Les pollueurs peuvent choisir eux-mêmes leur niveau d’émissions et
la technologie qui l’accompagne en fonction du prix du marché des permis
d’émission. Ainsi, chaque pollueur peut réduire au maximum les coûts inhérents
à ses émissions. Graphiquement, le mécanisme peut être représenté comme suit
(figure 5):

FIGURE 5 - Minimisation des coûts grâce aux échanges d’émissions

La figure 5 donne les courbes des coûts marginaux de réduction d’émissions
(courbes CMR) de deux entités. Supposons que les coûts marginaux de réduction
d’émissions des deux entités augmentent linéairement en fonction de l’importan-
ce des réductions d’émissions souhaitées, mais qu’ils le fassent plus rapidement
pour l’entité 2 que pour l’entité 1. Posons ensuite que les autorités veuillent limi-
ter les émissions de gaz à effet de serre des deux entités. Dans l’ignorance des
courbes des coûts marginaux de réduction d’émissions, elles imposent des réduc-
tions identiques aux deux entités (de 01 à S0 et de 02 à S0). En S0, les CMR de l’entité
1 sont inférieurs à ceux de l’entité 2 (P1 pour l’entité 1 et P2 pour l’entité 2). Les
coûts de réduction d’émissions de l’entité 1 seront équivalents à la surface du
triangle 01-S0-P1. Les coûts de l’entité 2 seront supérieurs et équivalents à la sur-
face 02-S0-P2.

Supposons maintenant que les autorités autorisent le transfert des réductions
d’émissions. Une seule entité peut alors réaliser des réductions d’émissions sup-
plémentaires et les offrir en vente à l’autre. Dans le cas ci-dessus, l’entité 2 aura
intérêt à payer l’entité 1 pour réduire davantage ses émissions. Tel sera le cas aus-
si longtemps que le prix qu’elle paiera pour chaque unité d’émissions
supplémentaire sera inférieur à son propre coût marginal de réduction. L’entité 1

1. Une répartition des efforts est dite optimale au sens de Pareto quand aucune autre répartition
n’est possible sans qu’au moins la situation d’une personne n’en soit moins bien.
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aura intérêt à réduire davantage ses émissions (au-delà de S0) aussi longtemps
que le prix qu’elle obtient pour cette réduction supplémentaire est supérieur à
son propre coût marginal de réduction. Le transfert des réductions d’émissions
entre l’entité 1 et l’entité 2 se poursuivra jusqu’au point S*, où les coûts marginaux
des deux entités sont équivalents. L’entité 1 réduira alors 01 - S* émissions, tandis
que l’entité 2 ne réduira que 02 - S*, et achètera S* - S0 émissions à l’entité 1, pour
satisfaire à ses obligations de réduction d’émissions.

Le coût de toutes les réductions de l’entité 1 correspondra à la surface S*-01-P*,
alors que celui de l’entité 2 correspondra à la surface S*-02-P*. L’entité 2 paiera en
échange à l’entité 1 un montant égal au minimum à la surface S*-S0-P1-P* et au
maximum à la surface S*-S0-P2-P*. L’économie de coût comparé à la situation sans
les échanges d’émissions, correspond à la surface P1-P2-P*.

ii.Efficience dynamique et stimulation de l’innovation

Les permis négociables et les autres instruments économiques sont dynamiquement effi-
cients: tout comme les prélèvements fiscaux, les émissions ont un coût
d’opportunité, incitant continuellement les pollueurs à réduire davantage leurs
émissions. La figure 6 en donne une illustration graphique.

FIGURE 6 - Efficience dynamique résultant des échanges d’émissions

Supposons une entité avec une courbe des coûts marginaux de réduction crois-
sante en la période t. L’entité va réduire ses émissions jusqu’au niveau où ses
coûts marginaux de réduction d’émissions (CMR) équivalent au prix du marché
des permis d’émission (P). Elle réduit alors 0-Et émissions. Réduire moins d’émis-
sions ne serait pas rationnel, car les CMR à la gauche de ce point sont inférieurs au
coût d’achat (ou de conservation) de permis. Le raisonnement inverse vaut pour
les CMR à la droite ce point.

Dans la mesure où les permis d’émission peuvent être monnayés sur le marché
des permis d’émission, un coût d’opportunité va apparaître pour chaque permis
qu’une entité doit conserver. Il y aura donc une incitation à innover dans de nou-
velles technologies moins intensives en émissions. Cette innovation provoque un
glissement de la courbe CMR vers la droite dans la période t + 1 (de CMR 1 vers
CMR t + 1). Par conséquent, le niveau optimal de réduction d’émissions pour le
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pollueur va se déplacer vers la droite (de E1 vers E2), ce qui se traduira par une
réduction d’émissions. Outre l’efficience statique à court terme, les permis
d’émission négociables stimulent donc également l’innovation technologique à
long terme.

L’ampleur de cet effet dynamique va notamment dépendre de l’élasticité1 de la
courbe CMR et du prix de marché des permis. L’effet dynamique s’amenuisera
proportionnellement à l’inélasticité de la courbe CMR et à la chute du prix des per-
mis. Les courbes représentées sur les figures sont simplifiées et présentées sous la
forme de lignes droites. En réalité, elles ont plutôt une forme convexe et perdent
de leur élasticité au fur et à mesure que l’on tente de réduire davantage les
émissions.

iii.Besoin d’informations moindre

L’une des principales caractéristiques d’un système de permis négociables (et
d’un système de prélèvements fiscaux) est que les pollueurs peuvent déterminer
eux-mêmes leur degré optimal d’émissions en fonction du prix des permis sur le
marché (ou de l’importance du prélèvement) et de leur structure propre de coûts.
Si les autorités étaient suffisamment informées sur les courbes CMR individuelles
de chaque pollueur (et donc aussi sur les opportunités les plus avantageuses de
réduction), une norme d’émission individuelle pourrait être attribuée à chacun
d’entre eux de manière à satisfaire aux conditions d’optimalité. En pratique, les
autorités ne disposent cependant pas de cette information, si bien que l’allocation
optimale ne peut être atteinte que grâce à des permis négociables et/ou à des
prélèvements.

iv.Possibilité d’obtenir un “double dividende”

Les éventuelles recettes générées par la vente initiale de permis par les autorités
peuvent, tout comme les recettes issues des prélèvements environnementaux,
contribuer à réduire ou éliminer des perturbations du marché, par exemple la
sur-imposition du travail. En réduisant la charge fiscale sur le travail, l’on fait
d’une pierre deux coups: éliminer les perturbations existantes de l’environne-
ment et sur le marché du travail ainsi que réduire le "dead-weight loss"2 des impôts
sur le travail. Les recettes peuvent également être utilisées pour indemniser les
acteurs économiques vulnérables qui ont subi une perte de revenus réels ou un
recul de leur position concurrentielle. Enfin, elles peuvent servir à stimuler l’effi-
cacité environnementale en subventionnant les investissements dans des
technologies respectueuses de l’environnement et l’innovation. Si les permis sont
distribués gratuitement, l’on ne peut exploiter ce "double dividende".

b. Caractéristiques distinctes des prélèvements environnementaux

i. Efficacité environnementale garantie

Les autorités peuvent déterminer avec précision le volume d’émissions produit
par la quantité de permis d’émission qu’elles mettent sur le marché par le biais

1. L’élasticité est une mesure du changement marginal d’une variable en fonction du changement
marginal d’une autre variable.

2. La "dead weight loss" est la perte de bien-être consécutive à la perception d’un prélèvement fiscal.
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d’une politique rigoureuse de surveillance, de contrôle et de sanctions. En outre,
elles peuvent aisément adapter l’objectif d’efficacité environnementale visé en of-
frant sur le marché des permis supplémentaires en cas d’assouplissement ou en
rachetant elles-mêmes des permis en cas de resserrement. Si les autorités instau-
rent un prélèvement environnemental, les incertitudes quant à l’efficacité
environnementale de la mesure seront plus nombreuses. Elle dépendra en effet
de l’importance de la réaction des producteurs d’émissions au signal lié au prix
associé au prélèvement. Cette réaction sera principalement fonction de la struc-
ture individuelle des coûts marginaux et de l’élasticité de la demande en
fonctions environnementales. Les prélèvements fiscaux présentent alors l’avanta-
ge de la certitude du coût marginal des réductions d’émissions alors que ce n’est
pas le cas pour les permis négociables.

Dans le cadre des négociations internationales pour la mise en œuvre des méca-
nismes de Kyoto (voir chapitre 1er), l’efficacité environnementale à long terme
d’un système international de permis d’émission fait l’objet d’un débat. Si des
pays ont accès, à moindres coûts, à des permis d’émission de l’étranger, ils ris-
quent de ne plus être stimulés à adopter des mesures nationales de réduction
d’émissions. Ils pourraient investir moins dans la recherche en techniques inno-
vatrices. Par conséquent, l’efficacité environnementale serait moindre qu’en
l’absence d’échanges internationaux. D’autre part, les réductions d’émissions
plus avantageuses en termes de coûts libèrent des recettes à investir en vue
d’adapter la consommation d’énergie. Une condition est toutefois posée: investir
les ressources épargnées dans les technologies innovatrices qui permettront à
long terme de réorienter la production et la consommation d’énergie (Change
1999). Pour une discussion de cette problématique, nous vous renvoyons entre
autres au CFDD (1999).

ii. Indifférence à la croissance et à l’inflation

La croissance économique et l’inflation n’influent pas sur l’efficacité environne-
mentale d’un système de permis d’émission négociables. Lorsque l’efficacité des
prélèvements environnementaux s’érode sous l’influence de l’inflation et de la
croissance économique ou d’un accroissement du nombre de pollueurs sur le
marché, les prix des permis d’émission s’adaptent automatiquement. Par consé-
quent, la quantité totale des émissions reste constante. En revanche, l’efficacité
d’un prélèvement peut être affectée par l’inflation ainsi que par des baisses im-
portantes des prix des produits imposés. L’effet d’un prélèvement de 10 % sur le
baril de pétrole peut être en grande partie compensé si le prix du pétrole brut chu-
te proportionnellement.

iii.L’épargne et le prêt (banking & borrowing)

Un système de “banking & borrowing” permet aux pollueurs de mieux répartir
leurs coûts de réduction d’émissions dans le temps. A une période donnée, un
pollueur peut produire plus d’émissions qu’il ne possède de permis (borrowing),
et en émettre moins ultérieurement à titre de compensation. Inversement, il peut
épargner une partie de ses permis (banking) pour pouvoir produire plus d’émis-
sions lors d’une période ultérieure. L’absence de limitation de la valeur d’un
permis négociable dans le temps grâce à l’épargne et au prêt en accentue le carac-
tère mobilier, favorisant ainsi la liquidité du marché des permis. Elle peut aussi
stimuler davantage les pollueurs à investir dans les nouvelles technologies plus
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respectueuses de l’environnement, dans la mesure où ils ont davantage de certi-
tude quant à la valeur des permis qu’ils épargnent (OCDE, 1993, p. 25).

iv.Opportunités pour les non pollueurs

Les mouvements de défense de l’environnement peuvent accéder au marché et
acheter des permis d’émission afin d’empêcher leur utilisation par les pollueurs.
L’on peut toutefois considérer que cela participe du principe selon lequel "la vic-
time paie", qui pose des questions éthiques.

5. Comment développer un système de permis négociables?

Développer un système de permis négociables équivaut à créer un marché pour
une fonction environnementale là où il n’y en avait pas auparavant. Toutefois, les
obstacles rencontrés entre la conception théorique des permis négociables et leur
transposition dans la pratique sont légion. Dans le cas des gaz à effet de serre, la
multiplicité et la diversité des sources d’émissions, des gaz et des participants
sont en outre à l’origine de difficultés supplémentaires. Des règles, des modalités
et des directives adéquates, transparentes et vérifiables reposant sur des princi-
pes équitables doivent être ébauchées. Comme les permis d’émission ont une
valeur économique, leur répartition initiale doit aussi reposer sur des critères
équitables.

a. Conditions économiques

Certaines conditions doivent être remplies si l’on veut instaurer un système de
permis négociables. Ce n’est qu’alors que les propriétés économiques positives de
l’instrument peuvent jouer pleinement. Si l’une ou plusieurs de ces conditions ne
sont pas remplies ou ne le sont que partiellement, l’efficience économique du systè-
me est compromise, et partant, sa raison d’être. Les conditions économiques
peuvent être considérées comme des critères primaires de sélection des permis
d’émission comme instrument de politique environnementale:

- Forme du marché: Une allocation optimale des permis d’émission, et donc
des efforts de réduction, présuppose une situation de concurrence par-
faite. Ce n’est qu’à cette condition que le prix d’équilibre des permis n’est
pas influencé par leur allocation initiale. Toutefois, un système économi-
que parfaitement concurrentiel est plutôt l’exception que la règle. La pré-
sence de producteurs en position de marché dominante, aussi bien du côté
des vendeurs (monopoles) que des acheteurs (monopsone) de permis
d’émission, peut fortement amenuiser l’efficience du système. Cette domi-
nation du marché aura précisément des conséquences sur le prix des per-
mis d’émission, et ainsi sur les coûts marginaux de réduction à l’équilibre.
Ceci peut freiner l’efficience dynamique, et par conséquent ralentir les
innovations1.

1. L’on peut trouver un exemple de risque de domination monopolistique du marché dans le Proto-
cole de Kyoto, qui donne à la Russie dans son ensemble une réserve de permis d’émission telle-
ment importante qu’elle exercera une forte influence sur le prix. Voir à ce propos notamment
Burniaux (1998), Bohm (1999), Baron (1999a), Tatsuyoshi (1999) et Carlen (1999).
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- Ecart dans la structure de coûts marginaux: Un système de permis négocia-
bles ne peut déboucher sur une diminution des coûts de réduction que si
les pollueurs ont des structures différentes de coûts marginaux de réduc-
tion. Si celles-ci sont identiques, il n’y a plus aucune raison de procéder à
des échanges. Les avantages d’un système de réductions d’émissions
négociables par rapport à un système de normes uniformes disparaissent
au fur et à mesure que l’écart entre les coûts marginaux de réduction se
résorbe.

- Coûts de transaction: Une allocation n’est optimale que lorsque les coûts de
transaction sont inexistants. Mais en réalité, ceux-ci peuvent être très éle-
vés. Ils peuvent consister dans les coûts de la recherche d’un partenaire,
dans les coûts associés à la gestion des négociations, et dans ceux qui sont
liés à la surveillance, au rapport et aux contrôles des échanges. Dans le cas
des crédits d’émissions liés à des projets (voir "Crédits d’émission liés à
des projets" p. 65), les coûts peuvent encore découler de la détermination
du volume de réductions additionnelles obtenu par rapport au niveau de
référence des émissions.

Liquidité du marché: Afin de garantir une liquidité suffisante du marché, le
plus grand nombre d’acteurs possible doivent y avoir accès. La fragmen-
tation du marché ferait disparaître en grande partie les avantages en ter-
mes d’efficience du système. Toute restriction de l’accès au marché via des
limitations d’émissions dans des régions géographiquement délimitées ou
via des limitations des échanges entre certaines sources d’émissions con-
tredit donc la nécessité d’une forte liquidité. Par ailleurs, une longue
durée de vie des permis augmentera la liquidité du marché parce qu’elle
stimulera le marché à terme des permis d’émission.

- Prévisibilité de la politique: Il faut éviter d’apporter des changements impré-
vus au système comme, par exemple, modifier les objectifs d’émissions,
les clés de répartition ou les règles de jeu. L’imprévisibilité de la politique
nuit à la garantie de valeur des permis détenus par les pollueurs, et ceux-
ci pourraient être réticents à offrir leur excédent de permis sur le marché,
même s’il n’est pas autorisé de les "épargner". Les avantages des échanges
ne joueront alors pas pleinement.

- Incertitude relative aux coûts marginaux: L’incertitude relative à la forme
exacte de la courbe des coûts marginaux de réduction et de la courbe des
dommages marginaux (dommages provoqués par l’unité d’émission sup-
plémentaire) influencera le choix entre un système de permis négociables
ou d’imposition. Ceci dépendra notamment de la vitesse à laquelle les
coûts marginaux augmentent et les dommages marginaux diminuent sous
l’effet de réductions accrues d’émissions.

Lorsque les coûts marginaux augmentent rapidement, il est indiqué
d’adopter un système de prélèvements. En effet, les coûts risquent de
devenir excessifs (par rapport aux dommages) en cas de norme d’émis-
sions trop élevée ou trop bas (toujours par rapport aux dommages) en cas
de norme insuffisante. Inversement, lorsque les dommages marginaux
sont susceptibles d’augmenter rapidement, comme c’est le cas s’il y a un
danger de dépassement de seuils importants, et que l’efficacité environne-
mentale doit donc être absolument certaine, il est plus opportun de recou-
rir à un système de permis d’émission.
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En cas d’incertitude quant à la courbe des coûts marginaux de réduction
et de risque de hausse excessive des prix, une solution possible est d’éta-
blir un système hybride, où l’on fixe un "prix-seuil" des permis, au-delà
duquel les autorités élargissent l’offre de permis pour ne plus laisser grim-
per leur prix et, partant, plafonnent les coûts de réduction totaux. Ceci se
fait toutefois au détriment de l’efficacité environnementale.

Le choix d’un système de permis d’émission sera notamment déterminé par la
nature des émissions à réglementer et par les activités économiques qui en sont à
l’origine.

- Contrôle des données relatives aux émissions: Certaines sources d’émissions
sont plus difficiles à contrôler que d’autres. Ainsi, le volume des émis-
sions de méthane générées par l’agriculture est beaucoup plus difficile à
établir que la quantité d’émissions de CO2 provenant de la génération
d’électricité. Pour les mêmes gaz, la qualité du système de surveillance
peut aussi varier fortement d’un Etat à l’autre. En rendant les permis
d’émission négociables, l’on exporte cette incertitude vers d’autres sour-
ces d’émissions. Afin d’éviter ce problème, il convient de réserver autant
que possible les échanges des permis d’émission aux sources d’émissions
présentant le même degré de certitude dans la précision de l’inventaire
d’émissions.

- Incertitude du rapport entre le comportement polluant et la dégradation de l’envi-
ronnement: Le rapport entre les émissions et la dégradation de l’environne-
ment ou de la santé n’est souvent pas direct. Le cas échéant, il est difficile
d’établir un système adéquat de permis d’émission. Les problèmes con-
cerneront principalement la détermination des objectifs (niveau absolu
d’émissions) et de l’efficacité des mesures.

S’il y a suffisamment d’indications que les conditions économiques sont remplies,
un système de permis négociables peut être créé. Si toutes les conditions ne sont
pas remplies, il faudra s’efforcer de les créer. Etablir un tel système se fait en plu-
sieurs phases.

TABLEAU 9 - Phases de l’établissement d’un système de permis négociables

Les principales décisions sont prises au cours des phases 1, 3 et 5. Les objectifs en-
vironnementaux et les principes de la phase 1 doivent reposer sur les données
scientifiques disponibles et être fixés en concertation avec les parties concernées.
En cas d’incertitude quant aux conséquences sociales et naturelles du problème
environnemental, les objectifs environnementaux convenus reflèteront les per-

Phase 1 L’autorité compétente fixe, en concertation ou non avec les acteurs concernés, les principes que le système doit respecter,
ainsi que la norme de qualité de l’environnement à observer pour une région donnée et le délai pour ce faire.

Phase 2 Le délai est divisé en une ou plusieurs périodes budgétaires. Pour chaque période budgétaire, l’on détermine les quantités
d’émissions maximales garantissant le respect de la norme de qualité de l’environnement à la fin du délai.

Phase 3 En concertation avec le groupe cible et les acteurs de la société civile, et conformément aux principes convenus, l’autorité
compétente fixe la clé de répartition pour l’attribution des permis, de même que leur durée de validité.

Phase 4 Le volume total des émissions autorisées pour chaque période budgétaire est divisé en unités d’émissions et réparti selon
la clé fixée, ce par quoi il devient la propriété des détenteurs de permis. Ceux-ci ont le droit de produire une quantité cor-
respondante d’émissions.

Phase 5 En concertation avec les parties concernées et en tenant compte des principes, l’autorité régulatrice définit les règles et
les modalités de l’organisation du marché, les règles de rapport et de contrôle des transactions, et les sanctions prévues.
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ceptions de la société du risque et l’interprétation donnée au principe de
précaution. C’est au cours des phases 3 et 5 que l’efficacité environnementale,
l’équité, la crédibilité et la faisabilité politique de l’instrument seront en grande
partie déterminés. Elles méritent donc une attention particulière.

b. Détermination des principes d’un système de permis d’émission
(phase 1)

En vue du bon fonctionnement d’un système de permis négociables, il convient
dans un premier temps de fixer une série de principes. Outre réunir les bonnes
conditions d’efficience économique, il faut se préoccuper de considérations socia-
les et écologiques et garantir l’efficacité environnementale et l’équité du système.
Ces principes doivent s’exprimer dans des règles, modalités et directives. Enfin,
la forme et le contenu définitifs du système détermineront grandement le niveau
de soutien politique et social dont il bénéficiera. C’est pourquoi, outre les princi-
pes généraux du développement durable, de précaution, du pollueur-payeur,
etc.1, un système visant à contrôler les concentrations de gaz à effet de serre de-
vrait également intégrer les principes suivants (selon Petsonk et a., 1998):

- Mesurabilité: les émissions et les permis transférés doivent être mesurés
minutieusement. Dans le contexte de Kyoto, ceci implique des règles com-
munes de surveillance et de rapport des émissions (art. 5 et art. 7 du pro-
tocole) et des systèmes harmonisés d’enregistrement des échanges de
permis (voir à ce propos Willems, 2000).

- Transparence: les rapports et les rouages du fonctionnement du système de
permis négociables doivent être publics de manière à ce qu’il puisse être
vérifié que les permis échangés correspondent bien aux réductions réelles
d’émissions.

- Responsabilité: les partenaires du marché doivent rendre compte de la réa-
lisation de leurs objectifs et des mécanismes prévoyant les effets de leur
non-réalisation doivent être établis (voir notamment Baron, 1999b et Cor-
fee-Morlot, 2000).

- Application systématique: les règles fixées doivent être adaptées objective-
ment et systématiquement et inciter continuellement toutes les forces du
marché à concrétiser leurs idées créatives. Les règles doivent donc rendre
cette créativité financièrement attractive.

Petsonk ajoute à ces quatre éléments, l’importance de la garantie de la négociabilité
des permis d’émission. Toutes les règles qui portent atteinte à la négociabilité des
permis d’émission auront des conséquences négatives sur l’incitation au dévelop-
pement de nouvelles technologies en vue de réduire les émissions. Ce
raisonnement vaut dans un contexte national fermé dans lequel il est question de
capacités d’innovation relativement homogènes. Par contre, cela va beaucoup
moins de soi dans un contexte international où les objectifs de réduction d’émis-
sions à long terme aussi bien que les considérations éthiques et politiques jouent
un rôle. Dans la mesure où les objectifs nationaux, plus stricts de réductions
d’émissions peuvent également stimuler les innovations, limiter les échanges de
permis peut avoir un effet positif sur la quantité d’émissions (position de l’UE).

1. La déclaration de Rio (1992) regroupe 27 principes à prendre en considération pour un dévelop-
pement durable.
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L’on peut déduire de ce qui précède les directives à suivre pour établir un système
de permis négociables pour que celui-ci soit à la fois économiquement efficient,
socialement équitable et efficace du point de vue environnemental:

TABLEAU 10 - Directives pour l’établissement d’un système de permis négociables

Source: adaptation d’après Ministry of the Environment, Nouvelle Zélande (1998).

Les règles, modalités et directives ne peuvent pas toujours satisfaire simultané-
ment à tous les critères. L’on procédera à un arbitrage pour les critères
conflictuels:

- Efficience économique vs. efficacité environnementale: la complexité de la sur-
veillance, du rapport et du contrôle peuvent faire grimper les coûts de
transaction, mais des règles trop laxistes dans ce domaine peuvent com-
promettre l’efficacité environnementale et la crédibilité du système.

- Efficience économique vs. équité: l’équité implique que tous les pollueurs
fournissent les mêmes efforts ou que les plus grands pollueurs fournissent
les efforts les plus importants, tandis que l’efficience économique
demande que les pollueurs aux coûts marginaux les plus bas procèdent
aux réductions les plus importantes. Par conséquent, certains pollueurs
échappent complètement aux réductions d’émissions.

- Efficacité environnementale vs. équité: lorsque l’efficacité environnementale
s’accompagne d’une répartition régressive des charges.

c. Répartition initiale des permis d’émission (phase 3)

Le mode d’organisation de la répartition initiale des permis d’émission est une
question fondamentale. L’attribution de quotas d’émission aux différentes sour-
ces se fait sur la base d’une clé de répartition et pour chaque période budgétaire.
Dans un système de libre concurrence, la clé de répartition utilisée n’importe pas
du point de vue de l’efficience macro-économique. Tant que la quantité de permis
d’émission est limitée et que ceux-ci sont librement négociables, les réductions
d’émissions se feront à des coûts sociaux minimaux1. Mais comme les permis ont
une valeur économique (prix de vente en l’absence d’utilisation et coût d’oppor-
tunité en cas d’utilisation), le mode de distribution initiale aura des conséquences
en termes de répartition des revenus, de bien-être et de position concurrentielle.
C’est ainsi que le choix de la clé de répartition renvoie à une question éthique et

Critères Directives

Efficience économique Droits de propriété de définition unique et librement transférables
Minimisation des coûts administratifs et de transaction
Garantie d’un marché concurrentiel
Minimisation de l’incertitude, sans perte de flexibilité

Equité sociale Promotion de l’ouverture, de la transparence et de la prévisibilité
Equité entre les secteurs et les différents groupes sociaux dans la répartition des permis d’émission.

Efficacité environnementale Surveillance effective et précise et enregistrement des transactions
Garantie de fiabilité et de couverture complète de toutes les émissions
Possibilités de contrôle et de sanctions

1. Dans la mesure où il y a des coûts de transaction, la méthode d’allocation initiale peut avoir des
répercussions  sur l’importance des économies de coûts.
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juridique: à qui profiteront les valeurs que fait émerger la limitation des émis-
sions (Ellerman, 1998)? D’où l’importance de rechercher des clés de répartition
basées sur des critères éthiques et de justice, restant cependant politiquement dé-
fendables (pour plus de détails, voir Kverndokk, 1995 et Rose, 1998).

Trois catégories générales de clés de répartition, à savoir le système du grandfathe-
ring, le système de vente publique et la répartition auprès du public sont examinées ci-
après. Chaque système aura ses propres implications éthiques. En outre, l’on peut
imaginer différents systèmes hybrides combinant les caractéristiques des systèmes
précédents. Dans la section C, l’on approfondit la discussion sur la répartition ini-
tiale des efforts de réduction d’émissions dans le cadre du Protocole de Kyoto.

i. Système du grandfathering ou répartition non concurrentielle

Dans ce système, les permis d’émission sont répartis gratuitement entre les diffé-
rentes sources d’émissions selon des critères établis, comme par exemple (une
partie de) leurs émissions historiques pour une période donnée.

Le grand avantage de ce système est de ne pas entraîner, auprès des pollueurs vi-
sés, d’augmentation sensible des coûts. Leurs efforts financiers se limitent à
l’achat éventuel de permis pour les unités d’émissions dépassant la quantité at-
tribuée gratuitement, ou à leurs investissements d’adaptation pour se conformer
au niveau d’émissions pour lequel ils ont reçu des permis. Il existe aussi des coûts
d’opportunité liés à la détention de permis pouvant être échangés sur le marché.
En outre, l’octroi gratuit de permis atténue les résistances à l’introduction d’un
système de permis d’émission négociables. Ce système est basé sur le principe du
"droit acquis" des pollueurs, tout comme les premiers possesseurs du sol ont reçu,
à un moment donné, le droit de propriété sur celui-ci (Ellerman, 1998).

Toutefois, un système de grandfathering entraîne une série de problèmes
spécifiques:

- Concurrence déloyale: il est question de transferts de moyens en faveur des
pollueurs dès lors que les permis d’émission ont une certaine valeur stra-
tégique et pécuniaire. La distribution gratuite des permis peut alors être
considérée comme une forme de subventionnement, ce qui a des implica-
tions pour la position concurrentielle d’un pays, d’un secteur ou d’une
entreprise individuelle. L’octroi de permis doit donc tenir compte des
règles européennes de concurrence (art. 92 et 93 du traité CE) et de celles
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (voir à ce propos notam-
ment Zhang, 1999 et Werksman, 1999).

- Sanction des initiatives antérieures: les entreprises ayant auparavant (inten-
tionnellement) fourni peu d’efforts pour réduire leurs émissions sont
récompensées par l’octroi d’une plus grande partie des permis disponi-
bles. L’augmentation délibérée des émissions à un moment donné, pour
recevoir ensuite davantage de permis est reconnue comme un problème
d’"aléa moral" (voir à ce sujet notamment Ellerman, 1998). Inversement,
les efforts des autres entreprises ayant investi auparavant dans des réduc-
tions d’émissions peuvent être ignorés.
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En raison de changements dans la réalité économique, il est également
possible qu’une allocation fondée sur les émissions historiques reflète mal
la situation du moment1.

- Temps: lors de la détermination de la base de la répartition des permis
(p.ex. émissions d’une année ou moyenne calculée sur plusieurs années),
les pollueurs concernés mèneront d’âpres négociations avec l’autorité
compétente afin de s’assurer l’issue la plus favorable. Ces négociations
sont donc souvent très longues, il faut parfois attendre des années pour
que le système soit mis en œuvre.

- Grand nombre de transactions: comme la répartition initiale ne tient pas
compte de la structure des coûts marginaux des différents pollueurs, elle
s’écartera, la plupart du temps, sensiblement de l’allocation optimale.
Ainsi, le volume des transactions (donc aussi des coûts de transaction)
sera plus élevé que dans un système où l’allocation initiale est fonction
des structures de coûts marginaux des différents pollueurs.

- Ethique: nombreux sont ceux qui considèrent éthiquement contestable de
conférer gratuitement aux pollueurs le droit de polluer (même si c’est
aussi implicitement le cas dans un système de normes sans échanges).

- Nouveaux venus: le système peut constituer un obstacle pour les nouveaux
venus sur le marché car ils doivent nécessairement acheter des permis
d’émission aux pollueurs qui s’y trouvent. Indépendamment du prix à
payer, ces derniers peuvent, pour des raisons stratégiques, refuser de leur
vendre leurs éventuels permis excédentaires. Le grandfathering pourrait
en quelque sorte protéger les technologies inefficientes, et exclure du mar-
ché les pollueurs disposant de technologies innovatrices. Pour parer à
cette éventualité, les autorités peuvent par exemple mettre en réserve une
partie des permis et la distribuer aux nouveaux venus. Ce désavantage est
quelque peu compensé par un avantage qu’ils ont par rapport aux entre-
prises existentes. Les nouvelles entreprises, à la différence des anciennes,
n’ont fait aucun investissement avant que le système des permis négocia-
bles ne soit introduit, et n’ont donc pas de coûts liés aux "stranded assets"2

(CCE, 2000).

- Délocalisation: si les permis d’émission sont distribués sur base du système
de grandfathering, certains pollueurs peuvent être amenés à revendre les
permis qu’ils ont obtenus gratuitement, à empocher les gains, et à se délo-
caliser pour s’établir là où l’on n’exige pas de permis.

- Dynamique économique: le grandfathering avantage les secteurs stagnants ou
en perte de vitesse par rapport aux secteurs en croissance (Dutschke et a.,
1998).

- Inventaires d’émissions fiables: d’un point de vue pratique, l’introduction de
permis négociables par un système de grandfathering peut être entravée
par l’absence d’inventaire fiable et exhaustif des émissions des acteurs
concernés.

Outre l’allocation sur la base des émissions historiques, les permis d’émission
peuvent aussi être alloués selon une combinaison de différents critères, comme la

1. L’on peut penser à l’allocation excessive de quotas que la Russie et l’Ukraine ont obtenue à
Kyoto.

2. Il s’agit d’investissements réalisés avant l’introduction d’une mesure et qui diminuent de valeur
ou doivent être amortis de manière accélérée.
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réserve en capital, le niveau de production, l’efficience énergétique par unité de
production, etc. Fixer des critères d’allocation plus complexes fera cependant
gonfler les coûts administratifs du système.

ii.Système de vente aux enchères ou allocation concurrentielle

Dans le cadre du système dit de vente aux enchères, il n’est pas question de "droit
acquis" des pollueurs. D’autre part, le droit de propriété sur les capacités d’ab-
sorption de l’atmosphère est détenu par la collectivité, représentée par les
pouvoirs publics (Ellerman, 1998). Dans ce système, les permis d’émission sont
vendus par les autorités aux plus offrants. Les pollueurs peuvent acheter autant
de permis qu’ils l’estiment nécessaire pour minimiser leurs coûts de réduction
d’émissions. L’on observe, en l’occurrence, un transfert de moyens des pollueurs
vers les autres acteurs de l’économie. La vente aux enchères peut, entre autres,
être organisée de trois manières différentes (New Zealand, 1998):

- Le système de l’offre sous scellé: l’on demande aux pollueurs combien de per-
mis ils sont prêts à acheter pour un éventail de prix différents. Une courbe
de demande agrégée en est déduite. Le prix est alors défini par l’intersec-
tion entre la courbe de demande et la courbe d’offre. Les inconvénients de
ce système sont que les pollueurs doivent connaître leur propre courbe de
demande, que le système est exposé à l’offre stratégique et que les entre-
prises ne peuvent pas adapter leur offre en fonction de celle des autres
pollueurs.

- La vente avec horloge ascendante: l’on demande aux pollueurs de faire une
offre pour l’achat d’une quantité de permis d’émission à un prix initial. Si
la quantité agrégée demandée est supérieure à l’offre, le prix est relevé et
l’on demande aux pollueurs de faire une nouvelle offre. Ce processus ité-
ratif se répète jusqu’à obtention d’un prix d’équilibre. Ce système a pour
avantage que les enchérisseurs reçoivent des informations sur l’offre des
autres, et peuvent en tenir compte dans leur offre suivante.

- Introduction à un prix fixe: les autorités peuvent décider de distribuer les
permis à un prix fixé d’avance. Elle peuvent alors l’adapter à chaque
période jusqu’à l’obtention d’un prix d’équilibre pour le niveau de réduc-
tion d’émissions souhaité. Ce système correspond à un système de vente
avec horloge ascendante, où le processus itératif a lieu lorsque les permis
sont déjà vendus.

L’allocation par vente aux enchères présente certains avantages qui peuvent la
rendre attrayante pour les autorités:

- Mise en œuvre rapide: aucun accord préalable n’est nécessaire pour ce qui
est de la répartition des permis d’émission entre les différents pollueurs.

- Participation d’autres groupes d’intérêt: outre les sources d’émissions visées,
les autorités peuvent autoriser des particuliers et/ou des organisations
environnementales à participer à la vente. En achetant une partie des per-
mis, ceux-ci peuvent limiter la quantité d’émissions disponible.

- Recettes: les recettes de la vente sont destinées aux autorités qui peuvent
les rétrocéder aux pollueurs, aux fins de réduire les coûts, sous forme de
somme forfaitaire compensatoire. De cette manière, la vente représente,
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au niveau agrégé, une opération nulle pour les pollueurs. Les autorités
peuvent également verser les recettes au budget général et les utiliser
pour d’autres dépenses ou pour réformer le système d’imposition du tra-
vail, ce qui permet d’escompter un "double dividende" (voir "Possibilité
d’obtenir un “double dividende”" p. 68).

- Valeur indicative des permis d’émission: le marché initial de la vente publique
donne d’emblée un signal clair sur la valeur des permis à tous les intéres-
sés. Ceci permet aux entreprises de définir plus facilement leur stratégie
d’émission optimale.

- Moins de transactions: puisque ce système permet une allocation initiale
plus proche de l’allocation optimale, l’on peut s’attendre à une diminution
des transactions entre producteurs. Ainsi, les transactions nécessaires à
une allocation optimale seront moins nombreuses que dans un système de
grandfathering, et les coûts de transaction seront moindres.

- Equité: tous les secteurs participant au système pourraient être traités sur
un pied d’égalité, quelles que soient leurs émissions historiques. Les nou-
veaux pollueurs ne devraient pas rencontrer d’inconvénients, en termes
de concurrence, pour entrer sur le marché et les technologies innovatrives
auraient ainsi de sérieuses chances de percer.

Cependant, le système de vente aux enchères peut aussi comporter des
inconvénients.

- Résistance des perdants: même si un système de vente aux enchères entraîne
une minimisation des coûts de réduction pour la société dans son ensem-
ble, les pollueurs peuvent y perdre davantage qu’avec un système de nor-
mes d’émission uniformes non négociables si les recettes ne sont pas
rétrocédées. Cela se produit lorsque la baisse des coûts de réduction par
rapport à un système de normes uniformes est inférieure à ce que le pol-
lueur doit payer pour l’acquisition de permis en vente aux enchères. Les
pollueurs se montrent donc plus réticents à accepter le système de vente
aux enchères (voir à ce propos notamment Johnstone, 1998).

- Concurrence: les pollueurs, soumis au système de vente aux enchères, peu-
vent être mis dans une position concurrentielle plus faible par rapport à
leurs concurrents étrangers qui ne le sont pas (voir entre autres Zhang,
1999 et WPCC, 1999).

- Influence du pouvoir d’achat: la répartition des efforts peut être sous-opti-
male si les capacités financières des pollueurs sont différentes. Les pol-
lueurs à capital élevé pourront plus facilement acheter des permis que les
pollueurs plus pauvres. Ce risque est réel dans le contexte de l’introduc-
tion de permis négociables pour la réduction des gaz à effet de serre, où
existent de grosses différences de pouvoir d’achat entre des pays partici-
pants. Même si les permis d’émission sont distribués gratuitement, le pro-
blème subsiste car les pays dont le pouvoir d’achat est plus élevé peuvent
acheter plus facilement des permis complémentaires. Ce problème sou-
lève de nouvelles objections éthiques quant à l’utilisation de l’instrument
(voir "Quelques considérations éthiques" p. 112).
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iii.Répartition auprès du public

Si une personne veut polluer l’environnement, il/elle devra acheter des permis
d’émission à un autre individu, qui recevra une compensation immédiate et sa-
tisfaisante à ses yeux. Ce mode de répartition des permis d’émission correspond
le plus souvent au principe du "pollueur-payeur", et part de l’idée que chaque in-
dividu a droit à un environnement sain. Le prix d’un permis d’émission
correspondra au niveau social de compensation demandé pour la dernière unité
de pollution additionnelle (Baumol & Oates, 1993).

iv.Problèmes pratiques liés à la distribution des permis d’émission

Une série de problèmes pratiques associés au système d’allocation des permis
d’émission doivent être solutionnés. Ces problèmes concernent essentiellement le
système du grandfathering.

- Critères d’octroi des permis: il est très difficile de déterminer les critères sur
la base desquels les permis doivent être attribués. Ceci peut notamment se
faire sur la base de l’input des vecteurs d’énergie ou de l’output énergéti-
que des gaz à effet de serre. Il faut aussi déterminer le nombre de permis
que recevra chaque source, et les exceptions pouvant être admises, en
fonction par exemple de considérations en matière de concurrence.

- Dimension temporelle: les permis doivent-ils être attribués une fois pour
toutes ou périodiquement? La détermination de l’année de référence
pour l’octroi des permis pose le problème de l’"aléa moral": le nombre de
permis qui devraient être obtenus à l’avenir va influencer les décisions
d’investissement présentes. Il faut également éviter le problème dit des
"freebies" qui se pose lorsque les efforts de réduction d’émissions sont trop
peu nombreux, du fait de l’attribution d’un nombre trop élevé de permis
par rapport à l’évolution attendue des émissions en l’absence de mesures.
Il faut enfin déterminer la durée de validité des permis. Leur valeur pour
financer l’investissement initial dans les réductions d’émissions sera
d’autant plus réelle que leur durée de validité sera longue. Ceci stimulera
le marché à terme des permis et favorisera sa liquidité. Les durées plus
brèves donnent davantage de flexibilité aux autorités pour adapter la
norme d’émission globale en fonction des nouvelles informations relati-
ves au prix (marginal) des réductions d’émissions et des nouvelles don-
nées scientifiques.

- Mesure et surveillance des émissions: l’intégrité du système de permis
d’émission dépend de l’exactitude de la mesure des données d’émissions.
Mais quelles émissions faut-il mesurer: celles qui dépendent de la capacité
d’émission, ou bien les émissions réelles? Il faut tenter d’évoluer vers la
seconde alternative même si ce n’est pas toujours possible techniquement.
Il faut ensuite se demander à quel moment du cycle de vie d’un produit
les permis devront être mesurés. Dans l’exemple des émissions de CO2 par
les combustibles fossiles, l’on peut aussi bien viser les producteurs/
importateurs que les consommateurs. Les permis peuvent être envisagés à
chaque niveau du cycle de vie tant que les coûts de surveillance des émis-
sions et les coûts de transaction des échanges sont négligeables. Toutefois,
il sera plus prudent d’organiser le marché au niveau des producteurs/
importateurs pour limiter les coûts de surveillance: la distribution des
permis comme le contrôle seront d’autant plus simples que peu de sour-
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ces seront concernées par le système. Toutefois, si peu d’échanges se pro-
duisent en raison du nombre restreint d’acteurs, les coûts de transaction
peuvent grimper et réduire sérieusement le gain d’efficience potentiel du
système.

d. Détermination des règles, modalités et directives du système (phase 5)

Les règles, modalités et directives pour le fonctionnement d’un système de per-
mis d’émission devront respecter les principes convenus. Un arbitrage devra
donc être opéré entre critères d’efficacité environnementale, d’efficience écono-
mique et d’équité sociale, et il faudra tenir compte de la faisabilité politique et des
possibilités de mise en œuvre du système. Les organisateurs du système devront
ainsi trouver des réponses à la liste non-exhaustive de questions du tableau 11.

TABLEAU 11 - Etablissement des règles, modalités et directives pour un système d’échanges d’émissions

Aspects du projet                                        Questions posées

Démarcation géographique et tempo-
relle du système

Quelles sources d’émissions participent au système (acteurs, producteurs et/ou matériaux/gaz)?
Comment définit-on une unité négociable?
Quel est l’horizon temporel de la validité des permis?

Critères d’éligibilité A quelles conditions peut-on participer?
Comment sont traités les nouveaux venus?

Aspects institutionnels Comment organiser un marché concurrentiel, transparent et ouvert?
Quel rôle l’autorité joue-t-elle dans la réglementation du marché?
Le prêt et l’épargne de permis sont-ils admis?
Quels départements et (nouvelles) institutions sont concernés?
Comment s’organisent la certification, le rapport, l’enregistrement et le contrôle des échanges
des permis d’émission?
Faut-il introduire les permis en amont (producteurs/importateurs) ou en aval (utilisateurs finaux)?
Comment gère-t-on la substitution/complémentarité entre les permis d’émission, les prélève-
ments fiscaux et les autres instruments politiques?

Aspects juridiques Comment doit se présenter la politique de sanction?
Qui est responsable des permis achetés à un pollueur qui a dépassé son quota d’émissions à la
fin de la période budgétaire?
Comment concilie-t-on le souci d’une certaine sécurité juridique pour les pollueurs avec les pos-
sibles adaptations nécessaires du volume des permis disponibles?
Dans le cas d’un système international, quel est le rapport entre la souveraineté nationale et la
nécessité d’harmoniser les systèmes de mise en œuvre, de contrôle et de sanction?

Aspects économiques Qui supporte les coûts administratifs?
Comment maintient-on les coûts de recherche et d’information aussi bas que possible?
Comment règle-t-on la distribution des permis pour que les distorsions de concurrence restent
minimales?

Aspects environnementaux Comment détermine-t-on le niveau d’émissions total autorisé?
Quels gaz/matériaux/produits peuvent être négociés?
Comment se réalise la surveillance?
Quelles sont les règles de rapport (forme, fréquence)?
Comment contrôle-t-on la justesse des données rapportées et leur correspondance avec les
objectifs d’émissions fixés?

Aspects sociaux et d’équite Comment l’allocation initiale de quotas d’émission doit-elle se faire entre les différents secteurs
et groupes sociaux?
Comment affecter les revenus éventuels?
Quelles mesures faut-il prendre pour compenser les éventuelles propriétés dégressives des
charges qui accompagnent l’introduction de permis négociables?
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Un grand nombre de ces questions feront l’objet d’âpres négociations entre les
différentes Parties intéressées. Si le problème environnemental pour lequel une
solution est recherchée implique un grand nombre d’acteurs et de sources d’émis-
sion, il est indiqué de faire précéder l’introduction d’un système exhaustif de
permis d’émission par une phase-pilote impliquant un nombre limité d’acteurs et
de sources (sur une base volontaire). Le système peut alors être élargi progressi-
vement, pour finalement inclure tous les acteurs et sources pertinents.

En ce qui concerne l’introduction des échanges des émissions dans la politique
climatique internationale, le plan d’action de Buenos Aires, adopté lors de la
CDP4, stipulait que des “progrès substantiels” devraient être accomplis dans la
mise en œuvre des dispositions du protocole relatives aux mécanismes de Kyoto.
A cette fin, les Parties devaient arriver à un accord sur les réponses aux quelques
147 questions reprises dans une annexe par la décision 7/CP.4. Durant la CDP5
(novembre 1999), l’on s’efforça de trouver des points de convergence sur des
questions techniques. L’on s’attendait donc à ce que les principales questions po-
litiques soient résolues lors de la CDP6. L’examen de l’état des lieux de ces
négociations permettra d’en approfondir les questions et les points de discorde
les plus importants.

6. Quels sont les obstacles politiques possibles?

Si les systèmes de permis d’émission négociables ont autant d’avantages, pour-
quoi y a-t-on eu si peu recours jusqu’à présent? Plus spécifiquement, quels sont,
outre les obstacles techniques, les principaux obstacles politiques à la création
d’un système national et mondial d’échange d’émissions? L’on peut y voir plus
clair en analysant les préoccupations des différents groupes d’intérêt (voir à ce
propos notamment Dijkstra, 1998). Le pouvoir d’influence des différents groupes
d’intérêt sur les décisions politiques sera déterminant pour le choix final.

a. Réserves du mouvement écologiste

Comme on l’a signalé plus tôt, l’opinion publique, et principalement le mouve-
ment écologiste, peuvent être violemment opposés au principe de l’octroi du droit
de polluer. Le mouvement écologiste veut passer d’un système qui admet la pollu-
tion à un système qui la sanctionne. Il oppose aussi des arguments moraux à la
fixation d’un prix pour l’environnement.

Ces arguments peuvent être déforcés de différentes manières. L’on peut dire
qu’octroyer des permis d’environnement classiques aux entreprises revient à les
autoriser à polluer. Tant que la quantité totale de permis d’émission reste confor-
me aux objectifs de qualité de l’environnement à atteindre, souligner l’immoralité
de l’octroi de droits de propriété pour l’utilisation de fonctions environnementa-
les est un faux argument. Et dans la prise de décisions politiques, l’on attribue
implicitement des prix à l’environnement dès qu’il s’agit de pondérer différents
objectifs. Attribuer un prix à la fonction environnementale explicite simplement
ce choix, si bien que les décideurs peuvent plus facilement interpréter la perte en-
vironnementale potentielle comme un coût réel.
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b. Réaction des entités régulées

Les entités régulées seront opposées à des normes d’émissions dures ou absolues
car elles peuvent freiner leur croissance économique. Elles privilégient un systè-
me de normes souples ou relatives, comme celles qui sont directement liées au
volume de la production (p.ex. les normes d’efficience énergétique). Toutefois, un
système de normes relatives représente un danger réel parce que les objectifs na-
tionaux d’émissions sont dépassés lorsque le secteur régulé connaît une
croissance qui néglige le gain en efficience énergétique (Enveco, 1999). Si l’on opte
pour des normes d’émission absolues, les entités régulées préfèreront la flexibilité
des permis d’émission négociables et un système d’allocation basé sur le grandfa-
thering. Elles s’opposeront vivement aux charges supplémentaires qu’entraîne un
système d’enchères1.

c. La vision des syndicats

Les organisations de travailleurs se préoccupent principalement de la sauvegarde
de l’emploi. Généralement, elles préfèreront, comme les employeurs, des normes
relatives. Elle ne sont cependant pas indifférentes aux possibilités que la vente
aux enchères de permis peut offrir en termes d’abaissement compensatoire des
charges sociales (double dividende).

d. Réticences des autorités politiques et administratives

Les réticences des autorités face à l’introduction d’un système de permis négocia-
bles peuvent s’expliquer par plusieurs facteurs:

- Une fois les permis répartis, les autorités ne peuvent plus modifier leur
objectif environnemental durant toute la durée de vie des permis. Cet
argument mérite toutefois d’être nuancé, car les autorités peuvent tou-
jours racheter des permis ou en émettre de nouveaux si elles l’estiment
opportun.

- Dans un système de permis négociables, les autorités perdent une partie
de leur contrôle sur les choix technologiques des pollueurs. Conjugué au
scepticisme vis-à-vis de toute nouveauté, cet élément peut ralentir consi-
dérablement l’application de systèmes de permis négociables.

- En ce qui concerne l’introduction des mécanismes de Kyoto, un système
international de permis négociables implique que les Etats souverains
renoncent à une partie de leurs compétences ou, à tout le moins, accordent
ou harmonisent leurs politiques respectives. Un système mondial bute
aussi sur un problème de mise en oeuvre. En effet, il n’existe pas de gou-
vernement mondial dont les membres nationaux doivent rendre des
comptes et qui puisse faire exécuter les engagements pris.

- Il peut y avoir des difficultés à insérer le système de permis négociables
dans l’éventail des instruments existants de politique environnementale.

1. Pour une discussion des effets du grandfathering et de la vente publique de permis d’émission sur
les décisions de production des firmes, voir le working paper CLIMBEL de Willem Van Ierland
"Insights in the economics of climate change and its solutions" (2001) (en préparation), http://
www.core.ucl.ac.be/climneg.



Permis d’émission négociables et flexibilité géographique: les mécanismes de Kyoto

83

Il est possible d’adapter les mesures existantes, de les intégrer ou de les
remplacer par un système entièrement nouveau dont, du reste, l’on ignore
par manque d’antécédents les effets pervers potentiels (voir à ce propos
notamment Smith, 1998).

Dans la mesure où un groupe d’intérêt est bien organisé, où sa collaboration est
requise pour la mise en œuvre de la politique et où les hommes politiques tien-
nent compte des intérêts de ce groupe, ils pourra plus facilement influencer la
prise de décision (Dijkstra, 1999). En Belgique, un avis est demandé, au niveau fé-
déral, au CFDD1 pour la mise en œuvre des mécanismes de Kyoto (CFDD, 1999). Au
sein de cet organe, les représentants de la société civile pourraient s’accorder sur
les critères d’utilisation de ces mécanismes. Le gouvernement fédéral doit justi-
fier toute dérogation à l’avis du CFDD. Le pouvoir de la société civile n’y est donc
pas sans importance.

7. Quelles conclusions peut-on tirer?

La nécessité de réunir les conditions économiques adéquates, d’établir des règles,
des modalités et directives efficientes, équitables et efficaces et celle d’éliminer les
obstacles politiques et psychologiques, font que la création de permis négociables
dans la politique environnementale n’est pas une sinécure. L’analyse de leurs
propriétés théoriques montre cependant qu’ils peuvent constituer des instru-
ments valables qui permettent d’améliorer les comportements. Ils méritent donc
une attention accrue de la part des hommes politiques et de la société civile.

Outre les avantages théoriques des échanges d’émissions, une série d’arguments
secondaires plaident encore pour leur introduction dans la politique environne-
mentale en général, et celle du climat en particulier.

- La qualité de l’environnement qu’une société souhaite préserver dépen-
dra notamment du prix qui doit être payé pour ce faire. S’ils sont mis en
œuvre dans les circonstances appropriées, les permis négociables présen-
tent de clairs avantages en termes de coûts par rapport aux normes envi-
ronnementales uniformes. L’on peut donc espérer pouvoir viser des
objectifs de qualité plus ambitieux grâce à leur utilisation accrue.

- Les permis négociables traduisent la valeur intrinsèque de l’environne-
ment (et des fonctions environnementales) dans la langue du marché, et
telle est celle que les acteurs économiques comprennent le mieux.

Les caractéristiques économiques positives des échanges d’émissions méritent
cependant quelques commentaires:

- Les avantages de l’instrument ne joueront pas pleinement si les conditions
économiques ne sont remplies qu’approximativement. L’on doit donc se
demander si le jeu en vaut la chandelle.

1. Le Conseil fédéral du développement durable (CFDD) est un organe consultatif pour la politique
de développement durable de l’autorité fédérale. Il se compose de différents représentants de la
société civile (employeurs, travailleurs, agriculteurs, académiques et ONG actives dans la politi-
que environnementale et la contribution au développement).
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- Les arguments qui plaident en faveur de l’utilisation de permis d’émis-
sion négociables découlent de l’analyse microéconomique des instru-
ments politiques. Ils concernent principalement les propriétés de
minimisation des coûts de l’instrument et évitent la dimension macroéco-
nomique (Godard, 1997). Il faut également examiner leurs effets sur la
répartition des revenus et de l’emploi, et les comparer avec leurs alternati-
ves. Le choix de la clé de répartition initiale des permis d’émission déter-
minera grandement la répartition de ces effets de bien-être. Une répartition
basée uniquement sur des critères économiques peut avoir des consé-
quences sociales non souhaitables. Il convient donc de fixer la clé de
répartition et les règles du jeu en concertation étroite avec tous les acteurs
de la société civile.

Les fondements théoriques des échanges d’émissions présentés dans ce chapitre
nous aideront à analyser la manière d’introduire cet instrument dans la politique
climatique sous la forme des mécanismes de Kyoto. L’on examinera systémati-
quement les caractéristiques qui distinguent les trois mécanismes de Kyoto les
uns des autres (IET, JI et CDM), l’influence qu’ils peuvent avoir sur les caractéristi-
ques fondamentales du protocole en termes d’efficacité environnementale,
d’efficience économique, d’équité, d’innovation technologique et d’acceptabilité
politique, et enfin le déroulement des négociations internationales qui étaient
destinées à rendre ces mécanismes opérationnels pour la CDP6.

C. Application des permis négociables dans le Protocole de
Kyoto

1. Pourquoi introduire des permis d’émission négociables dans la politique
climatique?

Dans la mesure où la localisation des émissions de gaz à effet de serre (GES) est
indifférente du point de vue des effets sur le climat (absence de "hot spots" et ré-
partition uniforme des émissions), et qu’il ne faut donc pas mettre au point de
systèmes de gestion compliqués et coûteux pour mesurer les concentrations loca-
les et la relation entre les émissions et les concentrations locales, les permis
négociables sont particulièrement appropriés à la minimisation des coûts d’une
politique climatique.

a. Coopération internationale

Le Protocole de Kyoto prévoit la possibilité d’utiliser différentes formes de per-
mis internationalement négociables par les pays de l’annexe I. Leur utilisation
dans la politique climatique internationale se justifie pour plusieurs raisons:

- La disponibilité de réductions d’émissions peu coûteuses dans les pays en
développement et dans les économies en transition a contribué à satisfaire
l’une des conditions fondamentales de l’opportunité d’un système de per-
mis d’émission négociables, à savoir la présence de différences de coûts de
réduction marginaux suffisamment importantes que pour rendre attractifs
les échanges d’émissions.
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- Afin de pouvoir amener suffisamment d’Etats à accepter des objectifs
d’émissions contraignants, il a aussi semblé nécessaire de prévoir un cer-
tain degré de flexibilité pour la réalisation de ces objectifs, si bien que les
coûts de la première période budgétaire ont pu être réduits. La bonne
volonté politique fut encore stimulée par l’octroi très généreux de permis
à certains pays, avec pour conséquence l’apparition d’"air chaud"1.

- Les objectifs d’émissions qui se jouèrent à Kyoto furent considérés comme
trop ambitieux par certains Etats. Pour des raisons environnementales, il
peut être important de maintenir les coûts d’un accord international aussi
bas que possible, afin que les pays ne laissent pas les objectifs se diluer par
crainte de coûts trop élevés (Pearce, 1995). En garantissant plus de flexibi-
lité à ces Etats, l’on augmente les chances qu’ils respectent les objectifs
qu’ils ont acceptés.

- En introduisant la possibilité d’obtenir des crédits d’émission liés à des
projets, l’on arrive à mobiliser les investissements privés des pays occi-
dentaux dans des pays en développement et des économies en transition.

b. Mesures nationales

Les permis négociables peuvent faire partie des instruments qui sont introduits
par les autorités dans la politique climatique nationale. Ils les renseignent sur les
coûts de réduction marginaux nationaux par l’intermédiaire du prix d’équilibre
des permis sur le marché national. Si l’on instaure des plafonds d’émission secto-
riels, les permis négociables peuvent contribuer à répartir les efforts de réduction
d’émissions entre les secteurs. Enfin, la vente aux enchères de permis d’émission
est porteuse de possibilités en termes de doubles dividendes.

c. Difficultés d’utilisation des permis d’émission négociables

Eu égard à certaines caractéristiques de la problématique du climat, instaurer un
système international d’échanges d’émissions n’est pas une simple affaire. Lors
de la mise en œuvre d’un système international d’échanges d’émissions, les élé-
ments suivants peuvent être à la source de problèmes:

- la large portée géographique d’un système international de permis négo-
ciables;

- l’absence d’un gouvernement mondial en mesure de contrôler et de sanc-
tionner;

- la diversité des sources d’émissions, des gaz et des puits, l’aspect radical
du système;

- les grands écarts de niveau de développement et d’intensité énergétique
des pays participants;

1. L’air chaud apparaît lorsqu’un pays est assuré d’un quota d’émissions plus élevé que les émis-
sions réelles qui peuvent être attendues dans un scénario Business as Usual (BAU). Sans prendre
aucune mesure, ce pays dispose d’une réserve de permis d’émission qu’il peut offrir sur le mar-
ché international des permis d’émission. Mais ces permis n’offrent pas en contrepartie de réelles
réductions d’émissions. (voir "Le problème de l’"air chaud"" p. 91).
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- les grandes différences de qualité des données sur les émissions des diffé-
rents gaz dans les différents pays;

- et l’absence de précédents systèmes internationaux de permis d’émission.

Tant au niveau national qu’européen, l’on n’a pas acquis d’expérience avec ce
type d’instruments économiques. Ceci explique aussi en partie les réticences des
autorités et de l’opinion publique face aux permis d’émission et leur préférence
pour les instruments fiscaux comme les prélèvements et les subsides.

2. Quelles sont les fondements juridiques de la flexibilité dans le protocole?

L’art. 3.3 de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climati-
ques de 1992 (CCNUCC) fixe la base de l’utilisation de permis d’émission dans le
cadre de la problématique du climat. Il y est stipulé que les pays peuvent entre-
prendre des efforts communs pour réduire leurs émissions.

Le Protocole de Kyoto de 1997 concrétise cette collaboration et distingue en même
temps trois mécanismes de collaboration, soit les mécanismes dits flexibles ou
mécanismes de Kyoto. L’un est basé sur des permis ou quotas nationaux d’émis-
sion préalablement attribués, qui sont transférables à l’échelle internationale
(échanges internationaux d’émissions, art. 17 du protocole) et les deux autres sont
utilisables dans des projets individuels, avec une certification a posteriori de cré-
dits de réduction d’émissions (mise en œuvre conjointe, art. 6 du protocole, et
mécanisme pour un développement propre, art. 12 du protocole).

En outre, le protocole contient encore trois autres formes de flexibilité, qui tom-
bent hors du présent champ d’analyse et ne seront donc pas approfondis:

- La bulle: l’art. 4 du protocole prévoit que des Etats peuvent former ensem-
ble une bulle, et accepter un quota d’émissions agrégé, susceptible d’être
réparti librement entre les Etats de la bulle. Dans son accord de partage de
la charge de juin 1998, l’Union européenne a redistribué l’effort de réduc-
tion globale de 8 % entre ses 15 Etats membres1.

- Flexibilité intertemporelle: selon l’art. 3.13 du protocole, les Parties peuvent
épargner une partie de leurs permis d’émission, pour les utiliser lors
d’une période ultérieure. C’est ce que l’on appelle l’épargne ou la flexibi-
lité dans le temps. En outre, les efforts en termes d’émissions sont répartis
sur une période budgétaire de 5 ans (2008-2012).

- Flexibilité dans les moyens: pour apprécier les réductions d’émissions, les
Parties tiennent compte des changements nets dans les émissions anthro-
piques des sources et de leur transformation par les puits. Ces activités
humaines incluent la modification de la destination des sols et des exploi-
tations forestières (boisement, reboisement et déboisement). En outre,
l’objectif d’émissions peut être atteint en répartissant les réductions en six
gaz ou groupes de gaz différents (CO2, CH4, N2O, HFK, PFK et SF6).

1. Dans cette répartition des charges, la Belgique reçoit un objectif de réduction d’émissions de
7,5 % (voir "Principaux droits et obligations des pays de l’annexe B" p. 30).
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Dans les sections qui suivent, l’on aborde les différents mécanismes de Kyoto un
par un, à la lumière de la théorie des permis d’émission négociables1. L’on s’arrête
notamment sur leurs fondements juridiques, leurs objectifs, les principes régis-
sant leur fonctionnement, et les conditions que le protocole impartit à leur usage.
Lors de la préparation de cette étude, les négociations internationales relatives
aux principes, règles, modalités et directives à la base de ces mécanismes
n’étaient pas encore clôturées, mais en étaient déjà à un stade bien avancé. L’on
dresse donc ici aussi un état des lieux de ce processus, structuré autour de quel-
ques thèmes parmi les plus importants. L’on donne enfin un aperçu systématique
des effets possibles des mécanismes de Kyoto sur l’efficacité environnementale,
l’efficience économique et les propriétés éthiques du protocole, et l’on tente briè-
vement de définir leur influence potentielle sur le développement de nouvelles
technologies et sur la faisabilité politique d’une ratification rapide du protocole.

3. Les échanges internationaux de permis d’émissions (IET)

a. Définition et fondements juridiques

L’on entend par IET la mise en oeuvre d’un système international de permis négo-
ciables d’émissions de gaz à effet de serre. Elle se base sur une répartition initiale
de quotas d’émissions entre les différents pays de l’annexe B2 du protocole. Les
échanges des quotas d’émissions se fondent sur la différence des coûts marginaux
de réduction entre les Etats participants.

L’art. 17 du protocole renvoie explicitement à la possibilité donnée aux Etats de
l’annexe B, de s’échanger leurs quotas d’émission afin de respecter les objectifs
d’émissions juridiquement contraignants de l’art. 3 du protocole3. Ceci laisse les
Parties libres d’adapter leurs objectifs d’émissions nationaux.

Les art. 3.10 et 3.11 du protocole stipulent que les permis d’émission obtenus ou
transférés selon l’art. 17 du protocole seront respectivement ajoutés ou soustraits
aux quotas nationaux attribués.

b. Objectif et fonctionnement

L’objectif de l’IET est de fournir aux Etats dotés de quotas d’émissions obligatoires
un niveau de flexibilité plus élevé pour pouvoir réaliser leurs obligations à des
coûts minimaux. L’on cherche à réduire le coût total de la réalisation des réduc-
tions d’émissions dans les Etats de l’annexe B pour la première période
budgétaire (2008-2012).

1. L’on s’intéressera aussi aux activités dites de mise en œuvre conjointe (Activities Implemented
Jointly ou AIJ). Cet instrument formait encore, avant la réalisation du protocole, un projet-pilote
pour les réductions d’émissions liées à des projets.

2. Groupe des 39 pays développés et des pays aux économies en transition, ayant accepté à Kyoto
des objectifs d’émissions obligatoires.

3. Les Etats de l’annexe B se sont mis d’accord pour réduire leurs émissions totales de 5,2 % entre
2008 et 2012 par rapport aux niveaux de 1990. Pour une discussion du cadre juridique et institu-
tionnel de la coopération internationale, nous renvoyons au working paper CLIMNEG/CLIMBEL

relatif aux progrès de la coopération internationale dans la lutte contre les changements climati-
ques.
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Le fonctionnement repose entièrement sur la théorie des permis d’émission négo-
ciables. Pour la période 2008-2012, chaque Etat de l’annexe B reçoit un quota de
permis proportionnel aux objectifs d’émissions acceptés à Kyoto. L’Etat qui pré-
voit un excédent de permis après la première période budgétaire (2008-2012) peut
les mettre en vente sur le marché international. Les Etats qui prévoient un man-
que de permis à la fin de la période budgétaire peuvent acquérir des permis
supplémentaires sur ce marché. En théorie, un Etat vendra des permis tant que le
prix qu’il peut en obtenir sur le marché international est plus élevé que les coûts
marginaux de réduction dans l’Etat lui-même. Inversement, il en achètera aussi
longtemps que le prix international des permis est plus bas que les coûts margi-
naux de réduction internes.

L’IET revient donc à redistribuer le total des permis d’émission disponibles, sur la base de
considérations de coûts, dans les pays participants. Le système fait en sorte que les ré-
ductions d’émissions les moins onéreuses soient réalisées en premier lieu, de
manière à minimiser les coûts de réduction globaux. Les échanges de permis
d’émission se poursuivront tant que l’on constatera une différence de coûts mar-
ginaux de réduction entre les Etats participants. Le prix d’équilibre des permis
d’émission reflètera la hauteur des coûts marginaux de réduction.

En pratique, l’on peut toutefois concevoir que l’échange de permis d’émission via
l’IET ne se fasse pas seulement sur la base du prix des permis d’émission. Le trans-
fert peut également intervenir à la suite d’un accord bilatéral dans le cadre duquel
d’autres accords non financiers (p.ex. de nature politique ou stratégique) peuvent
déterminer les quantités transférées. Afin de prévenir ce genre de transferts, cer-
tains pays souhaitent fixer des conditions de transfert en termes de transparence
et d’ouverture (voir point suivant).

Puisque les échanges ne peuvent intervenir qu’entre pays ayant des objectifs con-
traignants, le quota global d’émissions, tel que défini dans l’annexe B du
protocole, reste inchangé et l’efficacité environnementale du protocole n’est pas
affectée durant la première période budgétaire (2008-2012).

c. Dispositions fixées par le protocole

Le protocole ne consacre qu’un petit paragraphe à ce mécanisme où il stipule que:

- La Conférence des Parties (CDP)1 définit les principes, les modalités, les
règles et les lignes directrices à appliquer en ce qui concerne notamment la
vérification, l’établissement de rapports et l’obligation redditionnelle en
matière d’échanges de permis d’émission.

- Les Parties visées à l’annexe B (pays ayant des objectifs d’émissions con-
traignants) peuvent participer à des échanges de permis d’émission aux
fins de remplir leurs engagements au titre de l’article 3.

- Tout échange de ce type vient en complément des mesures prises au
niveau national pour concrétiser les engagements chiffrés de limitation et
de réduction des émissions prévus dans cet article.

1. Ibid.
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L’une des priorités des négociations internationales est d’arriver à un accord en-
tre les Parties concernées, aussi bien à propos des principes, règles, modalités et
directives que pour la définition de la notion de "complément". C’est crucial si
l’on veut que le protocole soit rapidement ratifié par un nombre suffisant d’Etats.
Le plan d’action de Buenos Aires prévoyait que ces questions seraient réglées lors
de la CDP 6 de novembre 2000.

i. Principes, règles, modalités et directives

En raison du risque de "free riders" (dilemme du prisonnier de la théorie des
jeux)1, un système d’IET ne peut être opérationnel et le rester que si les différentes
Parties participantes ont la garantie que les autres tiendront leurs promesses et
réaliseront leur part d’efforts (Godard, 1997). A cette fin, la CDP/RDP doit établir
un système de contrôle international équilibré à la lumière de principes, règles,
modalités et directives convenus au niveau international. Dans les négociations
internationales, les discussions s’articulent autour des 147 points du plan d’action
de Buenos Aires. Elles peuvent être résumées comme suit:

- la détermination des principes d’un système d’échanges d’émissions (voir
“Détermination des principes d’un système de permis d’émission (phase
1)” p. 75).

- la définition des unités de transfert et l’identification des permis d’émis-
sion individuels.

- la structure du marché international des permis d’émission, les procédu-
res à suivre pour les transferts et le rôle des institutions existantes et nou-
velles.

- les critères de sélection pour la participation à l’IET (critères pour les pays
de l’annexe B et pour les entités privées).

- les règles d’établissement de systèmes nationaux et internationaux de sur-
veillance, d’enregistrement et de rapport sur les transactions.

- les règles relatives aux différences de qualité des systèmes de surveillance
entre les Etats et l’influence de ces différences sur la valeur des permis
d’émission.

- la répartition de la responsabilité entre acheteurs et vendeurs de permis
au cas où un pays vendeur ne respecte pas ses obligations en termes
d’émissions, et les conséquences de ceci sur la valeur des permis vendus
(responsabilité du vendeur vs. de l’acheteur).

- la manière d’après laquelle l’exigence de "complémentarité" par rapport
aux mesures nationales sera remplie, et le contrôle que l’on peut en faire.

- dans le cadre de la préservation de la concurrence internationale, des voix
réclament également une réglementation internationale des règles natio-
nales d’allocation des permis d’émission.

- les effets de l’IET sur les règles de respect des obligations en termes d’émis-
sions.

- les implications de l’IET sur les critères de répartition des quotas d’émis-
sion pour les périodes budgétaires ultérieures.

1. Pour une discussion du concept de free-rider (profiteur), voir "Le problème des “profiteurs”" p. 18.
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Lors de la 10e réunion des organes subsidiaires de la convention en juin 1999 à
Bonn, le président de la SBSTA (organe subsidiaire de conseil scientifique et tech-
nologique de la convention) a présenté un rapport de synthèse des points de vue
de toutes les parties sur les principes, règles, modalités et directives pour la mise
en œuvre de l’IET et des autres mécanismes de Kyoto. Les points de vue conver-
gents et divergents de ce document furent rassemblés par l’Union européenne,
pour en arriver à un texte consolidé rédigé par le président de la SBSTA. Ce texte
fut approuvé le 14 juin 2000 à la CDP5, et servit de texte de négociations qui aurait
dû faire l’objet d’un accord lors de la CDP6. Les développements qui suivent trai-
tent de quelques thèmes spécifiques relatifs aux mécanismes de Kyoto en général,
et à l’IET en particulier, qui ont dominé les négociations. On dresse également un
bref état des lieux des négociations internationales (août 2000). Les thèmes con-
cernant plus spécifiquement les mécanismes de projets sont abordés plus loin.

ii.Fonctionnement du marché par l’IET

Dans la mesure où un système de permis d’émission doit aboutir à l’efficience
économique, l’organisation du marché doit répondre à différentes conditions:

- La présence du plus grand nombre d’acteurs possible sur le marché. Ceci
conditionne la liquidité du marché et la prévention des comportements
stratégiques et des manipulations du marché. La participation d’entités
privées (voir "Le respect du principe de complémentarité de l’art. 17 du
Protocole de Kyoto" p. 92) et les échanges de produits dérivés sur le mar-
ché à terme (futures et options) augmenteront également la liquidité du
marché (voir "Conditions économiques" p. 70).

- Le marché doit donner une information transparente à propos des quanti-
tés négociées et des prix des permis négociés.

- Tous les opérateurs qui répondent aux conditions de participation fixées
par la CDP/RDP doivent avoir libre accès au marché.

L’on peut prendre en considération trois systèmes d’organisation du marché au
moins:

- Des accords bilatéraux: des pays peuvent convenir de s’échanger une partie
de leurs quotas attribués. Comme on l’a vu plus haut, ceci peut rendre les
transactions moins transparentes et exclure d’autres partenaires du mar-
ché. Il y a en effet un risque que l’IET entre Etats réponde à des remises de
dettes, à des accords de désarmement, etc., si bien que les petits Etats
prêts à payer un prix élevé n’ont pas d’accès au marché.

- Un système boursier: l’IET peut s’organiser via une bourse internationale de
permis d’émission de gaz à effet de serre, et plusieurs bourses de ce genre
peuvent coexister. Le Chicago Board of Trade, l’International Petroleum
Exchange et le Sydney Future Exchange sont quelques unes des bourses qui
se sont déjà profilées pour remplir ce rôle (Matsuo, 1998b).

- Un système de vente aux enchères: le transfert de permis d’émission peut se
dérouler via un système de ventes aux enchères devant être ouvertes à
tous. Les permis d’émission devront être attribués aux acheteurs les plus
offrants.
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Certains Etats membres de l’UE craignent que des autorités soient en mesure
d’utiliser leur pouvoir politique pour influencer les transactions à leur avantage
et empêcher d’autres Parties d’accéder au marché. C’est la raison pour laquelle ils
plaident pour que les transactions ne puissent se faire que via une bourse ou via
une vente aux enchères. Toutefois, le Groupe de l’ombrelle1 ne veut pas exclure
les arrangements bilatéraux.

Il convient, outre d’organiser le marché, d’élaborer un système d’enregistrement im-
perméable des échanges de permis d’émission. La CDP/RDP ou l’organe
administratif désigné par elle doit pouvoir contrôler les transferts de ces permis.
Elle doit examiner si le total de permis vendus correspond au total d’unités ache-
tées. Afin de pouvoir vérifier si un Etat observe ses objectifs d’émission, il faut en
outre pouvoir contrôler, séparément pour chaque Etat de l’annexe B, les change-
ments résultant de ces transferts pour l’allocation initiale des permis. L’on peut
développer et mettre en œuvre des systèmes d’enregistrement au niveau interna-
tional, ou bien laisser les Etats s’en occuper individuellement, à condition qu’ils
remplissent quelques exigences minimales de compatibilité. Voir à ce propos Si-
mons (1999), Willems (2000) et Kerr (1999). L’élaboration d’un système
regroupant des systèmes d’enregistrement nationaux informatisés est à la fois
une question technique et politique, faisant l’objet de négociations fiévreuses.

iii.Le problème de l’"air chaud"

L’air chaud apparaît lorsqu’un Etat reçoit un quota d’émissions plus élevé que les
émissions réelles pouvant être attendues dans un scénario Business as Usual (BAU),
ou scénario de laisser-faire. Sans prendre aucune mesure complémentaire, cet
Etat dispose d’un excédent de permis d’émission qu’il peut mettre en vente sur le
marché. Sans l’IET, l’Etat en question aurait, à la fin de la période budgétaire, un
excédent de permis qu’il pourrait éventuellement épargner pour une période
ultérieure.

Les Etats qui doivent faire des efforts pour réaliser leurs objectifs d’émission doi-
vent le faire par des mesures nationales de réduction d’émissions. Dans le cadre
de l’IET, ces Etats peuvent acheter une partie des réductions d’émissions aux pays
qui ont des excédents, y compris des permis de pays à air chaud. L’air chaud
acheté (qui subsiste avec ou sans l’IET) remplace les réductions d’émissions natio-
nales. Si l’on suit ce raisonnement, l’on peut dire que l’air chaud compromet
l’efficacité environnementale du protocole. Mais un autre argument démontre le
contraire. L’on peut en effet prétendre que les objectifs d’émission nationaux con-
venus dans le protocole n’étaient acceptables, pour de nombreux Etats, que parce
que la possibilité leur était offerte de réaliser ces objectifs en achetant des permis
bon marché provenant en partie de l’air chaud.

Pour mettre un terme au problème de l’air chaud, l’UE a voulu fixer une limitation
quantitative à l’achat de permis d’émission d’autres Etats et ainsi stimuler la mise
en œuvre des réductions d’émissions internes. Cette limite n’écarte cependant
pas le problème, dans la mesure où les Etats possédant de l’air chaud ont le droit
d’épargner leurs éventuels permis excédentaires pour la période budgétaire sui-
vante. Le problème est donc simplement repoussé à la période budgétaire

1. Le Groupe de l’ombrelle comprend le Japon, les Etats-Unis, le Canada, la Nouvelle-Zélande,
l’Australie, la Russie et la Norvège, le Kazakstan, l’Ukraine et l’Islande.
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suivante. L’on peut s’en ressaisir en tenant compte, lors de la période suivante, de
ces réserves dans l’attribution de nouveaux quotas d’émission et en fixant donc
des objectifs plus stricts.

La stratégie actuelle de l’UE face au problème de l’air chaud est double: elle exige
que des conditions strictes soient fixées pour la vente de permis d’émission. Elle
suit ainsi la Suisse, qui part du principe que l’Etat vendeur doit pouvoir prouver
que les permis transférés ont été obtenus par des réductions d’émissions réelles
et vérifiables, au-dessus du niveau BAU. Dans les résolutions du Conseil du 18
mai 1999, l’UE propose en outre de fixer une limite quantitative à la vente de per-
mis d’émission. Les autres Parties ne la soutiennent cependant que très peu dans
cette proposition, et elle se heurte même vivement aux pays du Groupe de l’om-
brelle. Certains de ces pays considèrent même la présence d’air chaud comme
positive, car pouvant représenter un stimulant au démarrage de l’IET et un moyen
de soutien du bloc européen de l’Est (Matsuo, 1998).

Une autre stratégie d’élimination de l’air chaud consiste à imposer, pour chaque
unité d’air chaud, une contribution à verser à un "fonds vert" permettant de fi-
nancer des initiatives de réduction d’émissions dans des pays ne faisant pas
partie de l’annexe I. Enfin, l’air chaud peut aussi être lié à des projets de mise en
oeuvre conjointe hâtive (JIQ, 2000).

iv.Le respect du principe de complémentarité de l’art. 17 du Protocole de Kyoto

Au départ, l’UE était fermement opposée à l’adoption de l’IET et des autres méca-
nismes de Kyoto parce que l’adoption de mesures nationales de réduction
d’émissions en serait ralentie. Afin de limiter l’utilisation de l’IET, l’UE obtint qu’il
soit explicitement stipulé, dans l’art. 17, que l’IET ne puisse être utilisé pour réali-
ser les objectifs d’émission nationaux qu’ "en complément" à des mesures
nationales. Dans les résolutions du Conseil du 18 mai 1999, l’UE a proposé une sé-
rie de formules imposant un plafond concret à l’utilisation de l’IET et des autres
mécanismes de Kyoto. Celles-ci devraient limiter leur rôle à 50 % des efforts de
réalisation des objectifs. Comme on l’a signalé plus haut, l’on propose également
une formule limitant la vente de permis d’émission afin de modérer la vente
d’"air chaud" par la Russie et l’Ukraine. Le Groupe de l’ombrelle est fortement op-
posé à toute limitation formelle de l’utilisation de ces mécanismes dans la mesure
où leurs avantages en termes de coûts pourraient en être diminués. Il plaide aussi
pour ne pas développer plus avant la notion de "complémentarité" de l’art. 17
(mais aussi des art. 12 et 6, voir "La mise en œuvre conjointe (JI)" p. 98 et voir "Le
mécanisme pour un développement propre (CDM)" p. 100).

Les économistes s’accordent à considérer qu’à court terme plafonner l’utilisation
des mécanismes de Kyoto influencerait négativement l’efficience économique
globale du système. Mais comme les plafonds sont à l’origine de deux effets op-
posés, les effets de bien-être pour les différentes Parties dépendront de la hauteur
du plafond:

- D’une part, introduire un plafond pourrait induire que des pays dont les
coûts marginaux de réduction sont plus élevés que le prix de marché
international des permis doivent prendre davantage de mesures nationa-
les de réduction. Leurs coûts de réduction totaux augmenteraient.
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- D’autre part, une demande réduite de permis sur le marché international
en fera baisser le prix. Par conséquent, la quantité totale à payer pour les
permis pouvant être achetés sous le plafond sera plus basse que lorsqu’il
n’y avait pas de plafond à l’achat.

Les calculs et simulations des échanges internationaux des permis d’émission
réalisés sur la base de modèles d’équilibre général (Ellerman et a., 2000) et de mo-
dèles du système énergétique (Criqui et a., 2000) montrent que l’effet de
réduction du prix est décisif même pour les plafonds très élevés (p.ex. plus de 80
% de réductions nationales). Ces modèles montrent donc assez paradoxalement
que les Etats-Unis aussi bien que l’UE trouvent leur intérêt dans un plafonnement
de l’achat de permis à 50 %. Les grands perdants du système sont les vendeurs de
permis, qui seront moins rémunérés pour chaque tonne excédentaire de gaz à ef-
fet de serre (Russie et Ukraine).

Les motifs pour lesquels l’UE veut limiter l’utilisation des mécanismes de Kyoto
en général et de l’IET en particulier sont cependant d’une autre nature. Elle sou-
haite que les émissions soient autant que possible réduites à l’échelle nationale
dans le but d’inciter de manière adéquate l’industrie et les consommateurs à re-
chercher des modes alternatifs de production et de consommation. Selon l’UE,
cela serait nécessaire pour pouvoir accepter des objectifs de réduction d’émis-
sions encore plus stricts lors des périodes budgétaires suivantes. En outre, les
pays de l’annexe I doivent montrer aux pays en développement qu’il est possible
de réduire les émissions avant que ces derniers ne soient disposés à accepter eux-
mêmes des limitations d’émissions. Leurs limitations sont tout aussi nécessaires
pour endiguer à long terme les émissions mondiales de gaz à effet de serre. En
outre, l’UE veut limiter le transfert d’"air chaud". Elle redoute enfin que les règles
de respect et de responsabilité pour non-respect qui doivent être adoptées dans
le cadre du protocole n’offrent pas de garanties suffisantes face au danger
d’échanges excessifs via l’IET de quotas d’émissions.

L’UE n’est pas isolée dans sa proposition. Elle bénéficie notamment du soutien des
Etats associés1. D’autres Etats et groupes d’Etats, comme l’Arabie Saoudite, l’In-
de, le Sénégal et les pays de l’Association des petits Etats insulaires, ont
également formulé des propositions dans le même sens. Une dernière proposi-
tion, émanant de la Corée, veut limiter l’usage des mécanismes de Kyoto pour la
première période budgétaire, mais lever ces limitations lors des périodes ulté-
rieures si le problème de l’"air chaud" peut être écarté (JIQ, 2000).

L’on attendait un accord sur cette question qu’aux dernières heures des négocia-
tions de la CDP6. L’UE a demandé aux autres Parties de présenter d’autres
propositions pour répondre au principe de complémentarité. Une alternative
possible serait de développer des indicateurs communs de performance sous la
forme de consommation d’énergie mesurable et physique, ou d’intensité de l’éco-
nomie en gaz à effet de serre. D’autres indicateurs des mesures nationales sont
également possibles, comme l’établissement d’autres instruments politiques.
Pour une discussion de cette problématique, voir notamment Matsuo (1998a et b),
Ha-Duong et a. (1998), Grubb et a. (1999) et JIQ (2000).

1. Pologne, Hongrie, Tchéquie, Lituanie, Estonie, Lettonie, Bulgarie, Roumanie et Slovaquie.



Permis d’émission négociables et flexibilité géographique: les mécanismes de Kyoto

94

v.Participation d’entités privées

Il importe de se demander dans quelle mesure les entités privées peuvent parti-
ciper à l’IET. Leur participation implique l’extension de l’IET aux échanges
internationaux de permis d’émission entre les sources d’émissions. Le nombre
plus élevé d’acteurs pourrait contribuer à augmenter la liquidité du marché et
l’efficience du système en termes de coûts. Les ONG et les individus peuvent éga-
lement intervenir dans le marché de l’IET en achetant des permis d’émission afin
qu’ils ne soient plus disponibles pour les pollueurs.

Le protocole ne dit rien sur la possibilité pour les Etats de conférer leurs permis
d’émission et leur droit à les échanger à l’échelle internationale à des personnes
morales privées de leur territoire, mais ne l’exclut pas non plus. Les négociations
internationales tendent vers l’acceptation de la participation d’entités privées,
malgré l’opposition de pays comme l’Inde, la Chine et les Philippines. Cette par-
ticipation devrait toutefois se faire sous la surveillance des autorités nationales
qui restent les seules responsables de la réalisation des objectifs d’émission natio-
naux. Certaines entités privées y ayant été autorisées par leurs autorités
nationales pourraient alors participer à l’IET. L’introduction d’un système d’IET se
ferait alors en deux phases (Neentjes, 1998):

1. A court terme, le système serait limité aux échanges entre Etats.

2. Par la suite, les différents Etats pourraient instaurer des systèmes natio-
naux d’IET et les rendre compatibles à l’échelle internationale, de manière
à ce qu’ils puissent être reliés entre eux et que les entités privées puissent
y participer (avec ou sans autorisation préalable du gouvernement natio-
nal).

L’UE est partisane de la participation d’entités privées à l’IET, mais seulement à
des conditions très strictes. En effet, elle se montre hésitante face aux problèmes
pouvant survenir au niveau de la surveillance des données d’émissions des enti-
tés privées et face à l’absence d’incitation des autorités nationales à contrôler de
manière adéquate ces émissions. Les autorités nationales comme les entités pri-
vées peuvent avoir intérêt à surestimer les réductions d’émissions des entités
privées: les premières, pour remplir les objectifs d’émissions, et les secondes,
pour négocier les émissions épargnées sur le marché international des permis
d’émission. Cet aspect disparaît lorsque les entités privées ne participent pas à
l’IET.

L’UE plaide donc pour une mesure aussi directe que possible des émissions des
entités privées, et à tout le moins pour le recours à des mesures raisonnables des
facteurs d’émissions et des données d’activités, avec un degré raisonnable de cer-
titude. Les données relatives aux émissions de ces entités privées doivent, en
outre, être introduites systématiquement dans le système d’inventaire national.
Enfin, les entités privées doivent aussi accepter d’être inspectées par une équipe
d’experts au sens de l’art. 8 du protocole. La question est maintenant de savoir si
ces conditions seront acceptées par les autres partenaires des négociations. Il
s’agit principalement des membres du Groupe de l’ombrelle, qui insistent pour
que le système soit aussi simple que possible (WPCC, 2000a).
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Certains Etats membres de l’UE sont d’avis que les règles pour l’IET doivent aussi
contenir des dispositions relatives à l’allocation de permis d’émission aux sec-
teurs privés. Des différences trop grandes entre les règles d’allocation
fausseraient la concurrence, par exemple si des Etats faisaient bénéficier leurs sec-
teurs exportateurs ou exposés à la concurrence internationale d’allocations très
généreuses de permis d’émission. Cette question constitue, en tout cas, un point
de discussion central pour la création d’un éventuel système européen de permis
d’émission (voir "Conclusions et perspectives d’avenir" p. 114). Les membres du
Groupe de l’ombrelle sont toutefois fermement opposés à de telles dispositions,
car elles iraient à l’encontre du principe de souveraineté. Le G77 et la Chine n’ont
pas encore adopté de position claire à ce propos.

vi.Responsabilité

Si une Partie, ayant été vendeuse nette d’émissions pendant une période budgé-
taire donnée, semble ne pas pouvoir réaliser ses objectifs d’émissions, le
problème de responsabilité des unités indûment vendues se pose. S’il s’agit de
permis d’émission liés à des projets de JI (voir "La mise en œuvre conjointe (JI)"
p. 98), l’on est généralement d’avis qu’il n’y a pas de problème de responsabilité
lorsque ces projets sont validés par des entités indépendantes. Il n’en va pas de
même pour l’IET, car il n’existe pas de mécanisme de validation pour vérifier si
les unités transférées correspondent à des réductions d’émissions réelles. Deux
catégories de règles de responsabilité peuvent être distinguées:

1. Une approche a posteriori de la responsabilité: l’on distingue, en l’occurrence,
deux approches selon que la resposabilité incombe au vendeur ou à l’ache-
teur.

Dans le premier cas, la partie qui a vendu trop de permis d’émission doit
compenser ce déficit soit en prenant des mesures politiques supplémen-
taires à l’échelle nationale pendant une période déterminée suivant la
période budgétaire officielle, soit en payant une amende. Le Groupe de
l’ombrelle était au départ favorable à cette approche mais développe
actuellement des alternatives. Il propose notamment de déduire les unités
vendues en excédent de la quantité de permis d’émission allouée lors de
la période budgétaire suivante tout en percevant une amende (ce qui cor-
respond en fait à "emprunter" les permis d’une période ultérieure).

Si la responsabilité incombe à l’acheteur, celui-ci doit restituer les permis
d’une manière ou d’une autre au vendeur ou les permis perdent de la
valeur. Le G77 et la Chine sont partisans d’un tel système qui stimulerait
les acheteurs à vérifier si la partie dont les permis sont issus respecte ses
objectifs. On incite la partie vendeuse à communiquer si elle respecte ou
non ses objectifs. Des problèmes de responsabilité peuvent toutefois appa-
raître si le pays acheteur revend les permis à un pays tiers. L’UE et les Etats
associés ont formulé une proposition intermédiaire entre la responsabilité
des vendeurs et celle des acheteurs (JIQ, 2000).

2. Une approche a priori, préventive de la vente excédentaire des permis d’émission:
la Suisse a proposé que les Parties ne puissent se défaire de leurs permis
qu’année par année durant toute la période budgétaire 2008-2012 et après
vérification du respect des objectifs. Le risque de vente excédentaire est
réduit mais pas totalement éliminé. Selon une autre proposition, un méca-
nisme de "déclenchement" peut être lancé lorsqu’une Partie pose des
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questions quant au respect des objectifs par d’autres Parties. Tant
qu’aucune réponse définitive ne peut être donnée, le pays en question ne
peut vendre ou acheter de permis d’émission. Enfin, certains membres du
Groupe de l’ombrelle examinent la possibilité de se servir d’un "fonds de
respect des objectifs". Les Parties qui veulent transférer des émissions doi-
vent alors déposer une partie de leur quota d’émissions en caution dans
un fonds de réserve.

L’UE n’a pas encore adopté de point de vue clair dans cette problématique. Elle
part toutefois bien du fait que si le principe de complémentarité fait l’objet d’une
interprétation faible, il faut le compenser par un système de responsabilité fort
(selon l’exemple de la proposition suisse).

4. Les activités de mise en œuvre conjointe (AIJ)

a. Historique, base juridique et objectif

Lors de la première réunion des Parties à la convention (CDP1) à Berlin en 1995,
des négociations furent menées pour renforcer les objectifs de réduction d’émis-
sions. Les Américains participèrent aux négociations visant à instaurer des
mécanismes assurant une flexibilité plus grande dans la réalisation des objectifs
d’émission nationaux. C’est à cette occasion que l’on parla pour la première fois
des projets dits "de mise en oeuvre conjointe" ou de JI (voir "La mise en œuvre
conjointe (JI)" p. 98). L’on décida donc à Berlin de lancer un programme-pilote
d’activités entreprises conjointement (AIJ) pour la réduction et l’absorption des
émissions, à la fois entre pays de l’annexe I et entre pays de l’annexe I et hors de
l’annexe I (décision 5/CP.1). Ce programme est basé sur le concept de "l’appren-
tissage par la pratique", et donne aux pays investisseurs et aux pays hôtes la
possibilité d’expérimenter l’entreprise conjointe de réductions d’émissions asso-
ciées à des projets. Sur le plan juridique, la décision 5/CP.1 relève de la mise en
œuvre des dispositions de la convention.

Différents motifs peuvent inciter les entreprises ou Etats à participer à des projets
de mise en oeuvre conjointe:

- Tant le pays investisseur que le pays hôte peuvent acumuler des connais-
sances et de l’expérience dans la conception, la gestion et l’évaluation de
projets de réduction d’émissions.

- Le pays ou l’entreprise qui investit peut réaliser des réductions d’émis-
sions à coûts moindres que dans son propre pays.

- Le pays hôte a accès à de nouveaux investissements et technologies inno-
vatrices.

Pour qu’un mécanisme d’AIJ fonctionne bien, le pays hôte doit disposer des capa-
cités institutionnelles et des connaissances nécessaires pour identifier,
promouvoir et suivre les projets.
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D’où l’importance de développer des synergies entre ce mécanisme et les projets,
financés par le mécanisme financier du FEM1, qui mettent l’accent sur le dévelop-
pement de connaissances et de capacités institutionnelles.

b. Conditions fixées dans la décision de la CDP

La décision 5/CP.1, qui régit les projets d’AIJ, stipule notamment que:

- Les projets doivent correspondre aux objectifs du pays hôte en matière
d’environnement et de développement.

- Les projets comme les investissements peuvent résulter dans une réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre comme dans leur réduction par
capture du carbone.

- La technologie doit être adaptée aux conditions locales du pays hôte et
être aussi favorable à l’environnement qu’économiquement compétitive.

- Les autorités des deux pays doivent approuver les projets.

- Les projets doivent apporter des avantages réels, mesurables et de longue
durée pour la prévention des changements climatiques.

- Le financement des projets doit être assuré par des moyens autres que
ceux provenant de la coopération officielle au développement et des
apports du FEM.

- Aucun crédit d’émissions ne peut être obtenu pendant la phase-pilote
pour les réductions réalisées.

- Il était également prévu dans la décision que la CDP procède à un bilan
afin de pouvoir prendre une décision définitive sur l’avenir des AIJ au
plus tard à la fin 2000.

c. Déroulement de la phase-pilote

La phase-pilote a débuté en 1995 et devait durer officiellement jusqu’à l’an 2000.
La décision 6/CP.4 demande toutefois aux Parties de revoir celle-ci en vue de sa
prolongation, de sa transformation ou de sa cessation éventuelles à la fin 2000.

En cinq années, plus de cent projets ont été lancés à travers le monde. Il s’agit aus-
si bien d’investissements dans l’efficience énergétique, de sources d’énergie
renouvelable et de substitution au carburant que d’élimination du carbone par
des projets de boisement et de reboisement. La Belgique a investi dans deux pro-
jets d’efficience énergétique en Europe de l’Est, dans des brasseries en Roumanie
et en Croatie. Les projets existants sont cependant très inégalement répartis d’un
point de vue géographique. Une grande partie d’entre eux a bénéficié aux pays
d’Europe de l’Est, latino-américains et, dans une moindre mesure, asiatiques. Ce
sont principalement les Etats africains qui en ont été exclus, et qui n’ont donc pas

1. Le FEM, ou Fonds pour l’environnement mondial, est un organe financier géré à la fois par la
Banque mondiale, le PNUE et le PNUD. Les fonds du FEM sont utilisés pour financer les coûts sup-
plémentaires des projets d’investissement relevant des programmes d’action des différents trai-
tés environnementaux internationaux. Pour un examen du FEM, voir "Le mécanisme financier"
p. 181.
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pu faire l’expérience de l’établissement de projets. En outre, l’on reconnaît géné-
ralement que l’expérience de ce type de projets a trop peu profité à des secteurs
économiques spécifiques.

La plupart des pays du G77 et la Chine se sont donc montrés favorables à une pro-
longation de la phase-pilote au-delà de l’an 2000. En outre, les Etats africains ont
réclamé un système qui garantisse une répartition régionale plus équitable des
projets. Mais comme aucun crédit n’a pu être obtenu pour les réductions d’émis-
sions obtenues, la plupart des pays occidentaux ont voulu quitter la phase-pilote
le plus rapidement possible, et se concentrer entièrement sur des projets de JI et
de CDM1. Après de longues discussions politiques entre partisans et opposants,
l’on a finalement décidé lors de la CDP5 de prolonger la phase-pilote au delà de
2000.

5. La mise en œuvre conjointe (JI)

a. Définition et base juridique

L’art. 6 du protocole prévoit que tous les pays de l’annexe I peuvent céder des per-
mis d’émission à d’autres pays de l’annexe I ou les acquérir auprès d’eux lorsque
ces permis découlent de projets visant à réduire les émissions ou à renforcer les
absorptions anthropiques dans tout secteur de l’économie.

b. Objectifs et fonctionnement

La JI est une autre forme d’IET strictement liée à des projets. Le système trouve
également son fondement dans la différence des coûts marginaux de réduction
entre les divers Etats participants. Les coûts marginaux plus bas du pays hôte
permettent à l’Etat investisseur de réaliser les mêmes réductions d’émissions à
des coûts plus bas.

Selon le principe de la JI, un Etat de l’annexe B lié par des objectifs d’émission obli-
gatoires peut contribuer à la réalisation de ceux-ci en finançant des projets de
réduction d’émissions dans un autre Etat de l’annexe B soumis lui aussi à de tels
objectifs. Les réductions d’émissions ainsi obtenues sont divisées entre l’Etat in-
vestisseur et le pays hôte. L’Etat investisseur peut ajouter les crédits d’émission
obtenus à son quota national. Ceux-ci ne sont plus disponibles pour le pays hôte
pour la réalisation de ses propres objectifs.

Comme la JI n’est admise qu’entre des pays soumis à des objectifs d’émissions
obligatoires, le système n’entraîne pas davantage que l’IET une augmentation de
la quantité globale de permis d’émission au sein de l’annexe B, et ne porte donc
pas en principe atteinte à l’efficacité environnementale du protocole pendant la
première période budgétaire.

1. Les réductions d’émissions des projets de CDM peuvent déjà être utilisées à partir de l’an 2000
pour aller au devant des objectifs d’émissions de la période budgétaire 2008-2012 (voir "Le méca-
nisme pour un développement propre (CDM)" p. 100).
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c. Conditions d’utilisation prévues par le protocole

Le protocole développe un peu plus les règles de JI que celles d’IET. L’art. 6 stipule
que:

- Les projets doivent être approuvés par les deux Parties (Etats).

- Seuls les projets entre pays de l’annexe B sont concernés.

- Les Etats participants peuvent autoriser des entités privées à participer à
des projets.

- Les réductions doivent être additionnelles, réelles et persistantes, c’est-à-
dire qu’il faut pouvoir démontrer que le projet entraîne des réductions
d’émissions réelles et persistantes qui n’auraient pas été réalisées autre-
ment.

- Les pays participants doivent répondre aux exigences des art. 5 et 7 du
protocole relatives à la tenue d’un système national de surveillance et de
rapport de leurs inventaires d’émission;

- La JI ne peut être introduite que complémentairement à des mesures
nationales de réduction des émissions.

- La CDP/RDP doit définir d’autres directives d’application de cet article,
entre autres des directives de vérification et de rapport.

d. Thèmes caractérisant les opérations de mise en oeuvre conjointe

Les négociateurs se hâtent à établir des directives de mise en œuvre de ce méca-
nisme de projets. Ils conviennent ainsi de directives relatives aux points suivants:

- les méthodologies pouvant être utilisées pour définir le niveau de réfé-
rence des émissions, permettant d’établir la complémentarité des réduc-
tions d’émissions résultant du projet. Le niveau de référence des
émissions est celui qui aurait été constaté en l’absence de projet. Il consti-
tue la base de l’octroi de crédits d’émission pour une période donnée. Les
sections suivantes développent plus avant ce problème méthodologique
(voir à ce propos notamment Ellis & Bossi, 1999 et JIQ, 2000)
(voir "Questions méthodologiques ouvertes" p. 105);

- les critères de sélection des projets et les structures institutionnelles, règles
et procédures de certification des crédits d’émissions provenant des pro-
jets;

- le statut des réductions d’émissions intervenues dans le cadre d’un projet
de JI avant le début de la première période budgétaire (action hâtive);

- l’interprétation du concept de complémentarité au-delà des mesures
nationales (voir "Le respect du principe de complémentarité de l’art. 17 du
Protocole de Kyoto" p. 92);

- la garantie de la transparence et de l’ouverture du marché des ERU (Emis-
sion Reduction Units ou crédits d’émission négociables issus de projets de
JI).
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Etant donné que les questions méthodologiques relatives à la mise en oeuvre con-
jointe, pour lesquelles l’on tente de trouver un accord, correspondent dans une
large mesure à celles relatives au mécanisme pour un développement propre, l’on
renvoie à la section suivante pour un état des lieux des négociations internationa-
les. Dans cette section seront également abordées les différences de positions
entre l’UE et le Groupe de l’ombrelle en matière de traitement identique des pro-
jets de JI et de CDM.

6. Le mécanisme pour un développement propre (CDM)

a. Définition et fondement juridique

Le CDM est un mécanisme qui a pour objectif de stimuler le développement dura-
ble dans les pays en développement et, en même temps, de s’attaquer à la
problématique du climat par le biais d’un concept de marché contrôlé (Malik
Amin Aslam, 1998). Il aboutit à la création d’un système de crédits d’émission
certifiés et liés à des projets (Certified Emission Reductions ou CER) qui eux-mêmes
proviennent de projets de développement durable dans les pays en développe-
ment (pays hors annexe I) et sont utilisés par les pays développés (annexe I) pour
réaliser une partie de leurs objectifs de réduction (Goldenberg, 1998). La base ju-
ridique du CDM est fixée par l’art. 12 du protocole.

b. Objectifs et fonctionnement

Selon l’art. 12.2 du protocole, l’objectif du CDM est triple, et consiste, via un systè-
me de projets:

- à aider les Etats qui ne relèvent pas de l’annexe I (pays sans objectifs
d’émission obligatoires) à réaliser leurs objectifs de développement dura-
ble;

- à aider les mêmes Etats à réaliser l’objectif ultime de l’art. 2 de la conven-
tion;

- à aider les pays de l’annexe I à réaliser, de manière efficiente, une partie de
leurs objectifs d’émissions précisés à l’art. 3 du protocole.

Le CDM est basé sur la théorie des permis d’émission négociables. Grâce à lui, les
pays de l’annexe I dont les coûts marginaux de réduction sont élevés peuvent fi-
nancer des projets dans des pays hors annexe I, dont les coûts sont plus bas. Ces
projets doivent aboutir à des réductions d’émissions de gaz à effet de serre qui
n’auraient pas été réalisées sans financement externe. Les réductions ainsi obte-
nues peuvent être certifiées et ajoutées au quota d’émissions du pays investisseur
de l’annexe I. Ce dernier peut ainsi atteindre ses limitations d’émissions à moin-
dres coûts. Pour les pays hors annexe I, les avantages s’expriment en termes
d’importation de capital et de transfert technologique, avec une perspective de
contribution à la réalisation de leurs objectifs de développement durable.
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c. Historique

Les objectifs multiples du CDM trouvent leur origine dans une proposition brési-
lienne. Au départ, le Brésil avait proposé à Kyoto de créer un "Clean Development
Fund" qui serait financé par les amendes payées par les pays de l’annexe I pour
non-respect des objectifs fixés pendant une période budgétaire donnée. Durant
l’examen de cette proposition, l’on s’écarta du caractère répressif du mécanisme,
et l’on évolua vers un système où des licences pourraient être achetées afin
d’autoriser des pays à dépasser leurs quotas d’émissions prévus (Goldenberg,
1998).

Le CDM est le résultat d’un compromis politique. Les Etats-Unis voulaient que le
protocole soit basé sur les échanges d’émissions entre tous les pays, et que tous
les pays reçoivent des quotas. Cette proposition a toutefois été jugée inacceptable
pour le G77 et la Chine, pour qui les réductions d’émissions volontaires étaient
également condamnables. Les pays en développement et les pays développés
avaient des perceptions nettement distinctes des objectifs du CDM. Alors que les
pays de l’annexe I voyaient le mécanisme comme une sorte de mise en œuvre
commune avec les pays hors annexe I, ces derniers le considéraient davantage
comme canal de soutien financier et d’investissements en vue de promouvoir le
développement durable, les transferts technologiques et l’équité.

d. Conditions d’utilisation prévues par le protocole

L’art. 12 du protocole prévoit différentes dispositions:

- Le CDM est introduit dans des projets communs entre pays de l’annexe I et hors
annexe I: Les projets doivent donc être approuvés par les deux parties. Les
autorités des pays participants peuvent désigner des entités privées pour
prendre part au système. Par conséquent, le marché international des per-
mis d’émission est ouvert à des permis d’émission en provenance de pays
qui n’ont pas d’objectifs obligatoires de réduction. Chaque certification
d’émissions venant d’un projet de CDM résulte en une augmentation du
nombre de permis à la disposition des pays soumis à des objectifs d’émis-
sions obligatoires (pays de l’annexe I). Au contraire de la JI, il n’est pas
question d’une réduction correspondante du nombre de permis dans le
pays exportateur car celui-ci n’a pas d’objectifs d’émissions dont les per-
mis exportés peuvent être déduits. Le résultat est un affaiblissement de
l’objectif d’émission global d’au moins 5 % des réductions convenues à
Kyoto pour l’ensemble des pays de l’annexe I. En contrepartie, ces réduc-
tions sont réalisées hors du groupe de l’annexe I.

- Les réductions doivent être réelles, mesurables, persistantes et additionnelles:
Pour être certain que l’importation de permis d’émission de pays hors
annexe I ne remette pas en question l’efficacité environnementale du pro-
tocole, il est très important de s’assurer de la réalité des réductions
d’émissions associées à un projet. Si les réductions sont surestimées, l’effi-
cacité du protocole sera compromise. L’UE doute de l’opportunité d’accep-
ter de tels projets au sein du CDM compte tenu du manque de précision en
matière d’évaluations et de persistance des réductions de CO2 provenant
d’investissements dans des projets de reboisement et de puits de carbone.
Les réductions doivent être réelles et additionnelles. La crédibilité du CDM
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dépend de la juste détermination du volume des réductions par rapport
au scénario Business As Usual (BAU).

- Complémentarité: Les pays de l’annexe I ne peuvent réaliser, via le CDM,
qu’une partie de leurs objectifs d’émissions. L’exigence de réalisation d’un
minimum de réductions d’émissions par des mesures nationales vaut éga-
lement pour ce mécanisme. De nouveau, les Parties ne sont pas d’accord
sur l’interprétation à donner à ce concept (voir "Le respect du principe de
complémentarité de l’art. 17 du Protocole de Kyoto" p. 92).

- Contrôle de ces dispositions: Le mécanisme reste sous la tutelle de la CDP/
RDP et sera contrôlé par un comité exécutif, qui fixera aussi les conditions
de participation. Les permis d’émission issus de projets de CDM doivent
être certifiés par des entités opérationnelles désignées par la CDP/RDP.
Selon l’art. 12.7 du protocole, la CDP/RDP détermine les modalités et les
procédures en vue de parvenir, via des examens et des contrôles indépen-
dants des projets d’activités, à un système transparent, efficient et fiable.

- Crédits d’émission valables à partir de 2000: Les permis obtenus à partir de
l’an 2000 peuvent être utilisés pour répondre à l’objectif de la première
période budgétaire (2008-2012). L’on peut ainsi épargner les réductions
d’émissions certifiées (banking) durant la période 2001-2007.

- Allocation des recettes: Une partie des recettes couvrira les coûts adminis-
tratifs du système. Une autre partie alimentera un fonds devant servir à
financer des projets d’adaptation dans des pays en développement parti-
culièrement sensibles aux conséquences négatives des changements cli-
matiques. Enfin, l’on négocie encore l’affectation d’une partie de ces fonds
à l’indemnisation (partielle) des pays qui souffriront des mesures prises
contre les changements climatiques (à la demande des pays producteurs
de pétrole). Il conviendra de déterminer le mode de prélèvement de ces
contributions. Ceci ne sera pas indépendant du choix d’organisation des
échanges et se répercutera sur la concurrence avec les autres mécanismes
(JI et IET), qui ne font (pour le moment) pas l’objet d’une retenue.

e. Modalités et procédures

Le protocole ne donne pas d’indications concrètes sur ces conditions d’utilisation.
Elles font l’objet de négociations internationales intensives. En outre, le bon fonc-
tionnement d’un marché de réductions d’émissions certifiées réclame que les
pays en développement accumulent des connaissances dans l’élaboration et le
suivi de projets de CDM et que l’on s’accorde sur l’organisation du marché
(voir "Modus operandi des institutions" p. 103).

Le tableau suivant présente une liste des dispositions du protocole fixant le cadre
des futures conditions et procédures d’application des CDM. Certains aspects
sont approfondis et l’on fait état des négociations internationales en la matière.
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TABLEAU 12 - Dispositions fixant le cadre des futures modalités et  procédures d’application

i. Modus operandi des institutions

L’art. 12 du protocole prévoit que trois entités seront concernées par la gestion du
CDM, à savoir le comité exécutif, les entités opérationnelles et la CDP/RDP.

- Le comité exécutif: cet organe de gestion serait responsable de la supervi-
sion du CDM. Ses compétences pourraient consister dans la définition du
type de projets admissibles, le choix de la méthode de détermination du
niveau de référence des projets, le contrôle des entités opérationnelles, la
gestion du fonds pour les mesures d’adaptation et du fonds pour les coûts
administratifs, l’adoption de mesures en vue de promouvoir le finance-
ment des projets, etc. A cet égard, les points de vue de l’UE et du Groupe
de l’ombrelle convergent, mais divergent par rapport à ceux du G77 et de
la Chine. Eu égard au manque de précisions du protocole, de nombreuses
questions se posent encore quant à la composition du comité exécutif
(répartition Nord-Sud), et quant à l’indépendance de cet organe ou à son
intégration dans les structures du Secrétariat de la convention. Reste enfin
la question de l’assistance administrative nécessaire au bon fonctionne-
ment du comité. Le Groupe de l’ombrelle est partisan d’une représenta-
tion à concurrence de 50 % des pays de l’annexe I dans le comité. L’UE

attend l’issue de l’élaboration des directives sur la détermination des
niveaux de référence pour se prononcer. Enfin, le G77 et la Chine souhai-
tent une répartition correspondant à l’étendue géographique des Parties.

- Les entités opérationnelles: la CDP/RDP désignera des entités opérationnelles
qui certifieront les réductions d’émissions réalisées dans les projets de
CDM et seront responsables d’audits et de contrôles indépendants. Les

Article Dispositions du protocole Modalités et procédures à convenir par les Parties

12.5 Les réductions d’émissions doivent être certifiées par les entités
opérationnelles désignées par la CDP/RDP. Les critères de certifi-
cation sont:
Accord volontaire de chaque Partie
Les réductions doivent être additionnelles
Les projets doivent déboucher sur des profits réels et mesurables
pour le climat, et ceci également à long terme.

Organisation du marché des permis certifiés
Critères de désignation des entités opérationnelles
Liste des projets qui entrent en ligne de compte pour la
certification
Règles de détermination des niveaux de référence
Règles de détermination de la quantité de crédits
d’émission résultant d’un projet

12.8 Une partie des recettes provenant du projet devront servir à cou-
vrir les coûts administratifs du mécanisme et à aider les pays en
développement très sensibles aux effets des changements clima-
tiques à prendre des mesures de protection.

Hauteur de la partie des recettes retenues
Pays entrant en ligne de compte pour l’assistance finan-
cière
Déterminer si d’autres mécanismes de Kyoto doivent
également payer une contribution

12.4 Un comité exécutif doit être mis en place pour la supervision du
CDM.

Composition du comité exécutif
Compétences et fonctionnement

12.9 Les entités privées sont admises dans le système. Reconnaissance des entités privées pouvant participer
au système

12.10 Les réductions réalisées à partir de l’an 2000 peuvent être utili-
sées pour réaliser les objectifs de réduction de la première
période budgétaire (2008-2012).

Traitement des réductions d’émissions de projets après
2000 si les règles de certification ne sont pas encore
définies
Quid de la certification des projets d’AIJ?

12.3 (b) Les pays de l’annexe I pourront réaliser une partie de leurs
réductions d’émissions par le biais du CDM.

Pourcentage des réductions d’émissions des pays de
l’annexe I pouvant être réalisées via le CDM

12.7 La CDP/RDP doit élaborer les modalités et les procédures pour
parvenir à un système transparent, efficient et fiable par des exa-
mens et des contrôles indépendants des projets d’activités.

Toutes les modalités et procédures ci-dessus
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entités opérationnelles devraient répondre à certaines conditions, comme
une répartition géographique suffisante de leurs succursales et un carac-
tère aussi peu bureaucratique que possible (p.ex. ONG). Un système d’enti-
tés opérationnelles sectorielles (p.ex. l’Agence internationale de l’énergie
pour les projets en matière d’énergie) est envisagé. Enfin, on partira du
principe que les entités opérationnelles ne pourront pas être financière-
ment impliquées dans les projets, afin d’éviter toute forme de confusion
d’intérêts. La question pourrait être politiquement sensible si les pays en
développement réclamaient un système d’entités opérationnelles nationa-
les.

- La CDP/RDP: le CDM sera sous l’autorité de la CDP/RDP, qui le dirigera. La
CDP/RDP sera en même temps responsable de la désignation des entités
opérationnelles et de la mise en oeuvre de leur mandat.

D’autres institutions peuvent être concernées par le développement du CDM. Ain-
si, la Banque mondiale, la CNUCED, le PNUE et le PNUD ont déjà manifesté leur
intérêt à participer activement à la gestion des projets de CDM.

ii.Modus operandi du marché des réductions d’émissions certifiées (CER)

Un accord sur la structure du marché doit être trouvé. Différentes options sont
discutées:

- Le modèle bilatéral, où les négociations ont lieu entre deux Parties qui peu-
vent être des entités de droit privé aussi bien que de droit public. Un ou
plusieurs investisseurs de pays de l’annexe I participent directement à la
réalisation, au financement et éventuellement aussi au fonctionnement du
projet. Dans les marges définies par la CDP/RDP et le protocole, les deux
Parties établiront, au sein de cette structure décentralisée, leurs propres
règles et critères d’obtention de CER.

Ce modèle a été adopté à peu près dans tous les projets d’AIJ. Il a la préfé-
rence des entreprises multinationales et s’inscrit dans le prolongement des
projets publics de coopération au développement. Toutefois, il existe un
réel danger qu’il débouche sur une limitation géographique des projets.
Les coûts de transaction élevés de cette méthode peuvent aussi freiner la
viabilité des projets à petite échelle (principalement en matière d’énergies
renouvelables), ne donnant finalement la chance qu’aux grands projets
d’infrastructure.

- Le modèle multilatéral qui correspond à une approche de portefeuille où les
pays de l’annexe I alimentent un fonds d’investissements pour des projets
de CDM réalisés dans des pays hors de l’annexe I. Ce modèle distingue
clairement, d’une part, les investisseurs et, d’autre part, la réalisation et le
financement des projets. Les projets sont développés par le fonds en colla-
boration avec les pays hôtes. Les CER obtenus sont répartis entre les inves-
tisseurs au prorata de leur contribution au fonds.

Ce système serait beaucoup plus attirant pour les petites et moyennes
entreprises n’ayant pas la possibilité d’investir dans des projets bilatéraux.
Il permet aussi de répartir les risques entre investisseurs. Le modèle peut
également se révéler avantageux pour les pays hôtes car ceux-ci négocient
avec les administrateurs du fonds (p.ex. une banque régionale de déve-
loppement) dont le mandat respectera mieux leurs intérêts que lorsqu’ils
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ont affaire à un investisseur privé d’un pays de l’annexe I. Enfin, un
modèle multilatéral peut donner de meilleures garanties d’une répartition
géographique équitable des projets, de telle manière que les pays les
moins développés ne soient pas exclus des profits du CDM (WRI, 2000).

Au sein du modèle multilatéral, l’on peut en outre concevoir deux varian-
tes, à savoir un modèle où il n’est question que d’un seul fonds – adminis-
tré p.ex. par le comité exécutif du CDM – ou un modèle avec plusieurs
fonds administrés par des institutions différentes. Un fonds unique pour-
rait garantir une meilleure répartition géographique des projets mais com-
porte toutefois de nombreux inconvénients. Il pourrait notamment
ralentir le développement du marché en repoussant les investisseurs pri-
vés et pourrait se solder par une attribution moins efficiente des fonds
(WRI, 2000). Les divers fonds multilatéraux pourraient établir leurs pro-
pres règles de gestion et prendre des décisions de financement internatio-
nal conformément à leurs principes. Les fonds peuvent se spécialiser dans
une région donnée ou dans un certain type de projet. Les banques régio-
nales de développement, les associations industrielles sectorielles, les
ONG, les pays, pourraient lancer et administrer de tels fonds.

Des exemples de fonds multilatéraux existants sont le Carbon Fund de la
Banque mondiale, le Dexia-FondElec Energy Efficiency and Emission
Reduction Fund, le D&B Capital’s Clean Energy Fund, l’UtiliTree Carbon
Company Fund et le fonds Crédit Lyonnais – Arthur Andersen.

- Le modèle unilatéral, où des pays hors annexe I se portent eux-mêmes
garants de la réalisation et du financement des projets, sans aucune con-
certation avec des pays de l’annexe I. Les CER obtenus peuvent ensuite être
vendus à des entreprises ou à des Etats de l’annexe I. Le prix peut être
directement convenu entre l’acheteur et le vendeur, ou fixé lors d’une
vente aux enchères organisée sous la tutelle du comité exécutif du CDM.

Ce modèle permet au pays hôte de déterminer lui-même les projets qui
conviennent le mieux à sa stratégie de développement durable, mais pré-
suppose la disponibilité d’un capital et de capacités suffisants pour déve-
lopper et promouvoir de tels projets. En outre, les Etats risquant
l’exclusion du modèle bilatéral ou multilatéral pourraient participer au
CDM grâce à ce modèle.

Les différents modèles se distinguent donc par les points suivants: la relation en-
tre l’investisseur de l’annexe I et la conception et le financement du projet, les
exigences imposées au pays hôte, le niveau de centralisation des choix de projets,
la répartition des avantages des projets. Le choix de l’un ou de l’autre modèle sera
avantageux pour certains pays et projets. En pratique, l’on peut proposer une ar-
chitecture ouverte, où coexistent les trois modèles ainsi que des systèmes
hybrides (Goldenberg, 1998). Les pays peuvent alors choisir leur mode de parti-
cipation au CDM en fonction de leurs propres préférences.

iii.Questions méthodologiques ouvertes

Pour garantir la crédibilité du CER, des conventions méthodologiques doivent
être conclues pour les points suivants: la détermination de l’additionalité des ré-
ductions d’émissions des projets, leur supervision et vérification, l’importance du
prélèvement pour les mesures d’adaptation et l’octroi des fonds, et enfin, les cri-
tères d’acceptation des projets.
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Additionalité des réductions d’émissions des projets

L’additionalité des réductions d’émissions doit être régie par des critères clairs et
objectifs. Il faut donc s’entendre sur les méthodologies de calcul des émissions de
référence et sur la manière de gérer l’incertitude des futures réductions d’émis-
sions. La question de l’additionalité des réductions est très importante dans le cas
du CDM où les permis d’émission sont importés de pays hors annexe I. Il y a un
réel danger que les réductions d’émissions effectivement obtenues par rapport
au niveau de référence soient surestimées et que les pays de l’annexe I puissent
indûment faire valoir ces réductions pour atteindre leurs objectifs nationaux. Ceci
pourrait gravement compromettre l’efficacité environnementale du protocole. Ce
problème concerne moins la JI. En effet, une surestimation des réductions d’émis-
sions de projets de JI irait au détriment du quota national du pays hôte: ce que
l’Etat investisseur reçoit en trop est perdu pour le pays hôte. L’efficacité environ-
nementale reste donc inchangée.

Les problèmes relatifs à l’additionalité des réductions d’émissions donnent à l’UE

une raison supplémentaire d’argumenter en faveur d’une application stricte du
principe de complémentarité (voir "Le respect du principe de complémentarité
de l’art. 17 du Protocole de Kyoto" p. 92). L’on peut même envisager de définir un
sous-plafond spécifique au CDM.

L’on ne s’attend pas à ce que l’ensemble des travaux consacrés à l’établissement
d’une méthodologie de détermination de niveaux de référence soient clôturés
lors de la CDP 6. Il est seulement prévu d’y prendre une décision sur les principes
de la méthodologie. Plus tard, l’on pourra entamer la rédaction d’un manuel qui
fera office de directive obligatoire ou facultative.

Supervision et vérification des réductions d’émissions

Des règles et des procédures en vue de la supervision et de la vérification des ré-
ductions d’émissions générées par des projets de CDM doivent être établies. Il
convient en outre de se préoccuper du développement, dans les pays en dévelop-
pement, des connaissances et des capacités institutionnelles requises à cette fin.

Prélèvement sur les projets CDM

Deux questions se posent: celle de la hauteur de la contribution au soutien admi-
nistratif du CDM et du fonds d’adaptation, et celle des modalités d’allocation des
moyens du fonds. L’allocation des fonds est étroitement liée à la problématique
des art. 4.8 et 4.9 de la convention ainsi qu’à l’art. 3.14 du protocole. Ces articles
concernent l’aide à fournir aux pays qui souffriront des effets des changements
climatiques et des mesures de réduction d’émissions. Se pose alors la question de
la définition de critères objectifs pour identifier ces pays. Pour des motifs de com-
pétitivité entre projets de CDM, de JI et l’IET, certains Etats du G77 (APEI, groupe
africain et Pérou) sont partisans d’un prélèvement similaire sur les transactions
de JI et d’IET. Les Etats-Unis, les pays aux économies en transition et le Groupe de
l’ombrelle y sont opposés car cela ferait trop augmenter les coûts d’utilisation de
ces instruments. En outre, ils affirment que les projets de CDM présentent déjà un
avantage concurrentiel puisqu’ils pourraient être lancés dès l’année 2000 contrai-
rement à la JI et à l’IET.
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Projets entrant en ligne de compte

Il y a lieu de convenir de la nature des projets à prendre en considération. Dans
tous les cas, ceux-ci doivent contribuer au développement durable du pays hôte.
La question est de savoir qui peut déterminer si un projet satisfait à ce critère.

- Les projets de capture du carbone doivent-ils être aussi acceptés? L’UE se
montre très réservée à cet égard, car il existe trop d’incertitudes quant aux
méthodes de mesure permettant de déterminer l’importance et le carac-
tère permanent des absorptions1. En outre, ces projets ne répondent pas à
l’objectif complémentaire de contribution au développement durable du
pays hôte et peuvent entrer en conflit avec les objectifs d’autres conven-
tions, telles que celle sur la biodiversité. L’ajout possible de puits de car-
bone à la liste des projets de CDM admis donne à l’UE une autre raison de
plaider pour une interprétation stricte du principe de complémentarité.
L’Inde, la Chine et les pays APEI partagent la position de l’UE, mais c’est
principalement par crainte que les projets de séquestration plus économi-
ques ne contrecarrent le développement de projets technologiques plus
coûteux. Le Groupe de l’ombrelle reconnaît l’existence de problèmes
méthodologiques mais soutient fortement l’idée d’intégrer ce type de pro-
jets. Le groupe des pays latino-américains (à l’exclusion du Brésil) consi-
dère que les problèmes de persistance et autres de ce type peuvent être
résolus par le biais d’assurances et autres instruments. Les pays africains
ne sont pas opposés aux projets de puits, mais y voient peu d’avantages.

- Les autres questions qui se posent sur la nature des projets entrant en
ligne de compte concernent notamment les projets d’énergie nucléaire (pas
d’accord dans l’UE sur ce point), les projets entre deux pays hors annexe I et le
traitement des projets visant à éviter les émissions. L’UE émet des réserves
quant aux projets conclus entre pays hors annexe I, mais reverra sa posi-
tion en fonction de la sévérité des règles méthodologiques en vue de la
détermination de l’additionalité des projets. L’Inde la rejoint sur ce point.
Enfin, le Groupe de l’ombrelle ne soulève pas d’objections et est suivi par
l’Afrique du Sud et les pays latino-américains.

Les discussions relatives à l’acceptabilité de certains types de projets s’articulent
autour de la question de savoir dans quelle mesure la contribution au développe-
ment durable du pays hôte doit être un critère de sélection. C’est particulièrement
vrai pour les projets de séquestration et les projets nucléaires. Certains pays en
développement sont d’avis que les pays hôtes doivent décider eux-mêmes si un
projet convient à leur stratégie de développement durable. La question de la du-
rabilité de l’énergie nucléaire est ainsi réglée individuellement par les pays.
D’autres pays craignent qu’une totale liberté de choix débouche sur une interpré-
tation minimaliste de la durabilité.

Les négociations portent actuellement sur l’adoption d’une liste négative (avec
tous les projets qui n’entrent pas en ligne de compte pour le CDM), d’une liste po-
sitive exclusive (avec tous les projets qui entrent en ligne de compte) ou d’une
liste positive de priorités (avec des projets susceptibles de recevoir un traitement
de faveur dans un processus d’approbation).

1. Pour une discussion de la problématique des puits de carbone, voir "Utilisation des terres, chan-
gement de l’affectation des terres et foresterie" p. 47.
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Concordances entre JI et CDM

A l’origine, l’UE était partisane d’un cycle de projet identique pour la JI et le CDM,
comprenant une certification indépendante des permis d’émission et des règles
identiques de détermination des niveaux de référence. Son principal souci était
de préserver la crédibilité, sur le plan de l’environnement, des deux instruments.
Le G77 et la Chine se sont ralliés à son point de vue mais leurs motivations étaient
plutôt d’ordre stratégique (crainte de la concurrence des projets de JI, administra-
tivement moins lourds). Toutefois, comme on l’a dit plus haut, le système de JI

étant fermé, il garantit moins les possibilités d’additionner les réductions d’émis-
sions. Le Groupe de l’ombrelle est même d’avis que la JI correspond à un échange
d’émissions lié à un projet, et qu’il ressemble donc davantage à l’IET qu’au CDM.
Il ne voit donc pas l’avantage de déterminer des critères semblables en vue de
l’addition des réductions, pas plus que des structures institutionnelles identi-
ques. L’UE est entre-temps revenue sur sa position et tente de faire accepter l’idée
d’une certification indépendante des permis d’émission issus de projets de JI via
les règles de contrôle de l’art. 8 du protocole.

Négociabilité des réductions d’émission certifiées

Les unités de réduction d’émissions certifiées (ERU) de la JI, les réductions d’émis-
sions certifiées (CER) du CDM et les unités d’émissions attribuées (AAU) de l’IET

sont toutes définies en tonnes de réductions d’émissions de gaz à effet de serre.
Dans quelle mesure ces différents types de permis sont-ils interchangeables? Cet-
te question est notamment importante dans le cadre du débat sur l’acceptation de
projets de CDM entre pays hors annexe I. Si les CER, comme les ERU et les AAU, sont
entièrement négociables, les pays en développement pourront rapidement parti-
ciper au marché international des émissions. Si les pays hors annexe I ne peuvent
pas revendre ces CER, leur seule possibilité est de les épargner pour les utiliser lors
de périodes budgétaires ultérieures. Les positions des Etats en la matière diver-
gent fortement. L’UE et le Groupe de l’ombrelle sont d’avis que la négociabilité ne
constitue pas un problème car toute limitation de la négociabilité des CER peut
être simplement contournée par la négociation de quantités semblables d’AAU ou
d’ERU. La plupart des pays latino-américains partagent le point de vue de l’UE et
du Groupe de l’ombrelle à ce propos. L’Inde, la Chine et les Philippines craignent
à ce sujet que les pays investisseurs réclament la totalité de la valeur des CER (JIQ,
2000).

Additionalité financière du CDM

Les pays en développement craignent que les pays de l’annexe I ne réorientent
massivement les fonds existants pour l’aide officielle au développement en direc-
tion des projets de CDM. Telle est bien l’intention déclarée du Japon. Le G77 et la
Chine y sont fermement opposés et souhaitent dès lors que tout financement de
projets de CDM soit par définition additionnel aux fonds existants de coopération
au développement. Le point de vue de l’UE est plus nuancé. Elle admet que l’aide
officielle au développement ne puisse être entièrement réaffectée aux projets de
CDM, mais considère qu’une partie des fonds existants doit pouvoir servir à déve-
lopper des capacités au sein de pays en développement qui pourront alors
accepter de tels projets.
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7. Evaluation des mécanismes de Kyoto

a. Caractéristiques générales

Comme les mécanismes de Kyoto ne sont pas encore opérationnels, et qu’un
grand nombre de dispositions d’application font encore l’objet de négociations,
l’on ne peut pas encore procéder à une évaluation ex post des effets possibles de
leur introduction. Mais partant des caractéristiques théoriques des permis
d’émission négociables et des caractéristiques spécifiques des mécanismes du
protocole (ci-dessus), l’on peut se risquer à quelques propos sur l’orientation pos-
sible de ces effets.

Le tableau 13 décrit les effets possibles de l’introduction des mécanismes de
Kyoto en fonction de la liste de critères suivants:

- efficacité environnementale;

- efficience économique;

- stimulation de l’innovation technologique;

- équité sociale;

- faisabilité politique d’une ratification rapide.
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TABLEAU 13 - Effets possibles de l’utilisation des mécanismes de Kyoto

Ces critères jouent un rôle important dans les négociations internationales sur la
mise en œuvre des mécanismes de Kyoto. Les éventuels effets positifs et négatifs,
les rapports de force dans les négociations ainsi que les priorités et préférences
des Etats participants détermineront aussi la forme définitive de mise en oeuvre
des mécanismes de Kyoto.

Effets Mécanismes de Kyoto

IET JI CDM

Efficacité environnemen-
tale

Risque d’air chaud: l’objectif de réduction d’émissions est plus élevé que
les émissions dans un scénario BAU: sans l’IET et la JI, des réductions
d’émissions plus importantes pourraient être obtenues dans l’annexe I.

Risque de surévaluation des
niveaux de référence, et par consé-
quence de l’additionalité.
Incertitude des inventaires des pro-
jets d’élimination du CO2.
Incertitude quant au caractère réel
et persistant des réductions.

Risque d’exportation des incertitudes des inventaires d’émissions déficients, du pays vendeur vers le pays
acheteur.
Objectifs de réduction d’émissions plus ambitieux et participation de pays plus nombreux grâce aux effets
positifs des mécanismes de Kyoto sur les coûts de réduction des pays de l’annexe I.
Frein possible à l’adoption de mesures nationales dans les pays de l’annexe I, ce qui peut entraver l’adoption
d’objectifs de réduction plus stricts lors des périodes budgétaires ultérieures.

Efficience économique Tassement des coûts de réduction d’émissions pour la première période budgétaire.
Pour garantir l’adoption de mesures nationales suffisantes, l’UE veut limiter l’utilisation  des mécanismes de
Kyoto, ce qui sera préjudiciable à court terme à l’efficience économique.
L’incertitude des inventaires réduit la confiance dans le système. Le nombre des transactions peut ainsi dimi-
nuer, et partant, l’efficience économique.

Coûts de transaction bas.
Impact mineur sur les échanges.

Coûts de transaction élevés.
Effets sur les échanges compte
tenu de l’exportation de capital phy-
sique.

Coûts de transaction élevés.
Effets sur les échanges.
Contribution aux coûts administra-
tifs et au fonds d’adaptation confé-
rant un avantage concurrentiel au
CDM par rapport aux autres méca-
nismes.

Innovation technologi-
que

Le coût d’opportunité des permis d’émission stimule continuellement l’innovation.
Les coûts réduits peuvent cependant nuire à la stimulation de l’innovation dans les pays, ce qui peut à long
terme y influencer négativement le bien-être et la disponibilité de technologies favorables au climat.

Stimule le transfert de technolo-
gies et de connaissances.

Stimule le transfert de technolo-
gies et de connaissances.

Questions éthiques La récolte des "résultats facilement
engrangés" par les projets de CDM

entrave la réalisation future de
réductions pour les pays hors
annexe I.

Pour les adversaires, les mécanismes de Kyoto permettent aux pays de l’annexe I d’échapper en partie à leur
responsabilité historique et à leur rôle de pionniers. Les partisans considèrent que la question n’est pas "Qui
réduit?", mais "Qui doit payer pour ce faire?". Avec les mécanismes de Kyoto, les pays de l’annexe I conti-
nuent à faire les frais des réductions d’émissions.
Une répartition initiale inégale des permis d’émission crée un risque de domination du marché (monopsone et
monopole).
Les grands pays ont la possibilité d’exiger des conditions plus favorables que les prix courants du marché.
Un pays au capital fort peut plus facilement acheter des permis d’émission lorsqu’il le souhaite qu’un pays
pauvre pour lequel l’utilité marginale d’un dollar est plus grande.

Faisabilité politique Les mécanismes de Kyoto constituent un instrument complémentaire en vue de  la réalisation des objectifs
d’émissions, donnant aux Etats une flexibilité accrue pour atteindre leurs objectifs. De ce fait, ils sont moins
vite tentés de faire sauter l’accord.
Leur succès dépendra toutefois de la définition des principes, règles, modalités et directives manquants (p.ex.
limitation de l’utilisation des mécanismes, lien avec les règles de respect) et des progrès réalisés dans les
matières liées à la convention (priorité pour le G77 et la Chine).
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Puisque l’efficience économique et l’équité des mécanismes de Kyoto sont des cri-
tères essentiels dans les négociations, ils sont approfondis ci-après.

b. Effets économiques

L’utilisation des mécanismes de Kyoto dans la politique du climat pourrait con-
tribuer à l’efficience économique des mesures de réduction d’émissions. Dans le
cadre d’une allocation déterminée des permis d’émission, les efforts seraient
mieux répartis. Sur la base de modèles macroéconomiques d’équilibre général et
de modèles partiels d’énergie, des économistes ont tenté d’évaluer les gains po-
tentiels en efficience pouvant être attendus de l’introduction à l’échelle
internationale des mécanismes de Kyoto. Des études semblables ont été réalisées
au niveau supranational (UE) ou au niveau national (pour la Belgique, voir no-
tamment Bréchet, 1999). La hauteur des économies et leur répartition entre les
différents secteurs, pays ou régions varient en fonction du modèle utilisé et des
hypothèses retenues dans ces études1. Toutefois, celles-ci font toutes ressortir des
coûts totaux significativement plus bas que dans le cas d’une politique n’inté-
grant pas ces mécanismes. Elles semblent donc étayer les propriétés théoriques de
ces instruments politiques. L’évaluation de l’utilisation de mécanismes similaires
du programme américain de réduction du SO2 a débouché sur des résultats
semblables.

Une comparaison des résultats des nombreuses études sur les effets économiques
des échanges d’émissions (pour une étude des modèles utilisés en Belgique, voir
notamment Ferdinand, 2000) nous mènerait trop loin. Nous nous limitons, en
l’occurrence, à illustrer quantitativement la propriété d’efficience des coûts des
échanges des émissions sur la base des calculs du modèle PRIMES. Ces résultats
ont été obtenus dans le cadre d’un projet de recherche européen sur les opportu-
nités de l’introduction d’un système européen d’échanges d’émissions
(voir "Conclusions et perspectives d’avenir" p. 114 et Capros, 2000).

Partant de ce modèle d’équilibre partiel du marché européen de l’énergie que l’on
a calculé pour les 15 Etats membres de l’UE, les coûts de réduction marginaux et
les coûts annuels de respect des objectifs de réduction du CO2 dans le secteur de
l’énergie. Différents scénarios ont été retenus:

- Scénario de base: pas d’échanges d’émissions, ni à l’échelle internationale,
ni à l’échelle européenne, ni au sein des Etats membres individuels. L’on
table, en outre, sur une répartition linéaire des objectifs nationaux d’émis-
sion entre les différents secteurs nationaux.

- Scénario de référence: échanges d’émissions distincts dans tous les Etats
membres.

- Scénario européen: échanges entre les 15 Etats membres de l’UE.

1. Les évaluations des effets de bien-être ou de coûts sont notamment sensibles aux spécifications de
modèles (modèles top-down vs. bottom-up, modèles d’équilibre partiel vs. général), aux hypothè-
ses de référence sur la croissance des émissions en l’absence de mesures (Kempert, 2000), à la
méthode utilisée pour exprimer les coûts (perte de surplus aux consommateurs, prise en compte
des profits secondaires, recyclage des recettes possibles, etc.), aux hypothèses sur l’évolution des
progrès technologiques (exogènes ou endogènes), aux élasticités de substitution, etc. (voir à ce
propos Wengent, 2000).
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- Scénario de l’annexe B: échanges entre tous les Etats de l’annexe B.

Le tableau 14 donne les valeurs obtenues par le modèle pour la Belgique. Elles ré-
vèlent l’importance du gain en efficience pour un pays comme la Belgique, qui est
confronté à des coûts marginaux de réduction d’émissions relativement élevés.
Le gain en termes d’efficience réalisé grâce à l’introduction d’un système de per-
mis d’émission négociables et par rapport à des réductions d’émissions linéaires
identiques pour tous les secteurs augmente au fur et à mesure que le système est
étendu du niveau belge au niveau européen et au niveau international. Ainsi les
coûts marginaux se réduisent progressivement de 219,4 euro99/tCO2 dans le scé-
nario de base à 17,7 euro99/tCO2 dans le scénario d’échanges de permis entre tous
les pays de l’annexe B.

TABLEAU 14 - Impact économique pour la Belgique des différents scénarios de réduction des émissions

Source: T. Bernheim, d’après Capros (2000).

Les résultats de l’étude selon le modèle PRIMES montrent aussi que la Belgique et
la Finlande, et surtout les Pays-Bas, seront confrontés aux coûts relativement les
plus élevés pour réaliser leur engagement dans l’accord européen de partage de
la charge. Par contre, la France et l’Allemagne devraient avoir moins de difficultés
à atteindre leurs objectifs.

c. Quelques considérations éthiques

L’on ne peut ici discuter exhaustivement des implications éthiques de l’introduc-
tion des mécanismes de Kyoto. La forme définitive des règles, modalités et
directives qui seront adoptées, comme on l’espère, lors de CDP 6, aura une in-
fluence sur l’éthique des mécanismes de Kyoto et de l’ensemble du protocole.
Quelques mots à présent sur certaines questions fréquemment posées en ce qui
concerne la justification éthique de l’introduction des mécanismes de Kyoto dans
la politique du climat.

i. Droit de propriété

Les adversaires des mécanismes de Kyoto arguent souvent que les échanges
d’émissions correspondent à l’octroi d’un droit de propriété sur un bien collectif,
ce qui est contraire à l’éthique. Nous avons déjà dit plus haut qu’un système de
permis d’émission négociables n’équivaut pas à l’octroi du droit de polluer là où
il n’existait pas auparavant (voir "Comment fonctionnent les permis d’émission
négociables?" p. 63). Attribuer une certaine quantité de permis d’émission aux
pollueurs correspond en fait à imposer des normes d’émission par le biais d’une
mesure régulière, à la différence près que les pollueurs peuvent s’écarter de cette
allocation initiale en achetant ou vendant des permis d’émission. La norme glo-

Scénarios Coûts de réduction marginaux
euros 99/tCO2

Coûts annuels totaux de respect des
objectifs

Mio euros 99

Scénario de base           219,4           2410,4

Scénario de référence           89,3           962,7

Scénario européen           32,6           610,7

Scénario de l’annexe B           17,7           363,7
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bale d’émission reste inchangée. Lorsqu’un permis devient négociable, sa valeur
économique est beaucoup plus explicite que lorsqu’elle n’est qu’implicitement
présente sous forme de capital physique sous-jacent, dans des permis non négo-
ciables (Ellerman, 2000). En outre, sa valeur est limitée dans le temps dans la
mesure où sa durée de validité l’est également. Enfin, l’on peut argumenter que
les permis d’émission ne sont pas des droits de propriété, car ils sont basés sur
une allocation initiale de quotas d’émission contenant des obligations de réduc-
tion d’émissions. Ils ne peuvent être monnayés que si les réductions dépassent le
quota attribué. Ce sont les règles utilisées pour l’allocation initiale des permis
d’émission, et non pas tant leur négociabilité, qui soulèvent des questions
éthiques.

ii.Responsabilité historique

D’un point de vue historique, ce sont clairement les pays développés qui ont le
plus de responsabilités dans l’effet de serre qui se manifestera (et s’intensifiera)
au cours des prochaines années. Il leur revient de prendre l’initiative d’adapter
leurs modèles de production et de consommation. En acceptant des objectifs
d’émission obligatoires, les pays en développement ralentiraient d’ailleurs beau-
coup trop leur indispensable développement économique. C’est pourquoi il avait
été convenu lors de la première CDP à Berlin, en 1995, que les pays développés de-
vraient donner l’exemple en adoptant des objectifs d’émissions obligatoires.

Peut-on justifier, d’un point de vue éthique, que des pays développés réalisent
leurs réductions d’émissions dans les pays en développement via les mécanismes
de Kyoto et évitent ainsi d’adapter eux-mêmes leurs modes de production et de
consommation? Si ces réductions d’émissions se font par le CDM, la question se
pose de savoir s’il est sage de laisser les pays de l’annexe I engranger des résultats
faciles dans les pays hors annexe I tout en sachant que ces derniers auront plus de
difficultés à l’avenir à concrétiser d’éventuelles réductions d’émissions obligatoi-
res. Enfin, si les pays de l’annexe I font fi de leur responsabilité historique, leur
attitude pourrait à long terme freiner les innovations en matière de technologies
respectueuses du climat et avoir pour conséquence que les pays en développe-
ment continuent à adopter les formes de production et de consommation non
durables des pays développés. Ce qui semble productif à court terme ne l’est plus
à long terme.

Les partisans des mécanismes de Kyoto rétorquent que l’influence des mécanis-
mes sur la rapidité de l’innovation technologique n’est pas claire, et que la
localisation des réductions d’émissions n’importe pas autant que celui qui les
paie. A l’objection des résultats facilement engrangés, ils rétorquent que l’octroi
futur de quotas d’émissions aux pays en développement tiendra compte de leurs
possibilités au moment même de réduction d’émissions.

iii.Bénéfices secondaires

Les mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre présentent égale-
ment des bénéfices secondaires en termes de réduction des émissions d’autres
polluants. Les mesures d’efficience énergétique réduisent aussi les émissions de
substances nocives telles que le SO2 et le NOx, qui contribuent à l’acidification et
au développement de l’ozone troposphérique. Ces bénéfices secondaires dispa-
raissent si les mesures nationales sont remplacées par l’achat de permis
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d’émission. Les partisans des mécanismes de Kyoto considèrent cependant que
ces avantages ne disparaissent pas, mais sont au bénéfice du pays hôte des projets
de JI et de CDM ou du pays qui exporte des permis d’émission où bien souvent les
avantages marginaux de la réduction sont même plus élevés.

iv.Domination du marché

Le système des mécanismes flexibles n’est pas à l’abri de l’influence des positions
dominantes de certains pays. Par leur domination du marché, les grands pays
peuvent fortement influencer le prix des permis d’émission. Leur poids leur per-
met aussi de chercher à obtenir des conditions plus favorables sur le marché.
Enfin, ces pays peuvent plus facilement convenir de l’acquisition de permis avec
d’autres pays, en échange de promesses non-pécuniaires, politiques, stratégiques
ou militaires. Pour éviter cette forme de domination du marché, l’UE veut intro-
duire des règles visant à la transparence, à l’ouverture, à la compétitivité et à la
vérifiabilité du marché des mécanismes de Kyoto.

v.Différences de pouvoir d’achat

Les pays plus riches peuvent acheter plus facilement que des pays plus pauvres
des permis d’émission sur le marché international. Même si dans un système de
mécanismes flexibles, le coût marginal est théoriquement le même pour tous les
pays participants, il n’en va pas de même pour la relativité. Certains pays en dé-
veloppement proposent, dès lors, de répartir les permis d’émission sur la base
d’un rapport inverse PNB/tête d’habitant.

8. Conclusions et perspectives d’avenir

Une entrée en vigueur rapide du protocole dépendra en grande partie de l’abou-
tissement à un accord sur les principes, règles, modalités et recommandations
nécessaires pour l’établissement et le bon fonctionnement des mécanismes de
Kyoto. Encore faut-il établir la faisabilité d’un tel système. Des exemples limités
existent (permis d’émission de SO2 aux USA et projets AIJ), mais ils ne sont que par-
tiellement intégrables dans la complexité d’un système international d’échanges
d’émissions. A l’échelle nationale, l’introduction de ces échanges se heurtera
principalement au problème de l’allocation des permis.

Les avantages d’un système de permis d’émission négociables ne peuvent se réa-
liser en pratique qu’en présence d’une mise en vigueur forte des contrôles sur les
inventaires d’émissions et les échanges de permis, mais à des coûts raisonnables
(CCE, 2000). L’objectif d’une mise en vigueur strict est d’augmenter la fiabilité du
système, de rendre son fonctionnement plus efficient, et en même temps, d’avoir
la chance d’améliorer le résultat environnemental souhaité. D’où l’exigence d’un
dispositif adéquat de surveillance, de rapport et de contrôle1, et d’un système de
sanctions  en cas de non-respect des règles.

Dans différents Etats européens, l’on œuvre déjà à la préparation de systèmes na-
tionaux d’échanges d’émissions de gaz à effet de serre. C’est notamment le cas au

1. Pour une discussion de l’établissement d’un mécanisme de respect global du Protocole de Kyoto,
incluant les mécanismes de Kyoto, voir chapitre Ier.
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Danemark, où un système limité d’échanges de quotas de CO2 entre les plus
grands producteurs d’électricité devait être lancé au cours de l’an 2000. D’autres
pays, comme la France, la Norvège et la Nouvelle-Zélande ont également des
projets allant dans le même sens. Enfin, les Pays-Bas souhaitent, dans le cadre de
leur stratégie climatique, réaliser la moitié de leurs objectifs de réduction d’émis-
sions par les mécanismes de Kyoto, principalement par des investissements dans
des réductions liées à des projets de JI et de CDM (VROM, 2000).

Certaines entreprises et organisations sectorielles et multisectorielles sont déjà en
train de développer ou d’étudier différents dispositifs de réduction d’émissions.
Des entreprises comme BP-Amoco sont déjà à un stade avancé de mise en œuvre
de systèmes d’échanges d’émissions internes à l’entreprise. Au Royaume-Uni,
une initiative visant à l’introduction d’un système de permis d’émission prove-
nant d’une organisation multisectorielle de 27 entreprises devait être
opérationnelle en avril 2001. Les entreprises entrant dans ce système devraient
être exonérées d’un prélèvement sur l’énergie (UK ET Group, 2000).

Enfin, la Commission européenne a lancé un "Livre vert" contenant une proposi-
tion visant à l’instauration d’un système communautaire de permis négociables
en 2005 (CCE, 2000). Cette proposition reflète ses préoccupations à l’égard des ef-
fets négatifs possibles de la coexistence de systèmes nationaux différents sur le
fonctionnement du marché intérieur. Un processus de "learning by doing" doit
fournir à l’UE une expérience suffisante pour être prête en 2008, date à laquelle de-
vrait démarrer un système d’échanges internationaux. Le système des permis
d’émission négociables doit faire partie d’un cadre cohérent de mesures commu-
nes et coordonnées pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et mettre en
œuvre le Protocole de Kyoto.

L’introduction des mécanismes de Kyoto crée un marché jusqu’à présent inexis-
tant, pour un produit n’ayant toujours pas de prix. La multiplicité des sources
d’émissions, la diversité des gaz, le caractère radical du système, les nombreux in-
térêts en jeu, l’absence de gouvernement mondial pouvant imposer la réalisation
des engagements pris et l’absence d’exemples de systèmes internationaux de per-
mis d’émission, rendent très difficile la tâche des négociateurs pour parvenir à un
tel système.

L’utilisation des mécanismes de Kyoto n’empêche aucunement d’autres instru-
ments d’être mis en oeuvre au niveau national et international, comme, par
exemple l’introduction d’une taxe internationale sur les combustibles aériens. Il
faut aussi pouvoir compter sur la création de fonds internationaux tels que le FEM

(Fonds pour l’environnement mondial) pour financer le transfert de technologies
et le renforcement des capacités des pays en développement (voir chapitre 5).
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III Instruments fiscaux:
concepts théoriques et mise en oeuvre

A. Contexte

"Command-and-control is comforting to politicians and people: governments know what
they are asking for, people know what they are getting, companies know what they are sup-
posed to deliver; the only people who do not like it are economists" (extrait de The
Economist du 2 septembre 1989).

Ces propos provocants mais quelque peu vantards, formulés en 1989 par un éco-
nomiste, ont depuis lors été rattrapés par les faits. Depuis la fin des années 80 -
mais surtout au début des années 90 - la plupart des pays de l’OCDE ont en effet
accordé une attention croissante aux instruments de politique environnementale
ayant un caractère flexible et efficace tout en étant des substituts ou soutiens pos-
sibles aux instruments de réglementation. Cette évolution résulta de la recherche
d’instruments politiques permettant de réaliser, à un moindre coût, des objectifs
écologiques. Le chapitre 33 d’Action 21 souligne l’importance du développement
de nouvelles formes de financement, en ce compris les incitants et mécanismes de
types économique et fiscal.

Au fil des ans, l’usage des instruments économiques dans la politique de l’envi-
ronnement s’est non seulement intensifié mais aussi diversifié, la variété de leurs
possibilités d’application s’accroissant. Ils ont, par exemple, été utilisés autant
dans le cadre de la maîtrise de la pollution que dans la gestion des richesses na-
turelles. Leur pénétration s’est toutefois ralentie au cours de la deuxième moitié
des années 90 (Andersen, 1998), à la fois sous la pression des groupements d’in-
térêt et par manque d’expertise sur ces types d’instruments au sein des services
publics. Les divergences de vues politiques quant à l’utilisation de ce type d’ins-
truments de politique environnementale ont également nui à leur popularité.

Le présent chapitre a pour objet d’informer les responsables politiques des carac-
téristiques d’un sous-groupe d’instruments économiques de politique environne-
mentale, à savoir les instruments fiscaux. Il examine également les conditions
d’utilisation en tant qu’instruments de politique climatique.

La partie B offre une description générale du fonctionnement et des caractéristi-
ques des instruments fiscaux et aborde leurs caractéristiques tant positives que
négatives. La partie C présente une typologie des instruments fiscaux. La partie
D s’efforce d’identifier dans quelles circonstances les instruments fiscaux peuvent
être utilisés, comment ils doivent être développés et quelles sont les directives à
suivre lors de leur application. Dans la partie E, l’on applique ces considérations
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théoriques à la politique climatique. Enfin, la conclusion tente d’esquisser le rôle
possible desinstruments fiscaux dans la future politique climatique à l’échelle na-
tionale et internationale.

B. Description

1. Définition

Puisqu’il existe de nombreuses formes d’instruments fiscaux de politique envi-
ronnementale, il est difficile d’en formuler une définition générale. Ils ont
toutefois une caractéristique commune: ils attribuent un prix1 au comportement
pollueur ou à l’utilisation des richesses naturelles. Les formes spécifiques de ces
instruments sont définies dans la partie C consacrée aux catégories d’instruments
fiscaux.

2. Objectifs

Correction des défaillances de marché: les instruments fiscaux ont pour objectif fon-
damental d’internaliser le coût externe2 du comportement des acteurs
économiques. Ils agissent par les mécanismes de formation des prix et de fonc-
tionnement du marché. Ainsi, les distortions de marché consécutives à la non-
prise en considération des externalités relatives à la production et à la consomma-
tion se trouvent corrigées. Ce n’est qu’à cette condition qu’une distribution des
biens dite optimale au sens de Pareto3 est possible: le prix de chaque bien reflète
la totalité du coût social d’opportunité de la production, de l’utilisation et de la
transformation (Pearce, 1989).

Minimalisation des coûts: outre l’objectif implicite de bonne gestion macroécono-
mique, les instruments fiscaux ont également pour but d’atteindre des objectifs
environnementaux via leur fonction d’internalisation des coûts externes à un
coût social aussi faible que possible. Les instruments fiscaux remplissent ce rôle
via le fonctionnement normal du marché en laissant les acteurs économiques
prendre eux-mêmes les décisions sur la manière d’internaliser ces coûts.

En ce qui concerne les objectifs des instruments fiscaux de politique de l’environ-
nement, une distinction est généralement opérée entre les deux catégories
suivantes: les instruments d’incitation et de financement.

1. Les instruments créateurs de marché tentent, au contraire, de gérer et de maîtriser l’utilisation
des fonctions environnementales en agissant sur la quantité maximale pouvant être utilisée. Pour
un examen des instruments créateurs de marché, voir les Working Papers n˚20 CLIMNEG/CLIM-

BEL: Van Steenberghe V. (1999), “La conception d’un marché domestique de droits d’émission de gaz à
effet de serre: aspects économiques”; n˚23: Boucquey, N., (1999), “L’organisation d’un marché de permis
négociables: notions pertinentes en droit privé” au chapitre II.

2. Il est question d’externalité lorsque le comportement de l’individu A a des répercussions sur
l’utilité de l’individu B sans que A n’en tienne compte dans son comportement. Cette externalité
peut être positive ou négative (Baumol & Oates, 1993).. On entend par externalités environne-
mentales, les effets négatifs du comportement d’un agent économique (ménage, entreprise, pou-
voirs publics) sur l’environnement et l’utilité d’autres utilisateurs de biens environnementaux.

3. Il est question de répartition des biens optimale au sens de Pareto lorsqu’aucune autre réparti-
tion qui ne nuise pas à la situation d’une personne au moins n’est possible.
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- Les instruments d’incitation ont pour objectif d’encourager, par le biais des
mécanismes de formation des prix, les acteurs économiques à modifier
leur comportement de pollueur. Ceci peut se faire par prélèvement ou
taxation de l’usage d’une fonction environnementale1 ou par subvention
apportée à un comportement respectueux de l’environnement.

- Les instruments de financement ont pour objectif de générer des recettes
publiques. Celles-ci peuvent, mais ne doivent pas, servir à financer direc-
tement des mesures de protection de l’environnement. Il importe ici de
faire référence au principe de non-affectation. Ce principe se base sur
l’idée que l’allocation des recettes fiscales doit se faire dans le but de satis-
faire d’une façon optimale les besoins sociaux. La dépense des revenus ne
peut donc être rendue dépendante de leur origine.

En pratique, les instruments fiscaux ont à la fois un pouvoir d’incitation et de fi-
nancement. La mesure dans laquelle un instrument fiscal incitera à un
changement de comportement sera notamment déterminée par les éléments sui-
vants: la hauteur de l’imposition ou de la subvention, l’importance de l’élasticité-
prix et de substitution des produits imposés et celle de l’élasticité-revenu dans
une économie en croissance2.

3. Caractéristiques

Les instruments fiscaux présentent des qualités et des défauts déterminant l’op-
portunité de les intégrer dans l’un ou l’autre type de politique environnementale.
Le chapitre II qui traite de l’utilisation d’instruments créateurs de marché appro-
fondit l’examen de ces différentes caractéristiques.

a. Caractéristiques positives

- Minimisation statique des coûts: la pollution est réduite là où les coûts mar-
ginaux sont les plus bas. Cela se traduit par de substantielles réductions
de coûts liées à l’atténuation de la pollution (voir fig. 5, ch. II).

- Minimisation dynamique des coûts: les pollueurs sont constamment encou-
ragés à poursuivre les réductions d’émissions et à investir dans les inno-
vations technologiques (voir fig 6, ch. II).

- Besoin d’informations: les informations dont les pouvoirs publics doivent
disposer sur les circonstances dans lesquelles se trouve une entité régulée
par instruments fiscaux sont moins nombreuses que dans le cas d’une
réglementation directe. C’est pourquoi le recours aux instruments fiscaux
est moins dépendant du phénomène de "regulatory capture"3.

1. On entend par fonctions environnementales les services générés par la nature, soit l’air, l’eau, la
terre, les ressources naturelles,...

2. L’élasticité-prix exprime le changement dans la demande d’un bien provoqué par un petit chan-
gement dans le prix de ce bien (Pearce 1981). Ce changement de prix entraîne une substitution
par d’autres biens (élasticité de substitution). L’élasticité-revenu exprime le changement dans la
demande d’un bien provoqué par un petit changement de revenu. Le changement de prix
influencera le pouvoir d’achat et, partant, la demande du bien. La croissance économique aura
également une influence sur les revenus et sur la demande d’un bien.

3. Regulatory capture: les pouvoirs publics dépendent des informations que les entreprises leur
communiquent pour déterminer dans quelle mesure les émissions peuvent encore être réduites à
un coût raisonnable.
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- Liberté de choix: les groupes cibles déterminent eux-mêmes la manière dont
ils veulent s’adapter sur la base de leurs structures individuelles de coût.

- Correction de perturbations du marché: les écotaxes corrigent les imperfec-
tions du marché existantes en intégrant les coûts sociaux dans le prix et ce,
contrairement à certains impôts qui, en générant des recettes publiques,
sont à l’origine de perturbations du marché.

- Compétitivité: puisque les instruments fiscaux peuvent se révéler plus effi-
cients à long terme que les instruments réglementaires, leur utilisation
peut améliorer la position concurentielle d’un pays par rapport à un autre
pays qui a recours à des instruments réglementaires pour concrétiser un
même objectif environnemental (voir entre autres Porter, 1995).

- Recettes: les impôts, qu’ils soient affectés ou non, génèrent par essence des
recettes et sont donc appropriés pour financer la politique environnemen-
tale ou, dans certaines conditions1, pour réduire d’autres impôts qui
induisent des perturbations du marché (double dividende).

- Pollueur payeur: lorsque le taux d’imposition correspond de près à la hau-
teur réelle des détériorations environnementales, cette imposition parti-
cipe du principe éthique du “pollueur payeur”.

- Langue du marché: la mesure qui permet de répercuter le comportement
pollueur dans le prix est formulée dans la langue que les acteurs économi-
ques comprennent le mieux. Cela leur permet d’intégrer plus clairement
des décisions relatives à la pollution dans leurs arbitrages quotidiens.

Dans le cadre de la problématique du climat, une taxe sur l’énergie peut présenter
un grand avantage par rapport aux instruments créateurs de marché. La perspec-
tive de l’instauration d’une taxe sur l’énergie/CO2 peut inciter les acteurs
économiques à prendre plus tôt des initiatives en vue de réduire leurs émissions.
Les entreprises et ménages tiendront davantage compte de l’efficacité énergéti-
que dans leurs choix d’investissements. Certains avantages du même type que
ceux procurés par la fiscalité peuvent être atteints lorsque les permis d’émission
sont mis aux enchères. Tout investissement précoce visant une diminution des
émissions permettra ainsi à l’avenir de réduire le nombre de permis devant être
acheté. Si l’on octroie gratuitement des permis d’émission aux entités économi-
ques en fonction des émissions qu’elles ont générées les années précédentes
(lorsque celles-ci introduisent des instruments créateurs de marché), cela peut, en
revanche, freiner les investissements précoces qui visent à améliorer l’efficacité
énergétique. Ces entités risquent donc de se voir octroyer moins de permis
d’émission. Ce phénomène est connu sous le nom “d’aléa moral” (moral hazard,
voir entre autres Ellerman, 1998).

b. Caractéristiques négatives

- Effets régressifs de distribution: tout comme la TVA, les instruments fiscaux
risquent proportionnellement de grever plus lourdement les bas revenus
(voir à ce sujet Smith, 1992b). Les personnes qui ont moins de possibilités
de modifier leur comportement pollueur subiront davantage les répercus-
sions de cette mesure. Ainsi, les personnes aux ressources financières limi-

1. Afin d’éviter la taxe, dans le cas d’instruments d’incitation, les agents économiques vont tenter
de réduire leur consommation du bien visé par la taxe. Les recettes de la taxe vont ainsi diminuer
au cours du temps.
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tées auront davantage de difficultés à investir dans un double vitrage ou
dans un poêle efficient. Pour ce groupe de personnes, il est nécessaire de
prendre des mesures compensatoires, par exemple, majorer le minimum
d’existence ou les allocations sociales.

- Incertitude quant aux effets sur l’environnement: Les instruments fiscaux
créent une certitude quant au prix des réductions d’émissions. Le coût
marginal de réduction d’émissions correspond en effet à la hauteur du
prélèvement ou de la subvention. En revanche, l’ampleur de la réduction
d’émissions qu’une mesure fiscale peut provoquer1 reste la grande incon-
nue.

- Pression fiscale: l’introduction d’instruments fiscaux peut contribuer à
accroître la pression fiscale dans un pays. Une mesure compensatoire por-
tant sur d’autres catégories de recettes peut compenser cet effet.

- Inflation, croissance économique et baisse des prix: l’efficacité des instruments
fiscaux peut diminuer avec le temps puisque la valeur réelle du prélève-
ment ou de la subvention s’érode avec l’inflation ou la croissance écono-
mique. Elle ne peut éviter que les émissions augmentent lorsque le
nombre de pollueurs croît. Enfin, les baisses de prix peuvent neutraliser
partiellement ou totalement l’effet de modification de comportement
induit par un prélèvement.

- Inélasticité de la demande: l’inélasticité de la demande peut faire en sorte
que des mesures d’imposition ou de subventionnement (a fortiori si leur
montant est modéré) aient peu d’effets sur la consommation et, donc, sur
les émissions. Toutefois, les effets dynamiques à plus long terme des ins-
truments fiscaux influenceront positivement l’élasticité-prix et l’élasticité
de substitution entre produits plus ou moins polluants. Il existe encore de
nombreuses incertitudes quant à la vitesse à laquelle cette adaptation se
concrétisera (Baumol et Oates, 1993).

- Concentrations locales: lorsque la concentration de la pollution et, partant,
l’importance des préjudices en termes d’environnement et de santé ne se
dispersent pas d’une façon homogène à travers une région géographique,
le montant du prélèvement ou de la subvention doit être différencié en
fonction des préjudices locaux (OCDE, 1993 et Smith, 1992a). En cas de pré-
lèvement uniforme, les entreprises qui se situent dans un environnement
peu pollué seront trop imposées par rapport aux dégâts provoqués par
leurs émissions. De même, aucun stimulant négatif ne les découragerait
de s’implanter dans des zones où la pollution est déjà plus concentrée. Les
décideurs doivent évaluer les avantages d’un instrument fiscal différencié
et la croissance des coûts administratifs d’un tel système. Pour les change-
ments climatiques, le problème des concentrations géographiques ne se
pose pas.

- Timing de l’instrument: lorsque, comme c’est le cas pour les gaz à effet de
serre, la pollution concerne une externalité de “stock”2, la question de
l’évolution dans le temps (hauteur de l’imposition dans le temps) d’un
éventuel prélèvement se pose (voir à ce sujet Ulph et a., 1991 et 1994 et

1. Les instruments créateurs de marché permettent d’établir avec certitude la quantité d’émissions
qui pourra être réduite. Il en va autrement pour le prix. Pour une comparaison entre les deux ins-
truments économiques, voir chapitre II.

2. Dans le cas d’une externalité de stock, le préjudice ne dépend pas de la quantité d’émissions
mais bien du stock ou concentration totale du polluant.
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Farzin et a., 1996). L’évolution optimale de la taxe sur le carbone diffère
selon les auteurs: soit cette évolution est constante dans le temps, soit la
taxe augmente de manière constante, soit son évolution est en forme de U.
Les résultats dépendent notamment de la manière dont le cycle du car-
bone est modélisé. Dans la modélisation, les hypothèses formulées sur
l’introduction de technologies alternatives ou “back-stop technologies”
jouent également un rôle. Les études ne permettent donc pas de tirer des
conclusions générales quant à l’évolution optimale dans le temps des
taxes sur le carbone.

- Monopoles: lorsqu’une entité économique régulée dispose d’un monopole,
elle maximisera son gain en limitant l’offre et donc en provoquant une
hausse des prix. Toutefois, un tel mouvement se traduit par une perte de
bien-être pour l’ensemble de la société. L’introduction d’une écotaxe peut
réduire encore plus l’offre d’un détenteur de monopole bien en-dessous
de l’optimum pour la société. L’analyse empirique démontre qu’il s’agit
plutôt d’un problème marginal (OCDE, 1993).

- Fuites de carbone: la taxe sur l’énergie/CO2 peut avoir un effet pervers: la
baisse de la demande de combustibles fossiles observée dans la région où
la taxe est introduite peut faire baisser le prix des combustibles fossiles sur
le marché international et, partant, alimenter la consommation dans les
autres régions du monde.

C. Catégories d’instruments fiscaux

Parmi les instruments économiques qui peuvent influer sur le prix du comporte-
ment pollueur, l’on distingue entre autres: les impôts affectés ou redevances, les
impôts non affectés, les subventions, les systèmes de consigne, les pénalités, la ga-
rantie de bonne exécution (performance bonds), la responsabilité pécuniaire
(liability payments).

1. Impôts affectés

Les recettes de ces impôts sont directement affectées à la résolution du problème
environnemental pour lesquels ils ont été introduits. Le prélèvement d’un mon-
tant à l’achat d’un bien de consommation, qui sert à financer son traitement à la
fin de sa vie utile en forme une illustration. Les impôts affectés font donc excep-
tion au principe de non-affectation budgétaire.

2. Impôts non affectés

Pour ce type d’impôts, il n’existe aucun lien direct entre le paiement de l’impôt et
l’allocation des recettes qu’il génère. Le contribuable ne profite pas directement
d’une contrepartie.

Puisque l’on ne sait pas toujours clairement ce qu’il advient des recettes générées
par un instrument fiscal, l’on parlera de prélèvement dans la suite du texte.
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Il existe différents instruments fiscaux qui se distinguent par l’assiette de la
redevance:

- Redevance sur les produits: elle est prélevée sur des produits dont la produc-
tion, l’utilisation ou l’enlèvement exercent des effets non-désirables sur
l’environnement. Elle peut être prélevée au moment de l’achat, de l’utili-
sation ou de l’élimination du produit. Il peut s’agir d’un supplément de
prix ou d’une différenciation d’imposition par rapport à l’alternative plus
respectueuse de l’environnement.

- Impôt sur la production: est introduit pour les mêmes motifs au cours du
processus de production.

- Impôt sur les émissions: il consiste en des paiements directs basés sur la
mesure ou l’évaluation de la quantité ou de la nature des émissions (OCDE,
1999).

- Impôt des utilisateurs: il est prélevé lors du recours à un service collectif
(OCDE, 1993).

3. Subventions

Dans le domaine de l’environnement, les subventions regroupent toutes les for-
mes d’aide financière explicite octroyées aux utilisateurs de fonctions
environnementales en vue de réduire leurs utilisations. Elles englobent notam-
ment les subventions directes, les prêts avantageux assortis de taux d’intérêt
préférentiels, les exonérations d’impôts, les amortissements accélérés, etc.

De manière générale, les subventions et prélèvements fonctionnent selon des mé-
canismes identiques: l’utilisation des fonctions environnementales n’est pas
sanctionnée par un prélèvement mais c’est le comportement respectueux de l’en-
vironnement qui est encouragé par une subvention proportionnellement élevée,
et ce afin de réduire l’utilisation de ces fonctions environnementales. Le fonction-
nement et la mise en oeuvre de ces deux types d’instruments fiscaux diffèrent sur
quelques points fondamentaux:

- Niveau de référence: en vue d’octroyer des subventions pour des réductions
d’émission, il convient dans un premier temps de déterminer un niveau
de référence. Le niveau mesuré des émissions est ensuite comparé à cette
référence afin d’établir les réductions effectives qui entrent en ligne de
compte pour la subvention (Smith, 1992). Il convient d’évaluer, à cet
égard, les quantités d’émissions qui auraient été mesurées en l’absence de
la mesure. Puisqu’il est très difficile de réaliser cet exercice, l’on se base la
plupart du temps sur la quantité d’émissions mesurée avant l’octroi de la
mesure de subventionnement.

- Coût: les subventions coûtent aux pouvoirs publics et peuvent aller à
l’encontre du principe du “pollueur payeur” lorsqu’elles sont octroyées à
des acteurs afin qu’ils modifient leur comportement polluant. Des moyens
sont transférés de l’ensemble des contribuables aux acteurs subvention-
nés.
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- Protectionnisme: les subventions peuvent devenir une forme de protection
des entités régulées. Il est difficile de déterminer la hauteur d’une subven-
tion qui corresponde au niveau souhaité d’utilisation des fonctions envi-
ronnementales. Elles pourraient dès lors, au cours du temps, être
indûment majorées pour des motifs protectionnistes.

- Effet pervers: les subventions peuvent influencer positivement les coûts de
production et, partant, les marges bénéficiaires. Le secteur concerné est
susceptible d’attirer un afflux de capitaux, ce qui peut avoir un effet per-
vers: l’augmentation du nombre de sources d’émission et, par conséquent,
de la quantité totale d’émissions. (Baumol & Oates, 1993).

Les subventions vont à l’encontre du principe du “pollueur payeur”. En outre, el-
les peuvent être à l’origine de mesures protectionnistes. C’est pourquoi les pays
de l’OCDE ont opté, dans le cadre de la politique de l’environnement, pour la ”rè-
gle de la subvention nulle” (OCDE, 1993). Toutefois, toute règle souffre des
exceptions. Il est clairement question de bien public lorsque des subventions sont
octroyées pour la recherche et le développement de technologies propres et pour
le contrôle des émissions. Quand ces technologies sont développées grâce à l’oc-
troi de subventions, elles sont plus facilement diffusées. Dans le cas contraire,
elles restent la propriété d’une entreprise (voir également Fisher, 2000).

4. Systèmes de consigne

Une consigne est prélévée lors de la vente d’un produit potentiellement pol-
luant. Ce prélèvement est partiellement ou totalement restitué lorsque certaines
conditions sont satisfaites (OCDE, 1999). Ce système permet de récupérer les pro-
duits à la fin de leur durée utile et de les orienter vers les circuits de traitement
prévus à cet effet. Les systèmes de consigne constituent un instrument efficient
pour la collecte de produits potentiellement polluants et largement répandus
comme les déchets ménagers. Toutefois, ils peuvent être synonymes de frais
administratifs élevés pour les agents qui veillent à leur reprise (Bernheim, 1998).
Dans le cadre de la politique climatique, ils peuvent contribuer à la collecte de
certains produits contenant des gaz fluorés, et qui sont connus pour avoir un
pouvoir de réchauffement atmosphérique très élevé.

5. Incitants au respect des dispositions et accords

Sanctionner le non-respect d’une disposition crée un stimulant économique à
l’application de cette disposition. Dans ce contexte, l’on distingue deux types
d’incitants (OCDE, 1993):

- La pénalité: il s’agit de prélèvements ou d’amendes perçus en cas de non-
respect d’accords sur l’utilisation des fonctions environnementales

- La garantie de bonne exécution: elle renvoie à un type particulier de système
de consigne. Les entités régulées effectuent des paiements au profit des
pouvoirs publics et l’argent est restitué dès que ces entités régulées res-
pectent certaines dispositions.
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6. Responsabilité pécuniaire

En droit civil, les paiements effectués dans le cadre de la responsabilité pécuniaire
bénéficient aux victimes ayant subi un préjudice suite à une activité polluante.
Ces paiements peuvent être destinés à des victimes ou aux pouvoirs publics. Ils
peuvent s’avérer efficaces en cas de responsabilités spécifiques ou de dispositions
compensatoires. Ils peuvent également être utilisés dans le cadre de fonds spé-
ciaux de compensation alimentés par des pollueurs potentiels (OCDE, 1999). Dans
ce dernier cas de figure, les pollueurs potentiels s’assurent contre un éventuel
préjudice. Si aucun fonds de compensation n’existe, le pollueur potentiel con-
cluera directement un contrat avec un assureur (OCDE, 1993).

D. Mise en oeuvre

1. Phase des choix

Le choix de recourir à un instrument fiscal pour résoudre ou maîtriser un problè-
me environnemental constituera une décision politique qui sera déterminée par
différents facteurs interdépendants.

- Conditions d’encadrement: tout comme pour les instruments créateurs de
marché, les bonnes conditions d’encadrement doivent être réunies pour
que les caractéristiques d’efficience économique et dynamique des instru-
ments fiscaux jouent à plein. Le degré de libre concurrence entre entités
régulées et les différences au niveau de la structure des coûts marginaux
auront une influence. Le choix du type d’instrument économique peut
être déterminé par les connaissances sur la forme que prendra la courbe
des coûts marginaux des réductions d’émissions. Le chapitre II aborde ce
point plus en détail.

- Nature du problème environnemental et structure du secteur: il a déjà été men-
tionné que lorsque des concentrations locales de pollution ont une
influence sur les préjudices environnementaux, les instruments fiscaux
peuvent se révéler moins appropriés que les instruments de réglementa-
tion. Dans le cas de problèmes environnementaux où les émissions doi-
vent être réduites sans délai, la clause impérative est l’instrument le plus
adéquat. S’agissant des instruments fiscaux, il faut davantage de temps
pour que les acteurs économiques modifient leur comportement. Pour ce
qui est de la structure du secteur à réguler, les instruments fiscaux sont
tout à fait adaptés à la lutte ou à la maîtrise de sources diffuses de pollu-
tion. Il est difficile de les organiser via des licences.

- Acceptabilité politique: elle sera notamment fonction des pressions politi-
ques exercées par les acteurs qui craignent que cette mesure génère des
pertes ou des gains.

Le coût microéconomique d’un instrument fiscal dans la politique envi-
ronnementale peut se concentrer sur certaines parties du groupe cible. Il
est plus particulièrement supporté par la partie qui présente les coûts
marginaux les plus élevés pour les réductions d’émissions. Quant aux
avantages macroéconomiques, ils sont répartis sur l’ensemble de la
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société. Dans ce cas de figure, les pressions exercées par ceux qui y per-
dent seront généralement plus importantes que celles émanant de ceux
qui y gagnent.

Il y a peu de temps encore, les groupements écologistes s’intéressaient
surtout à l’efficacité environnementale de la politique et, dans une moin-
dre mesure, au choix de l’instrument. Ils préféraient souvent les normes
environnementales aux instruments fiscaux. Peu à peu, la donne évolue.
Toutefois, ils imposent toujours des exigences et règles strictes qui peu-
vent nuire à l’efficacité de l’instrument.

Les pouvoirs publics reconnaissent tant les avantages que les inconvé-
nients de ces instruments. De manière générale, le ministère de l’Environ-
nement convient des avantages des instruments économiques. Toutefois,
l’on se heurte, dans la mise en oeuvre de ce type d’instruments dans une
politique de l’environnement, à un manque de connaissances et d’expé-
rience. L’identification politique de mesures prime parfois sur leur coût.
La tentation est alors grande de continuer à utiliser avec entêtement des
instruments moins efficaces mais qui donnaient de bons résultats sur le
plan de l’environnement. Les décideurs craignent peut-être de perdre le
contrôle des choix qu’opéreront les entités régulées en matière de techno-
logie environnementale. Le ministère des Finances peut aussi se montrer
réticent quant à l’utilisation d’instruments fiscaux dans le cadre de la poli-
tique environnementale. Leur introduction signifierait la transformation
d’un régime fiscal optimal et élaboré très progressivement. Toutefois, il ne
nie pas que les instruments économiques peuvent générer de nouveaux
revenus qui permettraient par exemple de développer un financement
alternatif de la sécurité sociale.

- Les avantages sociaux nets relatifs: les pouvoirs publics peuvent au préalable
procéder à une évaluation des coûts et bénéfices sociaux d’instruments
fiscaux et alternatifs, tels que la réglementation directe et les accords
volontaires. A cet égard, il y a lieu de tenir compte des coûts de dévelop-
pement, de mise en oeuvre et de maintien ainsi que des effets de l’alloca-
tion d’éventuelles recettes. Cette analyse doit comprendre une évaluation
qualitative et quantitative des avantages et inconvénients de chaque ins-
trument.

2. Phase de développement

Les effets macroéconomiques d’instruments fiscaux sont grandement influencés
par les modalités de leur mise en oeuvre.

Une fois le problème environnemental, le groupe cible, le niveau de pouvoir où
il y a lieu d’intervenir identifiés et l’instrument fiscal choisi (prélèvement ou sub-
vention), l’autorité régulatrice devra procéder par plusieurs étapes pour élaborer
l’instrument fiscal. Dans un premier temps, l’autorité doit définir le niveau de
protection environnementale adéquat. Elle doit ensuite déterminer la hauteur du
prélèvement ou de la subvention à travers le temps ainsi que sa base de calcul (pos-
sibilité de la combiner avec d’autres instruments). Elle doit enfin veiller à ce que
le niveau de protection en question soit atteint. Si la mesure génère de recettes pu-
bliques, elle doit décider de la destination de ces moyens. Elle doit également
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tenir compte des règles européennes et de l’OMS visant à préserver la concurrence.
Enfin, elle doit prévoir des dispositions pour garantir le respect de la mesure.

Dans les paragraphes qui suivent, chaque étape est exposée en plus de détails.
Pour améliorer la lisibilité du texte, nous parlons de prélèvements mais enton-
dons également par là les prélèvements et subventions négatifs.

a. Détermination du niveau adéquat de protection environnementale

La théorie des externalités qui a, pour la première fois, été décrite par l’économis-
te anglais A. C. Pigou (1920) met en avant la détermination du niveau adéquat de
protection environnementale. D’après cette théorie, la politique climatique doit
évaluer les préjudices causés par une pollution et le coût inhérent à la réduction
de cette dernière. Ainsi, cette pollution devrait atteindre le niveau où les bénéfices
de nouvelles réductions d’émission pour la collectivité sont inférieurs au coût de
la réduction de la pollution. En termes économiques, cela correspond au niveau
de pollution où les coûts marginaux de réduction d’émissions et les bénéfices
marginaux de la réduction d’émissions s’égalisent.

b. Détermination de la hauteur de la subvention ou du prélèvement

Toujours d’après cette même théorie, la hauteur adéquate d’un prélèvement qui
internalise les coûts externes d’émissions correspond à la hauteur des préjudices
marginaux qu’elles occasionnent. Toutefois, la hauteur optimale d’un prélève-
ment ne correspond pas à la hauteur des préjudices marginaux initialement
constatés. Plus exactement elle sera égale à la hauteur des préjudices marginaux
que les émissions occasionneraient si celles-ci étaient adaptées au niveau optimal
de pollution (Baumol & Oates, 1992).

En pratique, l’on constate de grandes lacunes dans les connaissances accumulées
par les pouvoirs publics en matière de coûts et bénéfices marginaux de la pollu-
tion environnementale. Dans ces conditions, il est donc difficile de déterminer
avec certitude le degré optimal de pollution de l’environnement1. L’on ne peut
par conséquent déterminer ni la hauteur des préjudices marginaux au niveau op-
timal d’émissions, ni le prélèvement optimal. L’objectif en matière
d’environnement est alors fixé par approximation et la hauteur du prélèvement
qui devra permettre d’atteindre cet objectif est déterminée de façon expérimenta-
le. L’élasticité-prix joue un rôle essentiel au niveau de la demande du produit ou
de l’activité imposé. Le taux de prélèvement est adapté à plusieurs reprises sur la
base des évaluations de l’élasticité-prix jusqu’à ce que le facteur de protection en-
vironnementale souhaité soit atteint.

Pour les changements climatiques aussi, la plus grande incertitude règne pour
deux points: le coût de réduction des émissions et les bénéfices actuels et futurs
des préjudices évités. L’incertitude quant aux bénéfices des préjudices précités est
exprimée dans l’article 2 de la Convention climat: “L’objectif ultime de la présente

1. De nombreux progrès ont été réalisés ces dernières années par le biais de techniques d’évalua-
tion des fonctions environnementales et grâce à des analyses intégrées des effets des mesures
politiques. Ainsi, les travaux de CLIMNEG contribuent à l’évaluation du coût marginal de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre.
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Convention (...) est de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphè-
re à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système
climatique.” L’UE a opté pour un objectif opérationnel de stabilisation des concen-
trations à 550 ppm. La hauteur du prélèvement est alors déterminée et équivaut
au niveau correspondant d’une réduction quantitative souhaitée des émissions.

Des objectifs intermédiaires ont été déterminés dans le cadre de négociations in-
ternationales et ont été répartis entre les pays participants selon le principe des
responsabilités communes mais partagées1. Pour atteindre les objectifs nationaux
d’émissions, les pays pourront recourir à des instruments fiscaux nationaux ou
internationaux communs. Les courbes des coûts marginaux nationaux sont obte-
nues en classant, dans un ordre croissant, le coût des mesures de réduction
d’émissions et les réductions d’émissions correspondantes. Si l’on opte pour un
prélèvement pour atteindre l’objectif, sa hauteur équivaudra à la hauteur du coût
marginal de la mesure qui permet d’atteindre l’objectif. Lorsque l’information sur
le coût marginal fait défaut, la hauteur du prélèvement est déterminée expéri-
mentalement.

c. Introduction progressive du prélèvement

Il convient de tenir compte du délai dont les pollueurs ont besoin pour adapter
leur profil d’émission. Lorsque ce délai est long, le prélèvement doit être introduit
progressivement (Baron, 1996). Cela peut s’avérer utile pour développer de nou-
velles technologies ou amortir des investissements sur une longue période. L’on
peut introduire des taux de prélèvement différenciés dans plusieurs secteurs afin
de minimaliser les coûts de mutation du prélèvement. Une introduction progres-
sive réduirait les effets négatifs sur la production et l’emploi. Les pollueurs
recevraient ainsi des signaux clairs sur l’orientation à donner à leurs décisions
d’investissement pour diminuer le risque d’investissements “échoués” (stranded
assets” (CCE, 1999).

d. Détermination de l’assiette imposable

Il y a lieu de déterminer à la fois la forme et la hauteur du prélèvement ainsi que
l’assiette sur laquelle il reposera. Deux possibilités sont envisageables, elles se
distinguent par l’assiette:

- Lorsque le problème environnemental le permet, des instruments fiscaux
peuvent être appliqués aux émissions mesurées. Il s’agit, en l’occurrence,
d’un prélèvement direct.

- Par ailleurs, ces instruments peuvent être appliqués à une base qui ne pré-
sente qu’un lien de dépendance supposé avec la quantité de pollution
mesurée (Smith 1992, OCDE 1993). Dans ce cas de figure, l’on parlera d’un
prélèvement indirect. Il peut notamment être associé à une réforme du sys-
tème d’imposition des produits.

Pour la réduction des émissions de CO2, l’on peut donc opter soit pour un prélè-
vement par unité d’émission, soit pour un prélèvement sur la teneur en carbone

1. Pour un examen du processus de négociation qui a mené à ce partage des charges, voir le chapi-
tre II.
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des combustibles fossiles. Dans le deuxième cas de figure, le lien entre les émis-
sions et le prélèvement n’est pas direct. Le lien direct supposé concerne la
consommation de combustibles fossiles et les émissions de CO2.

Les méthodes directe et indirecte ne diffèrent pas dans les objectifs qu’elles veu-
lent atteindre mais bien dans leur application. Deux éléments doivent être pris en
considération lorsqu’il s’agit de choisir l’une ou l’autre méthode: (i) la hauteur des
coûts administratifs et (ii) l’intensité du lien entre le produit qui peut servir d’assiette
imposable et le problème environnemental (OCDE, 1993).

i. Coût administratif

- Dans la plupart des cas, le coût administratif d’un prélèvement direct est
plus important mais en revanche, le lien entre le prélèvement et la quan-
tité d’émissions est plus clair.

- Lorsque le prélèvement se fonde sur des données commerciales couran-
tes, les coûts administratifs sont moins importants. Il est généralement
plus rentable, d’un point de vue administratif, d’opérer un prélèvement
sur base de la valeur de transaction d’un bien plutôt que sur des unités
physiques. Cela plaide donc en faveur des prélèvements indirects.

- Les coûts administratifs d’un système de prélèvements directs augmente-
ront au fur et à mesure que le nombre de sources d’émission et les frais de
mesure par source d’émission croîtront. Les coûts seront également fonc-
tion de la nature des émissions et des techniques de mesure disponibles.
Plus on développe des technologies de mesure directe, plus les coûts de
mesure par source d’émission diminueront. De nouvelles possibilités
s’offrent donc en matière d’utilisation des prélèvements directs.

ii. Liens

Si les coûts administratifs d’un prélèvement direct s’avèrent trop élevés, l’on
pourra tenter de résoudre le problème environnemental en effectuant un prélè-
vement indirect sur les produits à la source des émissions. Cette possibilité
dépendra de plusieurs facteurs:

- L’intensité du lien: lorsque le lien entre la production ou la consommation
d’un bien grevé d’un prélèvement indirect et le problème environnemen-
tal n’est pas suffisamment fort, le facteur de protection visé en matière
d’environnement ne sera pas atteint. Parallèlement, les prélèvements per-
turberont inutilement les décisions de production et de consommation
des acteurs économiques.

- La stabilité du lien: il doit exister un lien durable entre la base de prélève-
ment (produit ou processus) et la pollution environnementale.

- La diversité des techniques de production: lorsqu’il existe, pour la production
d’un bien, une grande diversité de techniques qui ont toutes un impact
différent sur les émissions, un prélèvement indirect est moins efficace. Les
producteurs ne sont pas incités à adapter leurs techniques. Des prélève-
ments sont perçus sur les biens produits et pas sur les émissions qu’ils
occasionnent.
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- Les possibilités de technologies en fin de processus de production (end-of-pipe
technologies): lorsque les inputs d’un processus de production sont impo-
sés et que, dans un même temps, il existe des techniques efficientes qui
permettent de “neutraliser” les émissions en fin de processus de produc-
tion, l’on n’encouragera pas l’exploitation de ces technologies. En matière
de réductions d’émissions, taxer le carburant constituera la solution idéale
tant qu’il n’y aura pas de technologies disponibles qui permettent de neu-
traliser les émissions de CO2 (Smith, 1992). Si des solutions “end-of-pipe”
sont envisageables pour le CO2, il conviendra d’examiner si une imposi-
tion du carburant ne risque pas de les tuer dans l’oeuf.

- Les concentrations locales: lorsque des concentrations locales différentes
d’émissions provoquent des dommages environnementaux différents, il
ne peut être question de lien linéaire entre la production ou consomma-
tion d’un bien et le préjudice environnemental. Le prélèvement indirect
uniforme ne sera pas l’instrument adéquat pour respecter les niveaux
locaux de protection environnementale. L’on devra faire appel à un sys-
tème diversifié de prélèvements directs locaux sur les émissions ou à un
autre type d’instruments de politique environnementale.

L’on peut en conclure que les prélèvements indirects seront d’autant plus effi-
cients que le coût de la mesure des émissions sera élevé. Ils seront plus efficients
s’ils se fondent sur une assiette fortement liée au problème environnemental et,
de surcroît, stable dans le temps. Ce lien sera d’autant plus fort que les techniques
alternatives de production auront des effets semblables sur l’environnement. Il
sera également plus fort s’il n’y a pas d’espoir de développer, dans un avenir pro-
che, des technologies “end-of-pipe” viables et si le lieu des émissions n’influence
pas les dommages qu’elles provoquent.

Les émissions de CO2 provoquées par la combustion de combustibles fossiles ne
semblent pas entrer dans ce cadre. Un prélèvement indirect sur la production ou
la consommation de combustibles fossiles en fonction de la teneur en carbone
constitue donc une alternative efficiente à un prélèvement direct sur les émissions
de CO2. Pour les autres gaz à effet de serre, tels que le CH4 et le N2O, le lien entre
les émissions et le processus ainsi qu’entre les processus mêmes est beaucoup
moins stable dans le temps. En outre, il existe parfois des solutions “end-of-pipe”
peu onéreuses pour réduire les émissions. Il s’avère dès lors moins adéquat d’op-
ter pour un prélèvement indirect sur le produit ou le processus à la source des
émissions.

Toutefois, l’OCDE (2000) a identifié quelques sources de gaz à effet de serre autres
que le CO2 qui entrent en ligne de compte pour ces prélèvements. Il s’agit notam-
ment du méthane (CH4) dégagé par les décharges modernes, par la production de
gaz naturel et de pétrole, de l’oxyde nitreux (N2O) dégagé par certains engrais
agricoles et de la production ou de la vente des HFC et du SF6 utilisé dans le pro-
cessus de production de magnésium. En raison de problèmes de mesure et
d’estimation, les gaz autres que le CO2 entrent moins en ligne de compte pour une
maîtrise des émissions via un prélèvement sur les émissions. C’est le cas pour le
CH4 et le N2O générés par la combustion de combustibles automobiles et le CH4
produit par la distribution de gaz, le bétail et les décharges existantes.
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e. Affectation des recettes éventuelles

La hauteur des recettes générées par un instrument fiscal est fonction de plu-
sieurs éléments: la hauteur du prélèvement, la grandeur du groupe cible,
l’importance des élasticités-prix et de substitution des produits ou activités ou
émissions imposées ainsi que de l’élasticité-revenus. Conjointement avec l’affec-
tation des recettes, ces éléments déterminent le niveau et la distribution des
efforts ainsi que les effets macroéconomiques en termes de bien-être.

La façon dont les recettes sont affectées devient d’autant plus important lorsque
celles-ci sont nombreuses et garanties sur une longue période, et que la réparti-
tion de la charge relative du prélèvement est inégale. Les recettes peuvent être
versées au budget général ou réservées pour des dépenses spécifiques. Ces dé-
penses peuvent être destinées à financer la politique en matière d’environnement
ou à remplacer d’autres impôts qui peuvent perturber le marché, tels que les im-
pôts sur le travail1. Lorsqu’il s’avère que la mesure a d’importants effets négatifs,
des mesures de compensation peuvent être financées par une partie des recettes.
Ces mesures doivent être prises en faveur des groupes sociétaux qui sont propor-
tionnellement les plus touchés (pour une analyse de cette thématique, voir entre
autres Smith, 1995).

S’agissant plus spécifiquement des changements climatiques, les recettes d’une
taxe sur l’énergie peuvent servir à stimuler l’efficience énergétique ou la recher-
che en matière de sources d’énergie alternatives. Une affectation plus
controversée consiste à investir en vue de l’absorption de CO2 (reforestation). Les
effets régressifs d’une taxe sur l’énergie seront également très importants car les
dépenses énergétiques des ménages à bas revenus sont proportionnellement
beaucoup plus élevés. Pour faire un tour d’horizon des effets de distribution
d’une taxe sur l’énergie, il y aura lieu d’utiliser des modèles d’équilibre général
détaillés.

f. Respect des dispositions

Il importe d’adopter des règles strictes de respect des dispositions en vue de ga-
rantir la crédibilité du système. Il convient donc de développer un système global
et transparent de surveillance et de rapportage des quantités d’émissions, qui
doit prévoir des sanctions claires en cas de non-respect2des dispositions. Les ins-
truments fiscaux sont généralement appliqués à un niveau plus agrégé que les
instruments de réglementation. C’est pourquoi l’autorité de contrôle sera moins
encline à éprouver de la sympathie pour l’entité qui ne respecte pas les disposi-
tions prises en la matière. Elle pourra donc veiller plus sévèrement à leur respect
(Andersen, 1998).

1. Dans la mesure où l’imposition du travail - qui perturbe le marché - peut être réduite de cette
manière, les coûts marginaux des réductions d’émissions seront moindres pour l’ensemble de
l’économie. Par conséquent, l’objectif optimal de réduction d’émissions sera fonction de l’instru-
ment de politique environnementale choisi (OCDE 1993, p. 64).

2. Pour un examen d’un système international de respect des dispositions dans le cadre des émis-
sions de gaz à effet de serre, voir le chapitre Ier.
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g. Cadre européen et international pour l’utilisation d’instruments écono-
miques

Lors du développement d’instruments fiscaux, il y a lieu de se préoccuper des
éventuels effets qu’ils peuvent avoir sur le fonctionnement du marché interne. La
Commission européenne a créé, dans une communication (COM (97)9), le cadre
juridique permettant aux Etats membres d’utiliser des instruments fiscaux en ma-
tière de politique environnementale.1 La Commission cite, à cet égard, un certain
nombre de conditions auxquelles une mesure doit répondre et qui sont liées aux
dispositions du Traité instituant la Communauté européenne, au droit dérivé
européen et à la jurisprudence de la Cour de justice (CCE, 1997). Les règles de con-
currence doivent être respectées tant au niveau européen que national. Ces règles
sont consignées dans l’Accord général sur les Tarifs douaniers et le Commerce
(GATT, biens) et dans l’Accord général sur le commerce des services (GATS,
services).

Une introduction coordonnée à l’échelle internationale des prélèvements offre
plusieurs avantages. Une approche coordonnée réduirait sensiblement les ris-
ques de perte de concurrence et de “fuites environnementales2”. Néanmoins, si
l’UE décide seule d’introduire une taxe sur l’énergie/CO2, le problème de concur-
rence et de fuites sera limité. Le Protocole de Kyoto impose en effet à tous les pays
l’ayant ratifié de réduire leurs émissions. En outre, des taxes à l’importation pré-
levées sur les produits provenant hors des frontières de l’UE peuvent en partie
compenser le désavantage concurrentiel éventuellement restant (à condition de
respecter les règles de l’Organisation mondiale du commerce et de disposer de
suffisamment d’informations sur la teneur en énergie des produits importés).

h. Influence des groupements d’intérêt

Les rapports de force entre les différents groupes d’intérêt influenceront non seu-
lement le choix mais aussi la forme de l’instrument. Andersen (1998) a tenté de
déterminer pourquoi les instruments fiscaux sont souvent développés de maniè-
re non optimale, à l’avantage non pas des ménages mais de l’agriculture et de
l’industrie. Selon lui, plusieurs facteurs interviennent. Compte tenu des incertitu-
des quant à la hauteur optimale du prélèvement, la décision en la matière est
influencée par les partisans et les détracteurs. Ensuite, l’on constate une asymé-
trie entre les informations dont disposent les autorités régulatrices et les entités
régulées. Les secteurs industriel et de l’agriculture sont mieux organisés que les
ménages et feront davantage entendre leur voix. C’est pourquoi il est essentiel
que tous les groupes sociaux soient associés au choix d’un instrument fiscal. Ils
doivent pouvoir participer, sur une base égalitaire, à la prise de décisions.

1. Cette communication fait pour l’instant l’objet d’une révision.
2. Délocalisation de la production en dehors du territoire où le prélèvement est effectué.
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3. Phase de mise en oeuvre

L’OCDE (1991) a émis une série de directives sur la base de l’expérience de pays
ayant introduit avec succès des instruments fiscaux dans le cadre de leur politi-
que environnementale:

- Ainsi, il convient de développer un cadre institutionnel adéquat. Il
importe, à cet égard, que les ministères des Finances et de l’Environne-
ment et les différents niveaux de pouvoir collaborent de manière satisfai-
sante.

- L’introduction d’instruments fiscaux doit être incluse dans un train de
mesures environnementales de manière à en renforcer la faisabilité politi-
que.

- Ces instruments doivent être appliqués étape par étape et le taux d’impo-
sition doit croître progressivement. Ainsi, les acteurs économiques dispo-
sent de temps pour développer une stratégie d’adaptation et l’effet
éventuel sur l’inflation sera atténué.

- Les mesures fiscales doivent également être aussi simples et claires que
possible tant dans leur conception que dans leur nombre.

- Les instruments devront, dans la mesure du possible, être intégrés dans
les activités du fisc de sorte à comprimer au maximum les coûts adminis-
tratifs.

- Ils doivent être transparents. Leur objet et éventuellement la destination
des recettes doivent être clairement définis.

- Leurs effets doivent être régulièrement contrôlés de manière à pouvoir
s’assurer qu’après un laps de temps, le prélèvement correspond toujours à
la hauteur des dommages environnementaux. Tant le taux d’imposition
que l’objectif environnemental sont susceptibles d’évoluer. Il conviendra
également d’examiner régulièrement et, éventuellement, de revoir l’effica-
cité environnementale de l’instrument, son coût budgétaire et les coûts
administratifs qu’il occasionne ainsi que ceux liés au respect de sa mise en
oeuvre.

E. Mise en oeuvre dans le cadre de la politique climatique

1. Fondements juridiques de la Convention-cadre sur les changements
climatiques et du Protocole de Kyoto

Si la Convention-cadre sur les changements climatiques (1992), adoptée par les
Nations unies, et le Protocole de Kyoto (1997) n’introduisent pas d’instruments
fiscaux spécifiques, communs ou coordonnés à l’échelle internationale, ils men-
tionnent certes, à plusieurs reprises, l’opportunité de les utiliser comme
instruments coordoonnés nationaux ou internationaux.

- L’article 4.2(e)i de la convention invite les Parties à coordonner leurs ins-
truments économiques.
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- L’article 11 de la convention fait même mention du développement par les
Parties d’un mécanisme financier en vue de soutenir les projets contre les
changements climatiques1. L’on pourrait considérer ce mécanisme finan-
cier comme un fonds international de subvention. Aux termes de l’article
4.4, il devrait aider les pays en développement à établir leurs inventaires
d’émissions et les listes de mesures de réduction.

- L’art. 2.1(a)v du protocole stipule que les Parties doivent ambitionner une
réduction progressive ou une élimination graduelle des imperfections du
marché, des incitations fiscales, des exonérations d’impôt et de droits et
des subventions qui vont à l’encontre de l’objectif de la convention et con-
tre l’application d’instruments de marché. Elles doivent le faire dans tous
les secteurs émettant des gaz à effet de serre.

- Enfin, l’article 2.4 du protocole constitue le fondement juridique pour le
développement de toutes les formes de politiques et mesures communes
et coordonnées (PMCC), y compris les instruments fiscaux.

2. Imposition

Dans la plupart des pays de l’OCDE, toutes les formes d’énergie sont plus ou
moins imposées mais, dans la majorité des cas, pas pour des motifs d’ordre cli-
matique. Les raisons d’être de ces impositions sont souvent les recettes fiscales
qu’elles génèrent ou l’internalisation d’autres coûts externes (SO2, NOx etc.). Il ar-
rive même souvent que des sources d’énergie pourtant riches en CO2 (par
exemple, le charbon) bénéficient de taux préférentiels pour des motifs sociaux.
Réorganiser les taxes sur l’énergie existantes pourrait dès lors contribuer à rédui-
re sensiblement les émissions de CO2 (BARON, 1996).

En outre, l’on pourrait également introduire une taxe spécifique et graduelle sur
le CO2 qui serait prélevée sur différents combustibles, en fonction de leur teneur
respective en CO2. Les combustibles qui dégagent moins de CO2 seront moins im-
posés que les carburants riches en CO2. Percevoir une taxe sur l’énergie/le CO2
contribuerait, d’une part, à modifier le mélange de combustibles utilisé pour pro-
duire de l’électricité ou alimenter les ménages en énergie et, d’autre part, à
réduire la consommation d’énergie de tous les secteurs (Pearce, 1989).

Enfin, l’on peut également envisager d’imposer les produits ou techniques de
production energivores ou de subventionner leurs alternatives plus efficientes
sur le plan énergétique. L’on citera, à titre d’exemples, les taxes de circulation
pour les véhicules, les taxes sur les excédents de lisier dans l’agriculture et les
subventions octroyées dans le domaine de l’énergie éolienne, etc.

Dans le cadre de l’application de taxes sur l’énergie, l’élasticité-prix de la deman-
de en énergie est si faible et l’élasticité-revenu est si élevée qu’il peut s’avérer
nécessaire de prévoir une taxe sur l’énergie fortement progressive afin de main-
tenir la demande constante lorsque les revenus continuent à progresser (OCDE,
1993, p. 63).

1. Pour un examen du contenu de la convention et du protocole, voir le chapitre Ier.
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a. Mesures européennes

Au sein de l’Union européenne, des négociations sont en cours depuis 1993 en
vue de l’introduction d’une taxe européenne sur l’énergie/le CO2 mais elles
n’ont toujours pas abouti. La proposition visant à introduire un prélèvement
uniforme progressif dans l’ensemble de l’Union a entre-temps été abandonnée et
il serait dorénavant question d’une harmonisation progressive des tarifs mini-
mums des taxes sur l’énergie. Les principales difficultés rencontrées pour abou-
tir à une proposition de compromis s’expliquent par la différence de
développement économique, par l’importance des secteurs nationaux, la dispo-
nibilité de sources d’énergie alternatives, les différences de prix de l’énergie
entre les Etats membres. D’autres priorités politiques nationales peuvent égale-
ment aller à l’encontre de l’introduction d’une taxe sur l’énergie/le CO2. Pour
certains pays, il est difficile d’associer respect des critères d’adhésion à l’Union
monétaire et hausse de l’inflation suite au relèvement des taxes sur l’énergie.
(Pour un exposé détaillé sur l’application des taxes nationales et européennes
sur l’énergie/le CO2, voir entre autres Schlegelmilch, 1998).

b. Mesures nationales

Divers pays européens ont déjà introduit une taxe spécifique sur l’énergie/le CO2:
le Danemark, les Pays-Bas, la Finlande, la Norvège, l’Italie et la Suède. Le Royau-
me-Uni, l’Autriche, l’Allemagne préparent également de telles mesures. La
hauteur du prélèvement, l’assiette d’imposition et les exonérations diffèrent d’un
pays à l’autre. Pour tout un éventail de sources d’énergie non durables, les taxes
sur le CO2 sont prélevées sur les émissions de carbone par unité d’énergie produi-
te. Cela vaut pour la consommation industrielle et ménagère de pétrole, charbon,
gaz, fuel domestique, etc. Les taxes sur l’énergie sont prélevées sur les unités
d’énergie produites ou sur la production d’électricité à partir d’énergie nucléaire
ou de certaines sources d’énergie durables telles que les grandes centrales de
cogénération. En Belgique, l’esprit de la fiscalité en matière d’énergie est très dif-
férent. En effet, celle-ci se fonde principalement sur l’imposition des carburants.
Le secrétaire d’Etat belge à l’Energie et au Développement durable a toutefois
communiqué une proposition de taxe nationale sur l’énergie/le CO2 au cas où la
taxe européenne tarderait à être adoptée.

En Belgique, les pouvoirs fédéraux sont compétents pour la réglementation et la
tarification en matière de produits énergétiques. Entre 1992 et 1996, ils ont adapté
à plusieurs reprises la fiscalité sur les transports et l’énergie. Les changements ap-
portés concernaient entre autres: la réforme du régime TVA pour les combustibles
fossiles, les subventions pour les sources d’énergie durables, les accises sur les
combustibles liquides et d’autres réformes fiscales dans le secteur des trans-
ports1. Les Régions qui sont, entre autres, compétentes pour la consommation
rationnelle d’énergie ont élaboré diverses mesures de soutien pour le développe-
ment de sources d’énergie durables, la cogénération et la consommation
rationnelle d’énergie. Dans la plupart des cas, ces mesures n’ont pas été intégrées
dans une stratégie climatique nationale. L’objectif a souvent été de résoudre
d’autres problèmes: les fortes concentrations d’ozone, le congestionnement de

1. Pour un examen détaillé de ces réformes, voir la partie 3, volet 2, points K, L et N du premier
Rapport sur le développement durable: “Sur la voie du développement durable?”, Task Force déve-
loppement durable, Bureau fédéral du Plan, juin 1999.
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l’infrastructure routière, l’acidification et les besoins financiers des pouvoirs pu-
blics. C’est pourquoi il est nécessaire de réorienter les mesures tarifaires dans le
cadre d’un Plan intégré visant à réduire les émissions de CO2 liées à l’énergie.

3. Subventions

Dans le cadre de la politique climatique, les subventions constituent, en deux
points, un instrument important. Les subventions à l’environnement peuvent inciter
les acteurs économiques à modifier leur comportement de sorte à réduire les
émissions de gaz à effet de serre. En outre, les subventions à l’énergie existantes
peuvent perturber le marché et induirent des effets écologiques pervers. Il est, dès
lors, souhaitable de les supprimer dans le cadre de la politique climatique.

- Dans le secteur industriel, les subventions à l’environnement peuvent
contribuer à soutenir les programmes de recherche et de développement
visant la mise au point de techniques de production efficientes sur le plan
énergétique, la diffusion de connaissances en la matière, etc. Dans les sec-
teurs tertiaire et résidentiel, elles peuvent stimuler les investissements en
efficience énergétique, tels que les systèmes de chauffage efficients, les
matériaux d’isolation, les appareils ménagers efficients, etc. Il existe aussi
des subventions pour les moyens de transport respectueux de l’environ-
nement.

- Puisque l’énergie revêt une importance stratégique, de nombreux pays
ont toujours prévu de nombreuses subventions et traitements de faveur
dans ce domaine. La plupart de ces mesures de soutien reposent sur des
considérations économiques et sociales mais, dans un même temps, per-
turbent le marché et entrainent une surconsommation des carburants fos-
siles. L’OCDE a calculé que les émissions des CO2 pouvaient être réduites
de 400 à 500 millions de tonnes en 2010 si l’on supprimait les perturba-
tions créées par les subventions (OCDE, 1997). L’art. 2.1. (a)v du protocole
plaide pour une réduction progressive ou suppression graduelle de ces
subventions. Les mesures les plus efficaces consisteraient à supprimer les
subventions au charbon, les subventions à la production d’électricité à
partir de charbon, et les entraves commerciales qui freinent la consomma-
tion d’énergies propres, les exonérations fiscales pour la vente d’électricité
et pour l’achat de cette forme d’énergie par les secteurs “énergivo-
res”(Albrecht, 1998).

4. Politiques et mesures communes et coordonnées

L’ art. 4.2(e)i de la convention et l’art. 2 du protocole se réfèrent à l’introduction
coordonnée ou commune d’instruments fiscaux dans le cadre de la politique cli-
matique. Il existe de bonnes raisons pour ce faire (Baron, 1996):

- Les analyses théoriques et empiriques montrent que les coûts agrégés des
réductions d’émissions seront inférieurs si les pays introduisent conjointe-
ment un prélèvement. Les coûts marginaux seront identiques pour tous
les pays participants.
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- Une collaboration internationale atténuera les craintes de perturbations
du marché. Cela sera assurément le cas lorsque les économies nationales
seront fortement liées.

- L’indication largement répandue que fournira les prix créera un marché
de plus grande taille pour les technologies générant peu d’émissions. Des
avantages d’échelle peuvent, à cet égard, jouer un rôle.

- La coopération peut atténuer le problème des fuites de carbone puisque
les possibilités de délocalisation des secteurs intensifs en énergie vers des
pays ne prélevant pas de taxes en matière d’énergie sont limitées.

La coopération n’implique pas nécessairement l’uniformité. Les taxes sur l’éner-
gie peuvent être diversifiées pour tenir compte de l’élasticité-prix, des conditions
économiques, etc. (OCDE, 1993).

F. Conclusions et perspectives d’avenir

De nombreux obstacles pratiques entravent l’utilisation à grande échelle d’instru-
ments fiscaux dans le cadre de la politique environnementale. C’est pourquoi il a
fallu attendre les années septante pour que les concepts théoriques décrits par
A.C. Pigou en la matière (1920) soient mis en pratique pour la première fois (pour
des problèmes environnementaux). Ces obstacles ont trait au développement, à
la gestion et aux difficultés de concevoir un système efficient et acceptable sur le
plan politique par toutes les parties. Les économistes spécialisés dans l’environ-
nement sont aussi fautifs. Ils accordent trop peu d’attention aux problèmes qui
impliquent l’utilisation de ces nouveaux instruments dans le cadre de nombreu-
ses mesures existantes. De plus, ces économistes disposent souvent d’une
connaissance insuffisante des problèmes environnementaux interdépendants
qu’ils tentent d’internaliser, ce qui peut conduire à des mesures onéreuses ou
inefficaces.

Puisque les prélèvements fiscaux font toujours l’objet de réticences, ils ne sont
toujours pas utilisés pour résoudre les problèmes les plus aigus. Dans certains
cas, le principe de la résistance la plus faible prévaut (Andersen, 1998). En outre,
les exceptions les plus importantes sont octroyées aux plus grands pollueurs, aux
dépens des ménages et des entités de taille moindre. En outre, les prélèvements
sont souvent trop peu élevés que pour influencer de manière appropriée le com-
portement des groupes cibles. Les prix relatifs des facteurs de production
n’évoluent donc pas suffisamment. La principale raison d’être des prélèvements
reste donc la création de revenus.

Avec l’introduction des mécanismes de Kyoto dans le protocole, l’espoir de
l’Union européenne d’arriver rapidement à l’introduction d’une taxe sur l’éner-
gie/le CO2 à l’échelle mondiale, s’est estompé. Mais l’Union européenne et ses
Etats membres visent davantage des systèmes de droits d’émission négociables
comme instrument efficace pour maîtriser la consommation des énergies fossiles.
La Commission européenne a notamment publié, en mars 2000, un Livre vert qui
fait mention de la création d’un marché européen d’échanges d’émissions1.

1. Pour un examen détaillé de cette proposition, voir chapitre II, voir “Conclusions et perspectives
d’avenir” p. 114.
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Le Livre vert et les commentaires qu’il a suscités révèlent la complémentarité des
échanges d’émissions et des instruments fiscaux. Dans un premier temps, les
échanges d’émissions peuvent être limités, pour motifs administratifs, aux gran-
des sources d’émissions, entre autres les centrales d’énergie et les secteurs
industriels intensifs en énergie. Une taxe sur l’énergie/le CO2 serait alors prélevée
sur les sources d’énergie moins importantes. Les différentes formes de subven-
tion des sources d’énergie respectueuses de l’atmosphère constituent également
une composante non négligeable de la politique climatique.

En fin de compte, les instruments fiscaux visant à lutter contre le problème clima-
tique constituent une des pierres angulaires de la réforme verte du régime fiscal.
Pour être réussie, une réforme verte du régime fiscal (taxing “bads” and de-
taxing “goods”) devra également prévoir une réduction des charges fiscales sur
le travail. Elle devra à la fois être efficace sur le plan de l’environnement et con-
tribuer à réduire le chômage.

Le dit “double dividende”de la réforme verte du régime fiscal ne se concrétisera
que si certaines conditions sont réunies: entre autres une forte élasticité-revenus
entre facteurs de production, un marché compétitif pour les biens et la main-
d’oeuvre, l’existence d’un consensus social, la coordination à l’échelle internatio-
nale de la mesure, une large assiette imposable, etc. (voir entre autres CCE, 1999).
Toutefois, des doutes subsistent quant à ce double dividende. Repetto e.a. (1997)
ont analysé, à l’aide de différents modèles, les effets macroéconomiques de la per-
ception d’une taxe sur le CO2 aux Etats-Unis. Ils ont démontré que le double
dividende, tout en étant potentiellement positif, serait assez limité. Goulder
(1995) affirme que si l’on tient compte de l’impact du prélèvement sur le revenu
réel, l’effet est inexistant. Néanmois, il plaide pour l’introduction de taxes sur
l’énergie dans la lutte contre les changements climatiques. Elles permettent en ef-
fet de combattre de manière efficace le réchauffement climatique.
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IV Instruments de réglementation

A. Contexte

L’on pense généralement de la régulation environnementale qu’elle freine la
croissance économique et qu’il y a dès lors lieu d’opérer un arbitrage entre crois-
sance économique et amélioration du cadre de vie. Toutefois, un nombre
croissant d’acteurs économiques considèrent que ces deux phénomènes peuvent
aller de pair. La régulation environnementale fait certes croître les coûts mais elle
crée aussi de nouvelles possibilités, stimule l’efficience et l’innovation. Les pays
qui disposent de la législation environnementale la plus évoluée sont souvent
plus avancés, sur le plan technologique, que leurs concurrents.

De nouvelles approches en matière de régulation environnementale doivent con-
tribuer à développer plus avant les synergies entre politique de l’environnement
et développement économique. A cet égard, il est souvent question d’instruments
économiques et d’accords volontaires. Ceux-ci devraient permettre de réaliser les
objectifs environnementaux visés de manière plus efficiente que dans le cadre de
l’intervention publique dans le marché la plus répandue à travers le temps, soit
la régulation directe.

Les réglementations sont toujours l’instrument de politique environnementale le
plus courant (CCE, 2000). Ils continueront à jouer un rôle non négligeable dans la
politique environnementale, en général, et dans la politique climatique, en parti-
culier. Ce sera évidemment le cas lorsque d’autres instruments s’avéreront
inopportuns pour des motifs administratifs ou environnementaux et lorsque des
problèmes techniques ou politiques entraveront le recours à des instruments al-
ternatifs. Le défi consiste dès lors à développer des réglementations efficientes
sur le plan économique et efficaces d’un point de vue environnemental qui mini-
malisent les coûts afférents à l’amélioration de l’environnement (Gouldson, e.a.,
1998).

La section B présente, en partant d’une série de définitions et caractéristiques, une
description théorique et une typologie des instruments de réglementation. La
section C énonce les différentes étapes à parcourir en vue de l’application de ces
instruments de réglementation et décrit plus en détail les phases de choix et de
mise en oeuvre. La section D précise la place qu’occupent ces instruments dans la
Convention sur le climat et le Protocole de Kyoto. L’on y examine, sur la base
d’exemples concrets, le rôle que la politique climatique actuelle et future leur ré-
serve tant au niveau national qu’à l’échelle européenne.
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B. Description

1. Définition

Dans sa définition de la réglementation, Ogus (1994) met l’accent sur les rapports
hiérarchiques existants entre les entités régulatrices et régulées: “La réglementation
contraignante est formulée et mise en oeuvre par les autorités et représente le contrôle
exercé par une autorité supérieure sur les activités d’entités privées"1.

Selznick (1985) justifie l’intervention des pouvoirs publics comme suit: "La régle-
mentation imposée est appliquée par les pouvoirs publics pour contrôler des activités qui
sont considérées comme légitimes et précieuses mais qui engendrent des effets secondaires
non souhaités"2.

Enfin, Gouldson et Murphy (1998) se réfèrent, dans leur définition, aux différen-
tes composantes de la réglementation: "La réglementation obligatoire consiste en un
système de réglementation directe des activités et organisations marchandes utilisé par les
pouvoirs publics ou leurs représentants. Il repose sur des fondements juridiques et est mis
en oeuvre par le biais d’une série de structures et procédures d’implémentation"3.

En résumé, dans le cadre d’une réglementation, les pouvoirs publics imposent
une directive à une entité régulée. Appliquée à la problématique de l’environne-
ment, cette directive impose à l’entité de fixer la quantité d’inputs au départ des
fonctions environnementales et d’ouputs en leur direction ou de respecter des
conditions minimales ou maximales en la matière. Lorsque l’entité ne respecte
pas ces conditions et que le non-respect est établi, elle est sanctionnée. La sanction
sera suffisante que pour exercer un effet dissuasif (Baumol et Oates 1993, p. 191).

2. Objectifs

Les objectifs visés par des mesures réglementaires peuvent être divers. En géné-
ral, il est question d’une disposition d’interdiction ou d’injonction. Le but n’est pas
de convaincre les acteurs économiques de modifier leur comportement, même si
sont observées de nombreuses négociations et autres tentatives de persuasion
lorsqu’il s’agit d’appliquer la réglementation. Toutefois, il y a lieu de canaliser les
comportements des groupes cibles en limitant leur liberté de choix. L’autorité régu-
latrice veillera à identifier les risques inhérents à une activité et à les comparer aux
bénéfices qu’elle génère. Les autorités visent, notamment par le biais de régle-
mentation, à une répartition équitable et efficiente des coûts et bénéfices d’une
mesure (O’Riordan, 1985).

1. "Mandatory regulation is formulated and implemented by government and its agencies and
represents direct control by a superior authority over the operations of private organisations".

2. "Mandatory regulation is exercised by government to directly control activities which are seen to
be legitimate and of value but which are associated with undesirable side-effects".

3. "A system of direct control over market organisations and activities, operated by government
and its representatives, which has a legal basis and is operationalised through a range of imple-
menting structures and procedures".
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3. Classification

La littérature regorge d’exemples d’instruments de réglementation qui sont clas-
sés différemment selon les sources. Une classification générale peut se faire selon
qu’il s’agisse de normes ou de principes (Gouldson e.a., 1998).

- Les normes sont des mesures quantitatives. A titre d’exemples, citons les
valeurs limites des émissions, les normes de qualité de l’environnement.

- Les principes sont par contre qualitatifs par nature. Ils englobent les princi-
pes tels que les MTD (les meilleures technologies disponibles), les BATNEEC

("best available techniques not entailing excessive costs" ou meilleures
technologies disponibles n’engendrant pas de coûts prohibitifs), les
ALARA ("as low as reasonably achievable" soit aussi bas que raisonnable-
ment possible), etc.

En général, les mesures visant à imposer des normes sont plus rigides que lors-
qu’elles ont pour objet d’appliquer des principes, lesquels se prêtent davantage à
l’interprétation. Les normes s’appliquent mieux lorsqu’il est question de limita-
tions d’émissions relativement simples alors que les principes s’avèrent plus
appropriés pour la réglementation de processus opérationnels complexes, dépen-
dant d’une série de facteurs hétérogènes difficilement contrôlables. Les normes et
principes peuvent être appliqués sous différentes formes:

- Les normes de performance peuvent être formulées sous la forme de normes
quantitatives, par exemple un niveau maximum d’émissions par unité de
production, ou de principes qualitatifs.

- Les normes environnementales peuvent également être de nature quantita-
tive ou qualitative. L’art. 2 de la Convention sur le climat est un exemple
parlant de principe qualitatif. Il stipule que les Parties signataires doivent
tendre à une stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique
dangereuse du système climatique.

- Les normes technologiques sont moins souples que les normes de perfor-
mance au niveau de leurs modalités de réalisation (OCDE, 1999). Elles peu-
vent être très spécifiques, quantitatives ou de nature plus qualitative
(exemple: la MTD). La convention signée par l’UE et la Fédération euro-
péenne de constructeurs automobiles pour réduire, à l’horizon 2008, le
niveau moyen d’émissions de CO2 par véhicule à 140 grammes par kilo-
mètre est une illustration de ce type de normes. En outre, l’application de
cette mesure s’appuie sur un accord volontaire. (CCE, 1999).

- Les limites et quotas sont par nature normatifs. Les quotas d’émissions con-
venus dans le cadre du Protocole de Kyoto sont des exemples de ce type
de mesures de réglementation même si, en l’occurrence, les quotas n’ont
pas été imposés aux pays concernés mais sont le résultat de négociations
internationales.

- L’Interdiction et le démantèlement progressif de production a plutôt un carac-
tère quantitatif. L’arrêt progressif de la production des CFC prévu dans le
Protocole de Montréal et la décision de l’UE de retirer du marché l’essence
plombée pour le début 2000 en sont des exemples.
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4. Caractéristiques

a. Caractéristiques négatives

Les instruments fiscaux et les accords volontaires présentent quelques caractéris-
tiques enviables1 qui font défaut à la réglementation. Les principaux
désavantages de la réglementation, qui sont cités ci-après, doivent donc être
envisagés dans ce contexte:

- inefficience statique en termes de coûts: risque d’une répartition non opti-
male des efforts en vue de la réalisation de l’objectif global de réduction
d’émissions;

- inefficience dynamique: absence d’incitation permanente à réduire les
émissions au-delà de la norme;

- besoins plus importants en informations;

- liberté restreinte quant au choix des méthodes de réduction;

- pressions accrues sur la position concurrentielle en raison du coût plus
élevé;

- absence de recettes permettant aux pouvoirs publics de suivre une politi-
que du double dividende.

Pour une description détaillée de ces concepts, nous vous renvoyons aux chapi-
tres sur les accords volontaires, les instruments fiscaux et de marché.

Les normes peuvent être définies de manière arbitraire. En outre, elles présentent
un risque de rigidité institutionnelle dans la mesure où il est difficile de les adap-
ter aux connaissances nouvellement acquises (OCDE, 1993, p. 14). Enfin, il est
difficile de garantir au préalable que les normes imposées aux pollueurs indivi-
duels contribueront à l’amélioration de la qualité de l’environnement. Le nombre
de nouvelles installations, et partant les émissions totales, peuvent être plus nom-
breuses que prévu même si elles répondent toutes aux normes techniques les plus
avancées (CCE, 2000).

b. Caractéristiques positives

Parallèlement, la réglementation présente des caractéristiques positives, qu’elle
partage parfois avec les instruments de marché. Ainsi, les normes d’émissions ne
sont pas sensibles à l’inflation, elles offrent plus de garanties (si elles sont mises
en oeuvre de manière appropriée) quant à la réalisation de l’objectif environne-
mental. Il peut être plus facilement tenu compte des différences géographiques
de concentrations et des dommages connexes et les entités économiques ne per-
dent pas de moyens financiers en payant un prélèvement ou en achetant des
permis d’émission. Pour une description plus détaillée de ces avantages, nous
vous renvoyons de nouveau aux chapitres sur les instruments de marché et les ac-
cords volontaires.

1. Pour un examen de l’utilisation des instruments fiscaux et des accords volontaires dans le cadre
de la politique climatique, voir respectivement les chapitres III et VI.



Instruments de réglementation

151

C. Mise en oeuvre

Les dispositions d’une mesure de réglementation concernent plusieurs phases
qui sont présentées, de manière simplifiée, dans le diagramme suivant.

FIGURE 7 - Phases de mise en oeuvre des instruments de réglementation

En dépit du nombre limité d’expériences positives en matière de réglementation,
celle-ci est susceptible de jouer à court terme un rôle non négligeable. Elle peut
être à l’origine d’une nouvelle définition du découplage de la croissance écono-
mique et des dommages environnementaux. Pour ce faire, il y a lieu d’apporter
des améliorations à la phase de mise en oeuvre d’une réglementation (Gouldson
e.a., p. 13) à laquelle l’on a, par le passé, consacré trop peu d’attention. Ces amé-
liorations doivent se concrétiser dans l’attente de disposer d’un cadre
institutionnel et de connaissances suffisantes que pour concevoir et mettre en
oeuvre de nouveaux instruments à moyen/long terme.

1. Phase du choix

Comme toujours, le choix d’un instrument constituera une décision politique qui
sera le résultat d’un arbitrage entre différents intérêts, valeurs et critères de sélec-
tion. Ce choix sera également influencé par les objectifs politiques visés, le mode
de conception et de réalisation de l’instrument et les possibilités de garantir son
respect. Les chapitres sur les instruments fiscaux, les permis d’émissions négocia-
bles et les accords volontaires examinent en détail ces facteurs.

La réglementation constitue encore l’instrument de gestion environnementale de
prédilection des décideurs politiques. Différents motifs peuvent être invoqués pour
expliquer cet état de fait: (Gouldson et Murphy 1998, Baumol et Oates 1993, p.
193):

- Les décideurs, qui disposent en général d’une formation juridique, seront
davantage enclins à résoudre un problème par le biais d’une réglementa-
tion.
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- Les normes cachent plus facilement le coût du respect d’une mesure.

- Les normes offrent plus de possibilités aux décideurs pour mener des
actions symboliques.

- Les décideurs, soucieux d’éviter les risques, choisissent des instruments
dont l’impact sur l’environnement est moins incertain.

- Des bureaucrates au sein des pouvoirs publics peuvent se montrer très
réticents face à l’utilisation d’instruments de marché.

- En comparaison avec les instruments fiscaux, la réglementation peut
déboucher plus rapidement sur des résultats manifestes. Dans le cas des
instruments fiscaux, le taux d’imposition doit parfois être adapté à plu-
sieurs reprises avant que le niveau visé de protection environnementale
soit atteint. Les hommes politiques peuvent juger inopportunes ces multi-
ples adaptations.

Les mouvements de protection de l’environnement ont toujours été de grands parti-
sans de la réglementation environnementale puisqu’elle leur offre les meilleures
garanties en termes d’efficacité environnementale. En outre, ils insistent sur un
respect des dispositions et un contrôle adéquat en la matière.

Les entreprises préfèrent certaines formes flexibles de régulation comme les ac-
cords volontaires, l’allocation gratuite de permis d’émissions négociables1.
Toutefois, certaines entreprises peuvent, pour des motifs de gestion interne,
accorder leur préférence à une réglementation. Le cas échéant, elles peuvent
exercer une plus grande influence sur la forme finale de la réglementation et ce
pour deux raisons: l’entité régulée et l’autorité régulatrice peuvent entretenir des
contacts directs, et cette dernière dépend du bon vouloir des entreprises pour
disposer de connaissances technologiques pointues. Ce phénomène est qualifié
de “capture du régulateur” (regulatory capture).

Dans certaines situations particulières, la réglementation peut s’avérer être l’ins-
trument le plus approprié:

- Pour la réglementation de produits et processus: lorsqu’il n’est pas possible
d’assurer une surveillance continue des émissions, les pouvoirs publics
peuvent, de manière plus appropriée, réguler les produits et processus à
l’origine de ces émissions par le biais de normes (par exemple, contrôle
technique des véhicules). Toutefois, il est conseillé d’associer ces normes à
des instruments qui font diminuer la demande en activités polluantes
(prélèvement sur le carburant, voir également Eskeland et Devarajan,
1996). Les coûts marginaux de réduction d’émissions devraient idéale-
ment être égaux pour les deux mesures.

- Pour des adaptations nécessaires et rapides: les problèmes environnementaux
ne se caractérisent pas toujours par une évolution lente et linéaire.
Compte tenu du temps de latence entre leur développement et la manifes-
tation de leurs effets, les instruments économiques et de communication
ou les accords volontaires ne constituent pas toujours les solutions idéales
pour susciter des adaptations rapides au niveau des émissions. Ils sont

1. Les entreprises considèrent comme un coût les prélèvements et permis négociables distribués
par le biais d’un système de vente publique.



Instruments de réglementation

153

plus appropriés pour des adaptations à long terme. Dans certains cas de
figure, il peut s’avérer adéquat de réagir rapidement en optant pour des
instruments de réglementation (par exemple disposition prohibitive)
(Baumol & Oates, 1993). Compte tenu du long temps de latence entre
l’augmentation des concentrations de gaz à effet de serre et la hausse des
températures, cette particularité des instruments de réglementation est
toutefois moins pertinente dans le cadre de la problématique du climat.

2. Phase de conception

Pour concevoir une réglementation, il convient, dans un premier temps, de fixer
le cadre dans lequel les activités régulées doivent avoir lieu. Pour ce faire, l’on
identifiera les groupes cibles, définira les objectifs environnementaux (éventuel-
lement en fonction des différents groupes cibles et de préférence avec des
objectifs intermédiaires) et les modalités de mise en oeuvre. Enfin, l’on opérera un
choix entre la réglementation sous la forme de principes ou de normes à respecter.
("Caractéristiques" p. 150).

Tous les groupements d’intérêt doivent être consultés tant pour le choix de l’ins-
trument que pour la définition des modalités de conception. Quant aux pouvoirs
publics, ils doivent faire un arbitrage entre maximisation de l’intérêt général et
préservation des droits des individus.

3. Phase de mise en oeuvre

L’efficacité des réglementations peut être améliorée, surtout dans le cadre de la
phase de mise en oeuvre. A cet effet, il y a lieu d’accorder plus d’attention aux élé-
ments suivants:

- Le cadre institutionnel: la forme définitive que prendra la réglementation
dépend considérablement du cadre institutionnel dans lequel elle sera
créée. Un cadre institutionnel prévoyant des structures de concertation et
de contrôle adéquates, des procédures de mise oeuvre claires et disposant
des moyens humains et financiers appropriés sera déterminant pour l’effi-
cacité environnementale de la mesure.

- La concertation: l’intensité de la concertation entre l’autorité régulatrice,
l’entité régulée et les groupements d’intérêt sera également déterminante
pour la concrétisation des principes et normes. Consulter l’ensemble des
groupes sociaux concernés renforcera le consensus autour de la réglemen-
tation et, par conséquent, son efficacité environnementale.

- L’octroi de licences: les permis et licences sont octroyés dans la phase de
mise en oeuvre. Ils peuvent détailler les engagements auxquels les entités
régulées sont liées pour pouvoir mettre en oeuvre leur activité. Les licen-
ces peuvent être adaptées sur base périodique en vue de tenir compte de
nouvelles données et exigences. Le retrait de la licence est la principale
sanction que l’autorité régulatrice peut appliquer pour imposer le respect
de la réglementation.



Instruments de réglementation

154

- La surveillance et le rapport: ces instruments de soutien à la politique consti-
tuent la base d’un contrôle du respect des normes ou principes de la régle-
mentation. Ils doivent donc être mis en oeuvre de manière rigoureuse
dans le cadre de procédures claires. Eu égard aux obligations imposées
par la licence en matière de fréquence et de conditions de surveillance de
l’activité régulée et de rapport à ce sujet à l’autorité régulatrice, l’entité
régulée et l’autorité régulatrice entretiennent des contacts entre deux
périodes de licence. Les informations collectées via la surveillance et le
rapport peuvent également servir à adapter les objectifs et moyens.

- Le respect: il importe de prévoir des dispositions garantissant le respect
des normes et principes1 ("Issue et conséquences du non-respect" p. 45
dans le cas du protocole). Ball et Bell (1995, dans Gouldson et Murphy,
1998) estiment qu’elles peuvent être envisagées dans le cadre d’une
stratégie soit de respect, soit de sanction. La première approche est basée sur
la réconciliation des deux parties grâce à des mesures allant des
persuasions et mises en garde à la détermination d’un plan de respect
détaillé, les poursuites constituant l’ultime possibilité de l’autorité
régulatrice. En revanche, la deuxième stratégie part d’une approche
sensiblement plus répressive et débouchera plus rapidement sur la
contrainte juridique du respect des normes ou principes. Compte tenu des
probabilités de constat de non-respect, les amendes appliquées doivent
être suffisamment élevées que pour inciter les entités régulées à observer
la réglementation.

4. Phase d’évaluation

La mise en oeuvre d’une réglementation et l’impact de la mesure doivent être
évalués. Cette évaluation sera notamment fonction, primo, de la manière dont
chacun met en oeuvre les phases et phases intermédiaires susmentionnées, se-
cundo, de la nature et de l’importance des techniques et technologies
développées en réponse aux mesures, et enfin, du contexte institutionnel dans le-
quel la mesure est élaborée et mise en oeuvre. Sur la base des résultats de
l’évaluation, des adaptations s’avéreront peut-être nécessaires pour augmenter
l’efficacité environnementale et l’efficience économique de la mesure.

D. Recours à la réglementation dans le cadre de la politique du
climat

Les instruments de réglementation jouent un rôle important lors de la mise en
oeuvre des dispositions de la convention et du protocole. Il s’agit, en l’occurrence,
de règles qui doivent notamment être définies pour les points suivants: les trans-
ferts de technologies vers et le développement des capacités dans les pays en
développement, la surveillance, le rapport, le contrôle et respect, le fonctionne-
ment des mécanismes de Kyoto, l’utilisation des puits de carbone, etc2.

Dans cette section, la réglementation n’est toutefois pas envisagée comme un ins-
trument en vue de la création d’un cadre juridique pour le fonctionnement

1. Pour un examen du mécanisme de respect du Protocole de Kyoto, voir chapitre Ier.
2. Les différents chapitres de cette publication traitent en détail ces formes de coopération.
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d’autres instruments. Cette section a pour objet d’examiner le rôle de la régle-
mentation en tant qu’instrument induisant des changements de comportement
dans la politique climatique, tel que défini dans la section I. Le texte examine
quelles dispositions de la convention et du protocole traitent de ce point et quel
rôle ces instruments peuvent jouer, à l’échelle nationale et européenne, dans le ca-
dre de le politique actuelle et future en matière de climat.

1. Fondements juridiques dans la Convention sur le climat et le Protocole
de Kyoto

L’art. 4 de la convention énonce les principales obligations des Parties et le rôle
que la CDP jouera dans la poursuite du développement des règles à l’origine de
ces obligations. En ce qui concerne la coopération internationale, les art. 4.2.(a) et
4.2.(e)i de la convention invitent les pays de l’annexe I à mettre en oeuvre de con-
cert des mesures politiques et administratives. L’art. 2 du protocole se réfère aux
obligations des Parties et l’art. 2.1.(b) les invitent à collaborer. L’art. 2.4. traite spé-
cifiquement des mesures pouvant être coordonnées à l’échelle internationale. Les
règles de respect des dispositions, complément nécessaire aux obligations, trou-
vent leur fondement juridique dans l’art. 18 du protocole.

Sur le plan de la coopération internationale, aucune initiative ne s’est concrétisée.
L’UE tente d’inscrire à l’ordre du jour international les politiques et mesures com-
munes et coordonnées mais elle se heurte toutefois à l’obstacle de la souveraineté
nationale qui constitue un des principes centraux des négociations internationa-
les1. C’est pourquoi les instruments de réglementation n’ont à ce jour
principalement joué un rôle qu’à l’échelle nationale et européenne dans la luttre
contre le changement climatique et il n’a pas ou guère été question de coordina-
tion internationale de mesures.

2. Rôle de la régulation directe

L’augmentation du rendement énergétique de la production et de la consomma-
tion est l’une des clés de la politique climatique. La réglementation peut être un
instrument efficace pour le développement et la commercialisation de produits,
bâtiments, véhicules efficients sur le plan énergétique. Conjointement aux ins-
truments économiques et de communication, aux accords volontaires, elle peut
contribuer à éliminer le fossé d’efficience susceptible d’exister entre les décisions
d’investissement des acteurs économiques et les investissements en efficience
énergétique. Lorsque les réglementations sont annoncées à temps, les acteurs
économiques peuvent plus aisément surmonter les obstacles à l’origine de ce
fossé d’efficience (coûts de transaction, manque d’informations, etc.).

L’OCDE (1998) a étudié les possibilités de réduire les émissions et les coûts liés à
des normes de performance pour réfrigérateurs et congélateurs. Elle en a conclu
que des normes énergétiques bien pensées peuvent stimuler les pays industrialisés
à réaliser des réductions d’émissions significatives pour un coût nul (no-regret).

1. Pour une discussion de l’évolution des négociations sur les politiques et mesures communes et
coordonnées, voir chapitre Ier, "Mise en œuvre de mesures et politiques communes et coordon-
nées" p. 37.
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En outre, une harmonisation internationale de ces normes pourrait contribuer à
lever les barrières commerciales et créer des avantages d’échelle pour les pro-
duits efficients d’un point de vue énergétique. En ce qui concerne la maîtrise des
émissions générées par le secteur des transports, de telles normes techniques et
de performance peuvent aider à surmonter le fossé d’efficience et donner lieu à
des mesures dont le coût serait nul (OCDE, 1997). Puisque les mouvements de
matériaux s’accompagnent toujours d’émissions, les normes de produits et une
politique de traitement des déchets axée sur la prévention, le recyclage peuvent
permettre de réaliser de substantielles réductions d’émissions (OCDE, 1999).

Enfin, les pouvoirs publics doivent montrer le bon exemple. Ils sont d’impor-
tants consommateurs, exploitants de terres, gestionnaires de biens immobiliers
et de grands pourvoyeurs d’emploi. Leur impact sur les émissions et le marché
des produits est, dès lors, non négligeable (OCDE, 1999). Outre les accords volon-
taires avec les administrations, les stimulants économiques, les campagnes de
sensibilisation, les instruments de réglementation peuvent contribuer à “l’envi-
ronnementalisation” des pouvoirs publics (Greening of Government). Les pou-
voirs publics peuvent notamment fixer des exigences spécifiques en matière de
rendement énergétique pour leur infrastructure et leurs véhicules, imposer des
spécifications de produits lors de l’achat de biens de consommation. Ils peuvent
également imposer des normes de prestation pour la réalisation de travaux
publics. Les pouvoirs publics peuvent ainsi stimuler la croissance du marché des
produits peu énergivores, stimuler les services ainsi que la diffusion des techno-
logies propres. Ils peuvent créer des marchés pour les nouvelles technologies
(véhicules électriques ou bus publics au gaz) qui doivent contribuer à diminuer
les risques et, partant, les craintes des acteurs économiques à investir dans ces
technologies. Toutefois, l’environnementalisation des pouvoirs publics par le
changement de leur comportement d’achateur s’avère plus appropriée (effi-
ciente) pour l’achat de produits existants que pour le développement de nouvel-
les technologies.

3. Situation actuelle

C’est au niveau national et européen que l’on fait le plus appel à la réglementa-
tion, d’autant plus que la taxe européenne sur le CO2/l’énergie est restée lettre
morte jusqu’à présent. Les normes technologiques et de performance sont multi-

ples. A l’échelle européenne, la directive PRIP1 impose des normes
environnementales techniques - qui tiennent plutôt de principes - aux secteurs
industriels. Elles exercent une influence indirecte sur les émissions de gaz à effet
de serre et un effet direct sur les gaz à effet de serre lorsqu’ils peuvent être
libérés en quantités suffisantes par l’installation concernée (CCE, 2000). Les
licences peuvent être délivrées sur base de l’efficience énergétique du processus
de production. Le plan belge de réduction des émissions de CO2, adopté en 1994,
propose 14 séries de mesures, dont la plupart constituent une réglementation,
pour les secteurs de l’énergie, des ménages et des transports.

A ce jour, il n’a toujours pas été question de prohibitions ou retrait progressif de
produits et processus générant des émissions de gaz à effet de serre. Les gaz F,

1. Prévention et réduction intégrées de la pollution: directive 96/61/CE du Conseil du 24/9/1996
relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution.
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qui ont été développés pour se substituer aux CFC destructeurs d’ozone, forment

un problème car leur potentiel de réchauffement global (PRG)1 est élevé. Le
retrait progressif de ces gaz est l’une des mesures qui sont envisagées pour l’ave-
nir.

4. Perspectives d’avenir

Le grand défi de la stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère à un niveau inoffensif (art. 2 de la convention) et le coût y étant
associé rendent nécessaire l’élaboration d’une politique climatique souple, dyna-
mique et préventive. A long terme, une approche économique pourrait s’avérer
plus efficace qu’une approche basée sur les réglementations (OCDE, 1993, p. 8). Il
y a donc lieu de développer les connaissances tant dans le secteur privé que
dans le secteur public, ainsi que les structures institutionnelles pour l’applica-
tion de ces instruments.

Une politique climatique structurée et équilibrée englobera des instruments de
réglementation, économiques et de communication. La réglementation jouera
dès lors un rôle non négligeable dans la réalisation des objectifs de Kyoto.

L’opportunité d’une réglementation dans la politique climatique dépendra des
caractéristiques des secteurs dans lesquels les réductions doivent être réalisées et
du type de gaz à effet de serre qui est visé. Les valeurs sociales dominantes seront
également déterminantes de même que celles des décideurs politiques (qui,
dans une démocratie digne de ce nom, doivent réfléter les valeurs précitées). Le
rôle de la réglementation variera également selon que l’on opte pour une appro-
che déontologique ou utilitariste.
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V Instruments de communication:
développement des capacités et
transfert de technologies

A. Contexte

Les scientifiques du GIEC1 identifient de plus en plus d’indications qu’il existe un
lien causal fort entre les concentrations croissantes de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère et les hausses de température observées dans les couches atmos-
phériques inférieures. Néanmoins, de nombreux décideurs et acteurs de la
société sont réticents à l’idée de prendre des mesures préventives. Ils arguent
qu’il y a toujours une certaine incertitude scientifique. Cette apathie est encore
renforcée par le fait que le réchauffement de la planète présente principalement
des conséquences à long terme: eu égard aux préférences temporelles subjectives2

des individus, le coût actuel des mesures préventives est prépondérant par rap-
port aux avantages futurs d’un changement climatique évité. En outre, de par la
complexité de la poblématique, il est très difficile pour les décideurs de prendre
des décisions bien documentées en matière de mesures préventives.

Conformément au principe de précaution3, il appartient aux pouvoirs publics de
s’attaquer au problème en formulant des mesures et en les mettant en oeuvre. Ils
doivent pouvoir compter, pour la préparation et la mise en oeuvre de ces mesu-
res, sur la collaboration des acteurs de la société civile. Leur participation va de
pair avec une politique de développement durable. La politique peut être mise en
oeuvre par un mix d’instruments économiques et régulateurs, et des accords vo-
lontaires conclus avec quelques groupes cibles spécifiques. Tant la préparation
que la mise en oeuvre de la politique climatique doivent reposer sur une informa-
tion appropriée sur le problème climatique et sur des solutions possibles.
Toutefois, cette information fait cruellement défaut tant dans l’administration
qu’au sein des groupes cibles. Les instruments de communication, soit les instru-
ments traditionnels tels que l’information, la formation et la sensibilisation,
doivent pouvoir résoudre ce problème. Ils constituent un instrument complé-
mentaire important dans le cadre de la politique climatique.

1. Le GIEC, organisation créée en 1988 par le PNUE et l’OMC, regroupe quelques centaines de scienti-
fiques. Il évalue les connaissances en matière de système et changements climatiques, les effets
socioéconomiques et environnementaux des changements climatiques et il formule des straté-
gies possibles de réaction.

2. Les individus ont tendance à accorder plus d’importance au présent qu’à l’avenir (par exemple:
ils préfèrent recevoir 100 F aujourd’hui plutôt que demain).

3. Pour une tentative de description de ce concept, nous vous renvoyons au Working Paper 03/
2000, 101 mots pour construire un développement durable, TFDD, Bureau fédéral du Plan, http:/
/www.plan.be.
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Ce chapitre a pour objet d’informer les décideurs et les grands groups sociaux du
rôle joué par les instruments de communication dans la politique climatique na-
tionale et internationale. Il ébauche, dans un premier temps, le cadre théorique
général de l’utilisation des instruments de communication en précisant la place
que ces derniers occupent dans la Convention-cadre sur les changements clima-
tiques (1992, ci-après dénommée convention) et le Protocole de Kyoto (1997, ci-
après dénommé protocole). Les objectifs et les conditions et formes dans lesquel-
les ils doivent être utilisés sont également abordés. L’utilisation des instruments
de communication dans la politique climatique internationale est illustrée par un
examen des exigences prescrites par la convention et le protocole, d’une part,
pour le développement et le transfert de technologies respectueuses de l’environ-
nement, et d’autre part, pour le développement de capacités et de connaissances
dans les pays en développement et les pays avec une économie en transition. Tou-
tefois, l’application des dispositions en la matière fait encore l’objet d’intenses
négociations internationales si bien qu’il a fallu se limiter à dresser un état des
lieux de ce processus (août, 2000). Enfin, ce chapitre présente une discussion sur
le rôle des instruments de communication dans la future politique climatique.
Nous concluons enfin par quelques idées sur la manière dont la politique belge
en matière de climat et de transfert de technologies peut se concrétiser.

B. Description

1. Fondements juridiques dans la Convention climat et le Protocole de
Kyoto

La convention et le protocole mentionnent, à plusieurs reprises, la nécessité d’uti-
liser les instruments de communication pour concrétiser l’objectif ultime de la
convention1. Dans l’art. 4.1, il est fait référence à la nécessité de collaboration en-
tre pays en matière d’enseignement, de formation, de sensibilisation de la
population (art. 4.1(i)), en matière de technologies, recherche scientifique
(art. 4.1(g)) et d’échanges d’informations dans ce domaine (art. 4.1(h)). L’art. 4.5
de la convention plaide explicitement pour un transfert de technologies et de con-
naissances vers les pays en développement. L’art. 6(b) de la convention appelle,
d’une part, à l’échange de matériel d’apprentissage et de sensibilisation et,
d’autre part, à une collaboration pour le développement de programmes d’ap-
prentissage et de renforcement d’institutions nationales. L’art. 2.1(b) du protocole
demande aux parties de partager leurs expériences et informations en matière de
politique et mesures et d’améliorer leur comparabilité, transparence et efficacité.

1. L’objectif ultime de la convention est formulé à l’art. 2: stabiliser les concentrations de gaz à effet
de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse
du système climatique.
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2. Objectifs

Selon la théorie économique du bien-être, un individu rationnel s’efforcera tou-

jours de maximiser son bien-être personnel1. Les problèmes environnementaux,
tels que les changements climatiques, et leurs conséquences économiques et
sociales auront un impact négatif sur le bien-être. Des connaissances sur les cau-
ses du problème environnemental et les risques qu’ils représentent encourage-
ront les individus à adapter leur comportement. Ils tenteront ainsi d’éviter les
problèmes, de les maîtriser ou de s’y adapter. Qui ne sait rien, de rien ne doute.
Les personnes ne pourront adapter leur comportement et ne le feront que
lorsqu’elles seront suffisamment informées du problème environnemental et de
ses causes. Elles doivent percevoir de manière adéquate les risques associés au
problème et elles doivent, dès lors, avoir accès aux informations sur les straté-
gies possibles de prévention ou d’adaptation.

Toutefois, il convient de formuler une remarque. Un individu n’adaptera son
comportement que dans la mesure où la perception subjective de risques influe sur
son propre bien-être. Puisque cette perception subjective ne correspond pas
nécessairement aux risques objectifs, les informations fournies sur le problème
environnemental ne suffisent pas pour rétablir la situation. C’est pourquoi les
instruments de communication devront toujours être accompagnés d’instru-
ments plus contraignants, ceux-ci permettant d’orienter le comportement des
individus vers un résultat social souhaitable.

Dans le cadre de la politique climatique, l’on peut assigner différents objectifs
aux instruments de communication:

- Les pouvoirs publics peuvent avoir recours aux instruments de communi-
cation pour légitimer l’utilisation d’autres instruments (la régulation
directe, les instruments économiques, les accords volontaires) choisis dans
le but d’internaliser les coûts externes des émissions de gaz à effet de
serre.

- Par le biais d’instruments de communication, les pouvoirs publics peu-
vent également sensibiliser les groupes cibles de la société aux risques des
changements climatiques ainsi qu’à leurs éventuelles conséquences sur le
bien-être actuel et futur. Cela peut entraîner un changement dans leurs
structures de valeurs: les habitudes de consommation intenses en énergie
feront place aux habitudes respectueuses de l’environnement. (Bernheim,
1998)2. Ces campagnes se heurtent toutefois à l’impossibilité “d’exclure”
de la consommation des biens publics. Personne ne peut être exclu des
bénéfices des efforts de réduction que des tiers fournissent. Certains ris-
quent donc de profiter (free riders) d’une situation si bien que personne
ne modifiera finalement son comportement3. Ce n’est que lorsqu’un prix

1. Dans la mesure où il donne un sentiment de satisfaction, l’altruisme s’inscrit également dans ce
cadre. L’on a entre-temps observé, à de nombreuses reprises, des comportements irrationnels
dont les modèles économiques ne savent que faire. Grâce aux connaissances en psychologie, les
économistes tentent d’intégrer ces comportements irrationnels dans leurs modèles économiques
et dans l’interprétation de leurs résultats.

2. Les campagnes d’information peuvent ainsi être axées sur la diminution de la préférence tempo-
relle subjective des acteurs de la société civile. Cela peut être réalisé par la propagation de con-
cepts tels que l’équité intergénérationnelle et l’égalité.

3. Pour la non-exclusion des bénéfices des réductions d’émissions, voir le chapitre Ier.
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sera fixé pour un comportement non-respectueux de l’environnement
qu’ils adapteront leur comportement. C’est une raison supplémentaire
pour que les instruments de communication soient mis en oeuvre conjoin-
tement avec d’autres instruments qui suscitent des changements de com-
portement.

- Grâce au changement espéré de structure de valeurs, l’on peut tenter de
réduire les coûts liés à la réalisation des objectifs de réduction d’émissions
par le biais d’autres instruments politiques. L’élasticité de la demande1 en
produits générateurs de gaz à effet de serre devrait augmenter. Des haus-
ses de prix moins importantes seraient ainsi nécessaires pour décourager
la population à consommer ces produits. C’est pourquoi les instruments
de communication constituent une des clés d’une politique climatique
efficace et efficiente.

- Les pouvoirs publics peuvent utiliser ces instruments au sein de leurs pro-
pres structures afin de développer leurs connaissances dans ce domaine et
élaborer des mesures de prévention. Ces connaissances serviront à formu-
ler des mesures mieux documentées. Par conséquent, le processus de
prise de décision sera plus efficient tant dans le secteur privé que public.
L’on peut identifier plus clairement les informations que les pouvoirs
publics doivent collecter (par le biais de la recherche scientifique), la
manière dont elles seront le mieux structurées et ensuite exploitées.

- Les instruments de communication peuvent avoir pour objectif de sensi-
biliser les acteurs sociaux aux engagements juridiques qu’ils ont pris pour
lutter contre les changements climatiques.

- Enfin, les instruments de communication peuvent contribuer à informer
les acteurs sociaux sur les stratégies de prévention et d’adaptation dispo-
nibles.

Aux fins de pouvoir réaliser ces objectifs par le biais d’instruments de commu-
nation, les pouvoirs publics devront prévoir une politique scientifique de sou-
tien. Ils devront également créer les structures institutionnelles adéquates pour
la communication d’informations (voir "Phase de mise en oeuvre: diffusion de
l’information", p. 165).

3. Classification et caractéristiques

Ce chapitre n’a pas pour objet de résumer un manuel destiné aux spécialistes de
la communication, ni de dresser une liste des différents types d’instruments de
communication. Il se limite à examiner comment les instruments de communica-
tion peuvent être utilisés en général dans la politique climatique. L’on mention-
nera, à diverses reprises, les différents types d’instruments de communication
qui peuvent être exploités dans ce domaine.

Les caractéristiques théoriques des instruments de communication ne seront pas
abordées en termes généraux car chaque instrument a ses propres caractéristi-
ques et qualités. En outre, les instruments de communication sont, la plupart du
temps, utilisés à titre complémentaire, conjointement à des instruments économi-

1. L’élasticité de la demande mesure le changement de demande en un bien, provoqué par une
modification (marginale) mineure de son prix.
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ques, régulateurs et autres. C’est pourquoi il est moins opportun de comparer
leurs qualités avec celles d’autres instruments de politique. Il est toutefois intéres-
sant de comparer entre elles les qualités des différentes formes d’instruments de
communication1. Les qualités d’un instrument de communication seront entre
autres fonction de la qualité de l’information sous-jacente, du contenu du messa-
ge, de sa forme et du cadre disponible pour ce faire. L’examen de la mise en
oeuvre des instruments de communication aborde plus en détail ces aspects.

C. Mise en oeuvre

La mise en oeuvre des instruments de communication se déroule en trois phases.
Lors de la phase de conception, l’information est collectée et structurée. Ensuite,
elle est diffusée lors de la phase de mise en oeuvre. Ces deux phases font éven-
tuellement l’objet d’adaptations lors de la phase d’évaluation.

1. Phase de conception

a. Collecte d’informations

Pour mener une stratégie de communication en matière de changements climati-
ques, les pouvoirs publics peuvent utiliser diverses sources d’information:

- Les connaissances scientifiques sur les causes, les conséquences et répon-
ses politiques possibles constituent une première source d’informations.
La promotion de la recherche scientifique fait donc partie intégrante de la
politique climatique et cadre avec l’utilisation d’instruments de communi-
cation dans ce contexte. L’art. 4.1 de la convention se réfère à la nécessité
de coopérer à l’échelle internationale en la matière.

- Les négociations internationales constituent une autre source d’informa-
tions. De nombreuses informations, pertinentes d’un point de vue politi-
que, sont échangées dans ces cénacles. Il faut dès lors veiller à ce que les
informations circulent facilement, lors de ces négociations, entre les repré-
sentants et responsables politiques nationaux. Ces informations seront
cruciales pour le développement des connaissances et des structures insti-
tutionnelles nécessaires au sein des services publics. Il est donc essentiel
de créer des structures nationales de coordination adéquates.

- Par le biais de questionnaires, de conseils consultatifs sociaux et d’obser-
vations du comportement des groupes cibles, les pouvoirs publics peu-
vent se forger une idée des besoins en informations des groupes cibles et
de la nature de l’information souhaitée. Ils peuvent également déceler les
sensibilités à une problématique. Les résultats de ces démarches contri-
bueront à déterminer le contenu et la forme de la communication avec les
différents groupes cibles. En Belgique, le Conseil fédéral pour le dévelop-
pement durable (CFDD) s’est vu confier un rôle important: conseiller les
autorités fédérales en matière de développement durable. Il appartient

1. L’on peut à ce sujet affirmer que le recours à ces instruments est essentiel mais insuffisant pour
mener une politique climatique. Ces instruments peuvent être considérés comme catalysateur
des changements visés par d’autres instruments.
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donc à cet organe de les informer dans ce domaine. L’enquête publique
relative à l’avant-projet de Plan fédéral de développement durable (CIDD,
2000) constitue également une importante source d’informations pour la
prise de décisions. Elle permet aux pouvoirs publics de connaître les sen-
sibilités des différents acteurs sociaux pour ce qui est de la problématique
climatique et d’adapter ensuite leur stratégie de communication en fonc-
tion des résultats.

b. Structuration de l’information

L’information collectée et vérifiée doit être structurée de manière à pouvoir être
diffusée. Elle peut être répertoriée en fonction de la forme (comment) de l’instru-
ment, des groupes cibles (qui) et du contenu du message (quoi).

- Forme: Les campagnes d’information, de sensibilisation et d’éducation
peuvent revêtir différentes formes. Les campagnes nationales d’informa-
tion peuvent se baser sur des vecteurs médiatiques de diffusion divers: les
magazines, journaux, spots télévisés ou radiophoniques, bulletins d’infor-
mation, vidéos, dossiers d’information pour les écoles, journées d’infor-
mation, codes de conduite, pages Internet, etc. Les labels de qualité
(éventuellement coordonnés à l’échelle internationale) peuvent informer
les consommateurs sur les gaz à effet de serre libérés lors de la produc-
tion, de la consommation et du traitement des produits qu’ils achètent.
Les pouvoirs publics peuvent, par le biais de projets-pilotes, rassembler
les connaissances et expériences qui doivent aider les groupes cibles à
prendre des décisions. Ils peuvent publier des rapports présentant des
résultats scientifiques et les communiquer à des groupes cibles éventuelle-
ment intéressés. A l’échelle internationale, l’on peut envisager comme ins-
truments de communication, les transferts de connaissances et de
technologies en vue du développement de capacités institutionnelles (voir
"Coopération internationale", p. 166).

- Groupes cibles: Outre les campagnes générales d’information, l’on peut
également organiser des campagnes pour des groupes cibles spécifiques:
certaines catégories professionnelles (telles les architectes, les ingénieurs,
les agriculteurs), des secteurs-clés (l’industrie, l’énergie, les déchets, l’agri-
culture, les transports, les services publics, les ménages) ou des groupes
sociaux spécifiques (les écoliers). Les pouvoirs publics doivent également
montrer l’exemple si bien que les campagnes d’information au sein de
l’appareil du pouvoir revêtent une grande importance.

- Contenu: Enfin, le message doit passer. Dans le cadre de la politique clima-
tique, les instruments de communication doivent être utilisés au moins à
deux stades complémentaires. Dans un premier temps, les groupes cibles
doivent être sensibilisés aux causes et conséquences potentielles des chan-
gements climatiques. Ensuite, les pouvoirs publics doivent communiquer
des informations sur les possibilités de prendre des mesures de préven-
tion ou d’adaptation. En outre, il peut être utile d’associer plus étroite-
ment les groupes cibles à la politique en les informant, à un troisième
stade, des résultats positifs des actions menées en matière d’émissions de
gaz à effet de serre.
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2. Phase de mise en oeuvre: diffusion de l’information

Dès que les groupes cibles sont identifiés et que l’information est collectée, celle-
ci peut être diffusée. Les pouvoirs publics doivent, pour ce faire, développer un
système adéquat. L’information doit être facilement accessible et être diffusée
auprès des groupes cibles.

Dans le cadre de la politique climatique, les pouvoirs publics doivent promou-
voir la diffusion de connaissances et d’informations par le biais de structures
existantes ou à développer. Le manque de canaux adéquats pour la diffusion de
l’information est un problème à l’échelle mondiale. Tant les pays industrialisés
que les pays en développement y sont confrontés.

Le concept de “force distributrice” (OCDE, 1995) part du principe que l’accessibi-
lité de la connaissance est fonction de deux éléments: la qualité de la diffusion de
l’information du producteur vers l’utilisateur et la qualité des structures institu-
tionnelles dans ce domaine. Les pouvoirs publics ont un rôle à jouer dans
l’extension de ces forces distributrices.

- Les décideurs doivent apprendre à gérer les données scientifiques qu’ils
reçoivent. Pour faciliter les transferts de connaissances du monde scienti-
fique vers le monde politique, les scientifiques doivent présenter les con-
clusions dans une forme compréhensible (OCDE, 1999). Le processus
international de négociations en matière de changements climatiques pré-
voit d’ailleurs deux étapes pour traduire les constatations scientifiques en
propositions politiques concrètes:

(1) le GIEC1 résume toutes ses constatations à l’attention des décideurs.

(2) Ces textes sont ensuite discutés au sein du SBSTA2 qui émet des recom-
mandations à l’attention du SBI3 en vue de la prise de décisions.

Prévoir de telles procédures institutionnelles à l’échelle nationale peut
favoriser la vulgarisation et la diffusion d’informations scientifiques au
sein des services publics nationaux.

- En ce qui concerne la diffusion d’informations vers les différents groupes
cibles, les pouvoirs publics peuvent, de concert avec les secteurs concer-
nés, créer des centres d’informations sur les thèmes suivants par exemple:
la consommation rationnelle d’énergie, l’utilisation de sources d’énergie
durables, la substitution de carburants, les moyens de transport alterna-
tifs. Des centres peuvent également être institués pour les fédérations pro-
fessionnelles aux fins de diffuser des informations sur les innovations
technologiques qui améliorent l’efficience énergétique de la production,
de la distribution et de la consommation. Dans la communication avec les
groupes cibles, l’on peut notamment mettre l’accent sur les avantages
financiers à long terme d’une économie d’énergie. Les nouvelles possibili-

1. GIEC = Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Pour une discussion de
son rôle spécifique dans le processus international de négociation, voir chapitre I.

2. SBSTA = Subsidiary Body for Scientific and Technical Advice, soit un organe subsidiaire de con-
seil scientifique et technologique, ibid.

3. SBI = Subsidiary Body for Implementation, c’est-à-dire un organe subsidiaire de mise en oeuvre,
ibid.
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tés que la Toile offre peuvent réduire les coûts de diffusion d’informa-
tions.

- Compte tenu de la complexité et du caractère transversal et transsectoriel
de la problématique climatique, il est essentiel que les connaissances cir-
culent aisément entre les différents départements au sein des différents
niveaux de pouvoir et même entre ceux-ci. Seule une approche holistique
du problème permettra aux pouvoirs publics de prendre des décisions
documentées. Il convient donc de développer des structures et procédures
de coordination au sein desquelles les membres se voient confier des man-
dats et engagements clairs.

- La dimension internationale du problème climatique exige la mise au
point d’une approche mondiale1. Les transferts de connaissances et de
technologies vers les pays en développement doivent aider ceux-ci à res-
pecter les engagements qu’ils ont contractés en ratifiant la convention. La
convention et le protocole énoncent quelques obligations à l’égard des
pays industrialisés en vue de faciliter ces transferts (voir "Coopération
internationale", p. 166). La création de structures institutionnelles pour la
collecte de connaissances dans les pays en développement est l’une des
pierres angulaires de la politique. Les pays industrialisés aussi doivent
adapter leurs structures traditionnelles d’aide au développement aux
nouveaux besoins et engagements. Cela vaut aussi pour leurs structures,
procédures et priorités internes.

3. Phase d’évaluation

Une évaluation de l’efficacité et efficience des instruments de communication uti-
lisés met en lumière l’orientation de la recherche scientifique d’appui. Elle
dévoile également les lacunes ou dysfonctionnements constatés au niveau de la
diffusion d’informations. Elle permet de formuler des suggestions en vue d’amé-
liorer la forme du message, de vérifier si les groupes cibles visés ont été touchés
ou s’il n’y a pas lieu d’en sélectionner d’autres2. De nouveau, les questionnaires,
positions des conseils consultatifs sociaux et observations du comportement des
groupes cibles peuvent refléter les sensibilités à une problématique. L’on peut
ainsi identifier plus aisément les actions prioritaires à prendre. A l’échelle inter-
nationale, une évaluation des actions entreprises peut apporter des informations
sur la pertinence des connaissances et technologies transférées.

D. Coopération internationale

1. Contexte et objectifs

Eu égard au caractère planétaire du problème des changements climatiques, des
efforts doivent être consentis à l’échelle internationale. Selon le principe des res-
ponsabilités communes mais différenciées, le mandat de Berlin n’exige pas

1. L’art. 3.1 de la convention prévoit que cette approche doit se fonder sur le principe des responsa-
bilités communes mais différenciées entre pays industrialisés et pays en développement.

2. Les informations sur les techniques d’isolation des maisons par exemple n’auront un impact que
lorsqu’elles sont adressées aux propriétaires et non aux locataires d’habitations.
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d’imposer aux pays en développement des réductions d’émissions juridique-
ment contraignantes (voir "Le mandat de Berlin et la révision des engagements",
p. 28). Dans un même temps, les prévisions montrent que la part des émissions
de ces pays dans le total passera de 25 % en 1995 à 50 % en 2025 (RFF, 2000). Il
importe donc de développer des mécanismes qui contribuent à freiner la crois-
sance dans les pays en développement. Ces mécanismes doivent également res-
pecter le principe des responsabilités communes mais différenciées et
reconnaître les besoins prioritaires légitimes des pays en développement dans la
perspective d’un développement économique et social durable et de l’éradica-
tion de la pauvreté.

Il est également très important de réaliser des avancées en vue de mettre en
oeuvre des dispositions de la convention relatives au soutien des pays en déve-
loppement. Il est essentiel que l’on s’assure le soutien tant des pays en dévelop-
pement que des pays industrialisés (entre autres les USA) pour le processus de
négociation qui doit déboucher sur la ratification du Protocole de Kyoto.

Une coopération internationale s’appuyant sur des instruments de communica-
tion peut contribuer à la maîtrise des émissions de ces pays ainsi qu’à la mise en
oeuvre d’une politique climatique nationale. En outre, cette coopération peut
soutenir les pays en développement dans leur quête d’une croissance économi-
que plus soutenue et d’un développement durable de leur société. Les princi-
paux instruments de communication qui font l’objet de négociations par les pays

de l’annexe II1 et les pays hors annexe I2, sont:

- le transfert de technologies et de savoir-faire respectueux de l’environne-
ment;

- le renforcement des capacités institutionnelles en vue de mener une politi-
que climatique;

- les investissements à envisager dans le but d’acquérir une connaissance
de base de la problématique climatique et les mesures possibles d’adapta-
tion et de réaction.

Nous qualifions ces thèmes “d’instruments de communication” car ils contri-
buent à la diffusion de connaissances technologiques, éducatives et institution-
nelles. Il n’empêche que l’on peut avoir recours à des instruments économiques
et régulateurs pour la mise en oeuvre pratique d’une politique de transfert des
technologies et des connaissances. Ces instruments s’avéreront souvent néces-
saires pour créer un climat propice à la circulation efficace et efficiente de l’infor-
mation entre producteurs et usagers des technologies. Les instruments
régulateurs et économiques peuvent également être nécessaires pour la diffusion
des connaissances requises pour le développement des capacités institutionnel-
les.

1. Il s’agit des pays de l’OCDE au sein du groupe des pays de l’annexe I qui projettent, dans le cadre
de la convention, de stabiliser, à l’horizon 2000, leurs émissions à leur niveau de 1990.

2. Un document de travail du groupe d’experts annexe I pour la CCNUCC présente d’autres options
pour associer davantage les pays en développement à la réalisation de l’objectif ultime de la con-
vention, voir à ce sujet Philibert e.a. (2000).
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Nous esquissons, dans ce qui suit, la place qu’occupent les instruments de com-
munication dans la coopération internationale en matière de changements cli-
matiques. L’on respectera la distinction établie, dans les négociations
internationales, entre les mesures de promotion du développement et du transfert
des technologies et savoir-faire respectueux de l’environnement et les mesures de pro-
motion du développement des capacités et des connaissances. Toutefois, cette distinc-
tion ne peut être envisagée de manière stricte car, en pratique, il existe de
nombreux parallèles et chevauchements entre ces deux formes de communica-
tion d’informations.

2. Développement et transfert de technologies et savoir-faire

Dans un premier temps, les fondements juridiques de cet instrument de commu-
nication sont présentés. Ensuite, le concept de transfert de technologies est défini
et les acteurs concernés par le processus sont identifiés. Le processus internatio-
nal de négociations constitue un élément central. Les principaux obstacles aux
transferts de technologies et de connaissances sont décrits ainsi que le rôle joué
par le Secrétariat de la convention et du GIEC dans la synthèse des solutions pos-
sibles et dans la diffusion des informations. Nous dressons également un état

des lieux du processus consultatif qui a été lancé lors de la CDP41 sur ce sujet. Au
terme de l’analyse des activités qui favorisent le développement des capacités et
des connaissances, nous concluons par une description des mécanismes de dif-
fusion mentionnés dans la convention et le protocole ou créé par la CDP.

a. Fondements juridiques

Action 21 consacre tout un chapitre aux tranferts de technologies respectueuses
de l’environnement, à la collaboration et au renforcement des capacités
(Action 21, chapitre 37). Ce document insiste sur l’intérêt de lier les transferts de
technologies aux équipements économiques, techniques et de gestion en vue de
l’utilisation optimale de ces technologies et de la poursuite de leur développe-
ment (développement des capacités). La convention prévoit en son art. 4.5 que les
pays de l’annexe II entreprendront toutes les actions possibles pour promouvoir,
faciliter et financer le transfert des et l’accès aux technologies respectueuses de
l’environnement.

b. Définitions en classification

Le Secrétariat de la convention définit le transfert de technologies comme ”un pro-
cessus de communication de technologies et savoir-faire des pays et entreprises qui les
développent et produisent vers des pays et entités qui les reçoivent, les mettent en oeuvre
et éventuellement les diffusent aussi” (FCCC/TP/1998/1). Dans le cadre des négocia-
tions internationales, il s’agit principalement de la communication de
technologies des pays de l’annexe II vers les pays hors annexe I ainsi que vers les
pays avec une économie de transition (y compris les pays hors annexe II). Ces

1. CDP, ou conférence des parties, est l’assemblée de tous les pays ayant ratifié la convention. Elle se
réunit tous les ans depuis 1995. Elle est l’organe de décision supérieur de la convention. Pour un
examen de sa fonction et de son fonctionnement, voir "La Conférence des Parties (CDP)", p. 26.
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transferts peuvent s’opérer entre entités privées, entre entités privées et pouvoirs
publics et entre pouvoirs publics. L’on peut, à cet égard, distinguer:

- Le transfert de technologies dures: machines et produits permettant de con-
trôler, réduire ou éviter les émissions anthropiques. Ils peuvent être utili-
sés dans le secteur de l’énergie, la sylviculture, le secteur des transports,
l’industrie, l’agriculture, le secteur public, le secteur des déchets et par les
ménages.

- Le transfert de technologies douces: le développement des capacités, des
réseaux d’information, de la formation et de la recherche en vue de soute-
nir les transferts de technologies.

En outre, l’on fera encore une distinction entre:

- Les technologies d’atténuation: pour diminuer ou éliminer les émissions.

- Les technologies d’adaptation: pour réduire les influences négatives des
changements climatiques.

c. Acteurs concernés

Plusieurs acteurs sont concernés par les transferts de technologies: les pouvoirs
publics, les entités privées, les institutions financières multilatérales, les organisa-
tions internationales, les organisations non gouvernementales (ONG) et les
consommateurs. Ils peuvent intervenir et influencer le processus de diverses
manières.

- Les pouvoirs publics des pays producteurs et utilisateurs peuvent être direc-
tement associés au transfert par le biais de différents mécanismes de diffu-
sion. Ils peuvent également prendre indirectement des mesures qui créent
les conditions adéquates pour améliorer le processus de transfert. Moins
le pays destinataire est développé, plus le rôle des pouvoirs publics res-
pectifs s’intensifiera.

- Les entités privées détiennent souvent des brevets ou se montrent intéres-
sées par les technologies. Elles peuvent dès lors jouer un rôle non négli-
geable dans le financement des transferts technologiques. C’est surtout le
cas pour les transferts vers des pays en développement plus avancés.

- Les institutions financières multilatérales, telles que la Banque mondiale et le
Fonds monétaire international (FMI) contribuent à identifier les projets et à
réunir les producteurs et utilisateurs des technologies. Elle sont également
importantes pour le financement des transferts.

- Les organisations internationales, l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), l’Organisation de coopération et de développement économiques
(OCDE), le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), le
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) peuvent
faire profiter de leur expertise. Elles forment également un forum de
négociations pour créer un cadre légal international qui doit faciliter les
transferts.
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- Les ONG peuvent, de par leurs études et expériences sur le terrain, contri-
buer à résoudre des problèmes méthodologies et technologiques qui se
posent au niveau de la structuration du processus de communication des
technologies et de savoir-faire.

- Les consommateurs sont souvent des consommateurs finaux des technolo-
gies ou de sa demande secondaire. Ils influencent le choix des pays en
matière d’utilisation de technologies respectueuses de l’environnement.
Leur sensibilité à la problématique des changements climatiques sera
donc déterminante.

Les mesures visant à promouvoir les transferts de technologies devront améliorer
le rôle de chacun des acteurs du processus. Il faut encourager toutes les parties
concernées à réévaluer à la hausse les bénéfices à moyen terme du développe-
ment durable par rapport au coût à plus court terme que représente un
changement de modèles de consommation et de production.

d. Identification du problème

Un processus typique de transfert de technologies comprend plusieurs étapes
(FCCC,TP, 1998/1) qui sont présentées dans le tableau 15.

TABLEAU 15 - Etapes du processus de transfert de technologies

Source: CCNUCC (1998): FCCC/TP/1998/1.

Tant du côté de l’offre que de la demande en nouvelles technologies, des mesures
doivent être prises en vue de stimuler les transferts d’énergie respectueux de l’en-
vironnement et d’éliminer tous les obstacles. Les principaux obstacles sont
énumérés ci-après; ils sont tirés d’une publication de Mathur (1997), d’une analy-
se des positions nationales1 et de documents du secrétariat2.

L’importance de chaque obstacle sera différente au niveau régional, national et
sectoriel. Afin de pouvoir envisager des solutions ponctuelles et différenciées, les
pays doivent, chacun en ce qui le concerne, identifier les problèmes auxquels ils
seront confrontés et mesurer leur importance.

Offre de technologies Demande en technologies

Recherche et développement Création et prise de conscience des besoins en matière de techno-
logies respectueuses de l’environnement

Préparation du projet Développement des capacités pour la mise en oeuvre de technolo-
gies respectueuses de l’environnement

Démonstrations Evaluation des options technologiques

Application du projet Application des technologies

Analyse du feed-back Analyse du feed-back

1. FCCC/CP/1998/Misc.5, Misc.5/Add.1 en Misc.5/Add.2.
2. FCCC/TP/1998/1.
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Ces problèmes induisent des besoins de différentes natures:

- Besoins financiers: de nombreux pays sont confrontés à un manque structu-
rel de capitaux à investir dans le financement des transferts technologi-
ques. De même, les mécanismes de financement ne sont pas développés
en suffisance.

- Besoins institutionnels: un cadre juridique et régulateur fait défaut. Les
capacités institutionnelles sont limitées et les procédures sont souvent
trop bureaucratiques. Les coûts de transaction pour l’identification et la
mise en oeuvre des technologies appliquées peuvent ainsi être relative-
ment élevés.

- Besoins politiques: dans les pays hôtes, il convient de développer une politi-
que de soutien sous la forme de mesures régulatrices, économiques et
volontaires ou de programmes d’information et de formation. Ceux-ci
enverraient les signaux adéquats aux entreprises pour opter pour des
technologies respectueuses de l’environnement. (par exemple, des sub-
ventions énergétiques qui ont un effet inverse).

- Besoins économiques: l’instabilité politique et économique, l’inflation, les
mauvaises conditions macroéconomiques, les marchés perturbés ou peu
transparents, la corruption, etc. peuvent faire augmenter les risques
d’investissement.

- Besoins en information: les informations sur les technologies respectueuses
de l’environnement et les exemples de meilleures pratiques (best practi-
ces) font souvent défaut. Les réseaux d’information qui permettraient
d’organiser ces transferts sont trop peu développés. Les technologies dis-
ponibles ne sont souvent pas adaptées aux situations locales et ne peuvent
dès lors pas fonctionner de manière optimale.

- Besoins culturels: les procédures de décision des entreprises établies dans
les pays en développement ne sont souvent pas suffisamment axées sur
l’identification des meilleures technologies disponibles. Les préférences
des consommateurs et les facteurs sociaux peuvent également entraver
l’introduction de technologies propres.

- Besoins technologiques: les infrastructures, normes technologiques et insti-
tutions pour y répondre ne sont souvent pas assez développées.

- Besoins éducatifs: les carences en travailleurs qualifiés et le manque de con-
naissances entravent l’application de nouvelles technologies. Les pro-
grammes spéciaux de formation n’offrent pas toujours de solutions
durables puisque les forces nouvelles, plus qualifiées ont de meilleures
opportunités à l’étranger.

- Droits de propriété: le secteur privé participe trop peu aux transferts de
technologies et de savoir-faire. La plupart du temps, les autorités des pays
industrialisés ne détiennent pas les brevets pour ces technologies. C’est
pourquoi il leur est parfois difficile de les transférer vers les pays en déve-
loppement.

Il ressort d’une étude de cas, réalisée par le Secrétariat de la convention (FCCC/
TP/1998/1), que l’accès aux sources nationales et internationales de financement
constitue le principal obstacle pour la plupart des pays. Pour améliorer cette si-
tuation, il convient de prendre une série intégrée de mesures qui s’attaqueront
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simultanément à tous les problèmes. A cet égard, il y a lieu de tenir compte autant
que possible des situations nationales spécifiques et des différents types de
technologies.

e. Travaux des organes de la convention

Comme pour les autres thèmes, les négociations internationales relatives au dé-
veloppement et au transfert de technologies et de savoir-faire sont menées au sein
du SBSTA et du SBI1. Ces négociations déboucheront sur une prise de décisions par
la CDP. Au sein de ces organes, les parties signataires peuvent exprimer leurs
points de vue et partager leurs expériences et les consigner dans des positions et
des déclarations de (groupes de) pays.

Les décisions de la CDP portent sur le calendrier et le contenu de ces travaux et
appellent les différentes instances à prendre de nouvelles initiatives:

- Il est demandé aux pays de l’annexe II de respecter leurs engagements
découlant de l’art. 4.5 de la convention. Ils doivent entre autres rapporter,
dans des communications nationales, les initiatives prises en matière de
transferts de technologies (décision 13/CP.1), les actions mises en oeuvre
pour réunir les conditions adéquates en vue de les concrétiser et pour sti-
muler la participation du secteur privé (décision 7/CP.2). Les pays hors
annexe I doivent également contribuer au processus en rendant publics
leurs besoins en technologies. (décision 7/CP.2).

- Il est demandé au SBSTA et au SBI de traiter des aspects spécifiques de ce
thème lors de leurs discussions.

- Il est demandé au Secrétariat de la convention de mener des recherches
spécifiques sur les transferts de technologies et de savoir-faire.

i. Recherches du secrétariat

Le Secrétariat de la convention joue un rôle non négligeable dans la recherche de
solutions en vue de lever les problèmes de transfert de technologies et de savoir-
faire. La CDP et le SBSTA ont, dans plusieurs de leurs décisions, chargé le secrétariat
de lancer un programme de recherche. Le secrétariat étudiera la synthèse et la dif-
fusion d’informations sur les technologies et le savoir-faire respectueux de
l’environnement pour prévenir les changements climatiques ou s’y adapter.

La CDP1 a pris la décision 13/CP.1 dans laquelle il est demandé au secrétariat:

- de dresser un inventaire des technologies et savoir-faire économiquement
viables et respectueux de l’environnement en vue de prévenir tout chan-
gement climatique ou de s’y adapter. Cet inventaire sera actualisé et éva-
lué;

- d’analyser les mesures prises par les pays de l’annexe II pour promouvoir
le développement et le transfert de technologies et de savoir-faire;

1. Le SBSTA est l’organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique. Le SBI est l’organe sub-
sidiaire de mise en oeuvre. La sous-section “les organes subsidiaires (SBI et SBSTA) décrit en détail
les fonctions de ces organes.
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- de rédiger un rapport sur les modalités dans lesquelles les transferts de
technologies et de savoir-faire devraient avoir lieu.

La décision 7/CP.2 fut prise lors de la CDP2. Elle charge le secrétariat:

- d’établir un plan visant à mieux harmoniser les activités des centres
d’information spécialisés et des réseaux de technologie;

- de s’enquérir auprès des pays hors annexe I de leurs exigences en matière
de technologies et d’informations;

- de mener des recherches sur les technologies et savoir-faire d’adaptation
dans l’agriculture, la pêche, la production de bois, la protection des côtes,
l’infrastructure et les implantations humaines, les systèmes hydrauliques,
les soins de santé et l’industrie.

- de mener des recherches sur le rôle que le secteur privé est susceptible de
jouer dans le processus de transfert de technologies.

Lors de la CDP3, il a été demandé au secrétariat, dans le cadre de la déci-
sion 9/CP.3, de poursuivre ses recherches sur les modalités de transfert de
technologies. La formule préconisée est une étude de cas qui doit débou-
cher sur l’identification et la résolution des problèmes qui entravent ce
transfert.

Il a enfin été demandé au secrétariat, lors de la CDP4, de donner la priorité
aux technologies respectueuses de l’environnement qui promeuvent les
capacités et connaissances institutionnelles (décision 4/CP.4). Aucune
nouvelle mission de recherche n’a été ajoutée au programme de travail du
secrétariat lors de la CDP4, ni lors de la CDP5. Il s’est toutefois vu attribuer,
dans la décision 4/CP.4, un rôle organisationnel pour les activités s’inscri-
vant dans le cadre du processus de consultation sur les transferts de tech-
nologie. (voir "Travaux des organes de la convention", p. 172).
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Examiner en détail les résultats (intermédiaires) de chaque projet de recherche
nous mènerait trop loin. En outre, de nouveaux projets peuvent s’ajouter à ce pro-
gramme de recherche en cours en fonction des besoins de la CDP. Tous les six
mois, le secrétariat publie des rapports sur les avancées dans lesquels il dresse un
état des lieux de la mise en oeuvre de chaque projet1.

Il formule, à cette occasion, des suggestions à l’attention du SBSTA et de la CDP en
vue d’entreprendre de nouvelles actions et projets de recherche. Enfin, la publi-
cation de rapports techniques2 et de rapports d’analyse3 relèvent aussi des
activités du secrétariat. Ces rapports traitent des progrès réalisés par les pays de
l’annexe II et par les pays hors annexe II dans la mise en oeuvre de leurs obliga-
tions et dans l’identification de leurs besoins en matière de transferts de
technologie et de savoir-faire.

BOX 2 - Programme de travail du secrétariat en matière de transferts de technologies et de savoir-faire

La diversité des recherches sur ce sujet a amené le secrétariat à grouper ses travaux dans un programme
stratégique intégré (FCCC/SB/1997/4). Ce programme est composé de projets thématiques qui sont classés
en fonction de leurs objectifs:

1. Identification des besoins en technologies et en information

2. Développement et amélioration de l’accès aux informations sur les technologies

- Banque de données avec un inventaire des technologies

- Technologies d’adaptation

- Nouvelles informations sur les technologies et le savoir-faire en matière de recherche et de
développement

- Centres et réseaux d’information sur les technologies

3. Synthèse et évaluation des informations sur les activités de transferts technologiques

- Transferts de technologies réalisés par les pays de l’annexe II

- Modalités de transfert de technologies et de savoir-faire

- Activités du secteur privé dans le domaine des transferts de technologies et savoir-faire

1. FCCC/SB/1997/1, FCCC/SB/1997/4, FCCC/SBSTA/1997/10, FCCC/SBSTA/1998/5, FCCC/CP/1998/
6, FCCC/SBSTA/1999/2, FCCC/SBSTA/1999/11 etc.

2. Quelques-uns des principaux papers techniques préparés par le secrétariat sont: Coastal adapta-
tion technologies (FCCC/TP/1999/1), Barriers and opportunities related to the transfer of technology
(FCCC/TP/1998/1), Technology information centres and networks (FCCC/TP/1997/4) Adaptation tech-
nologies (FCCC/TP/1997/3), Terms of transfer of technology and knowhow (FCCC/TP/1997/1). Ils peu-
vent être consultés sur le site Internet du secrétariat: www.unfccc.de.

3. Parmi les rapports d’analyse intéressants, l’on citera entre autres: Initial report on an inventory and
assessment of technologies to mitigate and adapt to climate change (FCCC/SBSTA/1996/4), Activities of
Annex-II-countries in the field of technology transfer (FCCC/SBSTA/1997/13), Results of the survey on
technology and technology information needs (FCCC/SB/1997/1), ibid.
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ii.Recherches du GIEC

La CDP a demandé au GIEC d’établir un rapport technique spécial sur les problè-
mes méthodologiques et technologiques posés par l’organisation du transfert de
technologies. Ce rapport contiendrait des informations détaillées sur les concepts
de base des transferts de technologie et identifierait les problèmes généraux et
spécifiques existant dans des secteurs spécifiques, en ce compris les études de cas.
Le GIEC doit analyser plus avant la diffusion de connaissances, expériences et ma-
tériel entre autorités, entités privées, institutions financières, ONG et organismes
de recherche. Il doit identifier le rôle que chacun jouera en vue de faciliter la dif-
fusion de technologies pour s’attaquer au problème du changement climatique
dans le contexte du développement durable.

Les résultats de ces travaux n’étaient pas encore disponibles au moment où ce
texte était finalisé. Toutefois, des conclusions provisoires ont été tirées lors de la
CDP5 (GIEC, 1999). Elles soulignaient que les efforts actuels et les processus exis-
tants étaient insuffisants pour inverser la vapeur. Le rapport mentionne qu’il
n’existe pas de formules toutes prêtes pour promouvoir les transferts de techno-
logies. Les actions doivent être adaptées aux problèmes, intérêts et influences
spécifiques des différentes parties intéressées (UK Country paper, 2000). Le GIEC

estime qu’il faut mettre l’accent sur le développement des capacités et connais-
sances institutionnelles dans les pays en développement. Il y a également lieu de
créer un environnement qui encourage le secteur privé à diffuser sa technologie,
tant à l’intérieur d’un pays qu’entre différents pays.

f. Le processus consultatif

Puisque la mise en oeuvre concrète des dispositions de l’art. 4.5 de la convention
n’était pas optimale, la CDP4 a lancé un processus consultatif qui devait permettre
des avancées dans ce domaine (décision 4/CP.4). A l’origine, il était prévu que le
processus consultatif déboucherait, lors de la CDP5, sur un accord en vue de la
création d’un cadre pour des actions significatives et efficaces en vue de promou-
voir l’application de cet article. Toutefois, la décision 9/CP.5 a reporté la clôture
du processus consultatif à la CDP6 (novembre 2000).

i. Objectifs

Dans le cadre de ce processus consultatif, il est demandé aux parties de répondre
à un questionnaire annexé à la décision 4/CP.4. Ce questionnaire doit permettre
de trouver des solutions en vue de développer un cadre de mise en oeuvre des
engagements contractés dans l’art. 4.5 de la convention. Les mesures de nature
économique, financière, organisationnelle, institutionnelle, technologique et édu-
cative doivent contribuer à la création de ce cadre.

Le SBSTA a organisé trois ateliers régionaux (Afrique, Asie et Océan pacifique,
Amérique latine et les Caraïbes) pour discuter du questionnaire. Les discussions
ont été menées sur la base de contributions d’experts, d’expériences antérieures
en matière de transferts de technologie et de savoir-faire, du rapport spécial du
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GIEC en la matière et des propositions formulées par les parties1. Les discussions
se sont focalisées sur les sujets suivants:

- l’identification des besoins en technologies (dures et douces) des pays en
développement;

- l’identification des facteurs qui contribuent au succès des programmes et
projets existants;

- l’identification des acteurs du processus de transferts technologiques et
description de leur rôle;

- la mise en lumière des problèmes de développement et de transfert de
technologies;

- le développement d’une politique nationale, de structures institutionnel-
les propres et des connaissances en vue de soutenir les transferts de tech-
nologies;

- l’accessibilité des informations sur les nouvelles technologies;

- le développement de mécanismes financiers et autres pour les transferts
de technologies;

- la stimulation de l’implication du secteur privé dans les transferts de tech-
nologies.

La décision 4/CP.4 invite tant les pays de l’annexe II que les pays hors annexe II à
soutenir le processus consultatif et à contribuer aux discussions:

- les pays hors annexe II doivent identifier et publier leurs besoins en tech-
nologies;

- les pays de l’annexe II doivent établir une liste des technologies du
domaine public et créer les bonnes conditions pour une participation
maximale du secteur privé dans le processus de transfert de technologies;

- il est demandé à toutes les parties d’identifier les projets et programmes
qui peuvent servir de modèle au transfert de technologies et de savoir-
faire (meilleures pratiques). Elles doivent communiquer des informations
en la matière au secrétariat.

ii.Etat des lieux de la mise en oeuvre

Le premier atelier a eu lieu à Arusha (Tanzanie) en août 1999. Lors de la CDP5, l’on
a fait rapport sur cet atelier et 17 parties ont publié leur position sur les questions
annexées à la décision 4/CP.4.

Ce processus a débouché sur la formulation de la décision 9/CP.5. Le président
du SBSTA y est invité à rédiger un rapport à l’horizon SBSTA-12. Ce rapport présen-
terait les conclusions des trois ateliers, les conclusions du rapport du GIEC sur les
transferts de technologies et les positions des Parties ainsi que des propositions
pour la création d’un cadre en vue de la mise en oeuvre de l’art. 4.5. Le président

1. En préparation de la CDP5, les différents pays ont déjà communiqué leur position sur ces thèmes,
sous réserve de l’issue des discussions au sein des différents ateliers régionaux. Voir à ce sujet
FCCC/SBSTA/1999/Misc.5 + Add.1, Add.2 & Add.3 sur http://www.fccc.de.
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du SBSTA doit présenter, lors du SBSTA 13, une ébauche de cadre qui inclura les
conclusions des deux autres ateliers (Philippines, janvier 2000 en El Salvador,
mars 2000). Ainsi, le processus consultatif pourra être finalisé pour la CDP6.

Le document FCCC/SBSTA/2000/4 résume les travaux du président. Plusieurs élé-
ments ressortent de ces ateliers:

- Il importe de structurer le processus de transfert de technologies et d’en
surveiller les avancées. Les structures de ce processus doivent assurer un
échange plus permanent des informations et expériences.

- Les pays hors annexe I doivent fixer leurs priorités pour les transferts de
technologies et les pays de l’annexe I doivent annoncer plus clairement ce
qu’ils peuvent offrir aux pays en développement.

- Les avis divergent quant à la question de savoir dans quelle mesure les
pays de l’annexe II sont prêts à respecter les engagements découlant de
l’art. 4.5. De nombreux pays de l’annexe II estiment qu’ils offrent suffisam-
ment d’aide via les fonds et programmes de développement bilatéraux et
multilatéraux existants. (voir "Le mécanisme financier", p. 181). Ils ne sou-
haitent pas faire du transfert de technologies une priorité nationale.

- Le rôle du mécanisme pour un développement propre (Clean Develop-
ment Mechanism, CDM) dans les transferts fait l’objet de discussions (voir
"Le mécanisme pour un développement propre (CDM)", p. 187).

- Les parties ne sont pas d’accord sur la manière dont les dispositions des
art. 4.8 en 4.9 de la convention doivent être intégrées dans le cadre en
question. Ces articles traitent de l’assistance à apporter aux pays qui souf-
frent des répercussions du changement climatique ou des mesures de
réduction des émissions. Il convient de s’assurer d’un juste équilibre entre
les technologies d’adaptation et les technologies de réduction d’émis-
sions. En général, les pays en développement déclarent que leurs besoins
en technologies de réduction (par exemple dans le secteur de l’énergie et
des transports) sont moins importants que leurs besoins en technologies
d’adaptation. Pour ces dernières, ils ne pensent pas tant à des investisse-
ments en savoir-faire et connaissances mais plutôt à des investissements
dans des systèmes d’irrigation et de foresterie. Pour ces deux types de
technologie, il convient de se mettre d’accord sur l’opportunité d’élaborer
des règles sur la répartition géographique des investissements.

3. Développement des capacités et des connaissances

Le développement des connaissances et capacités est abordé ci-après conformé-
ment à la distinction faite entre cet instrument et le transfert de technologie dans
les négociations internationales. Il s’agit du deuxième exemple d’instruments
internationaux de communication dans la politique climatique. De nouveau,
l’on précise, dans un premier temps, les fondements juridiques. L’on décrit
ensuite le rôle du développement de capacités dans la politique climatique, à la
fois dans le contexte du transfert de technologies et en dehors de celui-ci. Le pro-
cessus de négociations internationales, et entre autres la place qu’occupent les
discussions sur le développement des capacités au sein du processus consultatif,
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sont abordés brièvement. Enfin, la quatrième partie traite des mécanismes de
diffusion qui doivent accélérer le processus de développement des capacités.

a. Fondements juridiques

Plusieurs dispositions de la convention soulignent l’importance de la coopération
internationale pour renforcer les capacités institutionnelles. Les pays hors annexe
II doivent continuer à accumuler les connaissances de base pour pouvoir mener
une politique climatique. L’art. 4.5 renvoie explicitement à l’obligation des pays
de l’annexe II à soutenir les pays en développement dans le renforcement de leurs
capacités endogènes. Dans l’art. 4.1, il est demandé à toutes les Parties de prendre
une série de mesures, telles que l’inventorisation des émissions, l’élaboration de
plans climatiques nationaux, l’échange de données scientifiques, la collaboration
en matière d’éducation, de formation et de sensibilisation. De par ces obligations,
toutes les Parties sont tenues, dans un premier temps, de faire des efforts en vue
de développer des structures institutionnelles et des connaissances adéquates.
Aux termes de l’art. 4.8, les Parties doivent, dans le cadre de leur politique clima-
tique, prêter attention aux besoins rencontrés par les pays en développement
suite aux répercussions négatives des changements climatiques. Il fait mention
de la nécessité de développer les capacités. L’art. 4.9 stipule qu’il faut prioritaire-
ment répondre aux besoins des pays les moins développés. L’art. 5 (c) de la
convention stipule qu’il y a lieu d’assister les pays en développement dans l’amé-
lioration de leurs capacités endogènes pour la participation aux réseaux de
recherche et d’observation systématique. Enfin, l’art. 6 (b)(ii) souhaite que les ins-
titutions nationales dans les pays en développement soient renforcées en vue de
pouvoir développer et réaliser les programmes d’éducation et de formation.

b. Définitions en classification

Il convient de développer un cadre adéquat pour pouvoir organiser, stimuler et
concrétiser le transfert de technologies. Or, la disponibilité de connaissances et de
capacités institutionnelles suffisantes constitue un élément-clé du processus.
Avant de procéder à un transfert de technologie, il faut veiller à ce que les capa-
cités nécessaires soient mises en place dans le pays destinataire. La décision 4/
CP.4 invite les pays de l’annexe II à prendre des initiatives pour financer le déve-
loppement de capacités et renforcer les institutions appropriées dans les pays en
développement en vue de soutenir le transfert de technologies.

Mais le développement des capacités ne se limite pas à la gestion et à la stimula-
tion de projets de transfert de technologies et de connaissances. Il entend
également créer les conditions adéquates pour mener une réelle politique clima-
tique nationale qui repose sur le principe du développement durable. Ces
conditions sont le développement d’un système de surveillance et de rapport na-
tional, la prise de mesures nationales de soutien dans les secteurs de l’énergie,
l’industrie, l’agriculture, la gestion des puits de carbone et la formulation d’éven-
tuelles mesures d’adaptation. Ce dernier élément vaut principalement pour les
pays les plus vulnérables.

La décision 10/CP.5 définit le développement de capacités comme suit: "le déve-
loppement ou le renforcement des organisations, institutions et facteurs humains
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susceptibles de fournir une certaine expertise pour la mise en oeuvre de toutes les dispo-
sitions de la convention."

En d’autres mots, il s’agit d’un moyen de réaliser les objectifs de la convention.
Le développement des capacités revêt donc une très grande importance comme
condition d’application de la convention pour toutes les Parties, surtout pour les
pays hors annexe II.

c. Objectifs spécifiques

Lors de la CDP4, une requête a été formulée, dans le cadre du processus consulta-
tif, sur le transfert de technologies et de savoir-faire à l’attention des pays de
l’annexe II. Il leur a été demandé d’aider les pays en développement à développer
leurs capacités et structures institutionnelles. Ce développement de capacités
doit aider les pays hors annexe II, en particulier les pays hors annexe I, à réaliser
un cadre pour la préparation et la mise en oeuvre de la politique climatique. Ce cadre
englobe entre autres:

- les programmes climatiques nationaux et communications nationales;

- la création de points focaux nationaux et une participation accrue aux réu-
nions internationales;

- la recherche et développement pour ce qui est des répercussions des chan-
gements climatiques et mesures possibles d’évitement et d’adaptation,
participation aux réseaux d’observation via le Global Climate Observing
System (GCOS)1;

- les programmes de formation des fonctionnaires et acteurs du secteur
privé et campagnes nationales de formation et de sensibilisation;

- un environnement institutionnel adéquat en vue d’attirer les investisse-
ments privés;

- l’utilisation des mécanismes de diffusion tels que le mécanisme financier,
l’AIJ et le CDM (voir "Mécanismes de diffusion", p. 180);

- l’identification et l’évaluation des besoins technologiques;

- le développement de capacités en vue de l’identification, la conception, la
gestion et l’évaluation de projets spécifiques de réduction et de séquestra-
tion;

- les programmes de formation pour le développement et la gestion dura-
bles de réservoirs de carbone, tels que les biomasses, les forêts et les
océans.

- les centres et réseaux pour la diffusion d’informations sur les technologies
respectueuses de l’environnement et les meilleures pratiques en matière
de programmes de coopération et projets de transferts de technologies et
de savoir-faire.

1. Le GCOS est une agence spécialisée des Nations unies qui a été créée en 1992 pour, d’une part,
réaliser des observations climatologiques à l’échelle mondiale, et d’autre part, collecter des infor-
mations pour les mettre à disposition d’un large éventail d’utilisateurs. Lors de la CDP5, il a été
décidé d’organiser plusieurs ateliers régionaux pour mieux préparer les pays en développement
à participer à des réseaux mondiaux d’observation systématique du climat (décision 5/CP5).
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d. Etat des lieux

Les missions de recherche du Secrétariat de la convention et du GIEC sur le trans-
fert de technologies et de savoir-faire couvrent un grand nombre de ces points
(voir encadré 1).

Lors de la CDP5, 28 Parties ont fait des déclarations sur le développement des ca-
pacités. Un groupe de contact a été créé pour étudier les positions des différentes
Parties. Deux décisions ont finalement été prises. L’une d’elles concernait le dé-
veloppement de capacités dans les pays de l’annexe I (décision 10/CP5) et l’autre
portait sur la problématique dans les pays ayant une économie de transition (11/
CP.5). Leur contenu se résume comme suit: la priorité doit être donnée au déve-
loppement des capacités dans les pays qui souffriront le plus des changements
climatiques. Les pays en développement doivent aussi prendre des initiatives en
vue de renforcer leurs capacités, et ce conformément à leurs priorités nationales
en matière de développement. Tant les pouvoirs publics, le secteur privé que les
organisations internationales jouent un rôle non négligeable dans le processus du
développement des capacités.

4. Mécanismes de diffusion

De nombreuses mesures sont nécessaires pour satisfaire aux besoins des pays
hors annexe II en matière d’accès aux technologies, connaissances, et capacités
institutionnelles pour une politique climatique. Ces mesures doivent principale-
ment viser la réduction des coûts de transaction pour, d’une part, l’utilisation dans
ces pays de technologies respectueuses du climat et, d’autre part, la mise en
oeuvre d’une politique climatique nationale.

Ces mesures concerneront tant les entreprises individuelles que les accords inter-
nationaux conclus au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Nous
nous limitons aux mécanismes de communication prévus dans la convention et
le protocole qui favorisent la diffusion de technologies et de savoir-faire et sou-
tiennent le développement des connaissances et capacités institutionnelles.

Traditionnellement, les transferts de connaissances et de technologies se concré-
tisent par le biais de l’aide au développement bilatérale et multilatérale et des
investissements privés directs. Les pouvoirs publics peuvent réaliser ces trans-
ferts sous la forme de programmes d’investissements directs, de prêts
avantageux, de programmes d’apprentissage, de crédits à l’ exportation, d’assu-
rances et autres mesures de soutien aux échanges commerciaux. Les pays
peuvent également ajouter des considérations climatiques aux critères de sélec-
tion des projets qu’ils souhaitent soutenir dans ce cadre.

Toutefois, la convention prévoit un mécanisme supplémentaire qui doit permet-
tre d’accélérer ces transferts, à savoir le mécanisme financier. Un deuxième
mécanisme (provisoire) a été créé à Berlin lors de la CDP1. Il doit mettre en oeuvre
des projets communs d’investissements via la phase dite pilote prévue pour les
activités de mise en oeuvre commune (Activities Implemented Jointly, AIJ). Le
Protocole de Kyoto a encore créé un troisième mécanisme en vue de soutenir un
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développement durable des pays hors annexe I: le mécanisme pour un dévelop-
pement propre (Clean Development Mechanism, CDM).

a. Le mécanisme financier

i. Cadre juridique

Les pays en développement ou les pays hors annexe I ont besoin de moyens fi-
nanciers supplémentaires pour s’attaquer aux causes et conséquences des
changements climatiques. Cela vaut surtout pour les pays les plus pauvres et les
plus vulnérables. La convention prévoit en son art. 4.3 que les pays de l’annexe II

doivent libérer des fonds “nouveaux et additionnels” pour aider les pays hors an-
nexe I à respecter les obligations découlant de l’art. 4.1 de la convention1.

Ces moyens peuvent provenir de sources bilatérales, multilatérales ou privées. Ils
doivent servir à financer les coûts (variables) des projets ayant des objectifs diffé-
rents. Ces objectifs sont par exemple: le transfert de technologies propres, les
mesures de réaction et d’adaptation, le développement de capacités institution-
nelles, les campagnes de sensibilisation ou l’organisation des travaux en vue de
l’élaboration des communications nationales (Vrolijk, 1999). L’art. 4.7 dispose
même que les pays en développement ne sont tenus par leurs obligations que
dans la mesure où les pays de l’annexe II octroient ces moyens additionnels.

L’art. 11 de la convention prévoit la création d’un mécanisme financier. Ce fonds
sera placé sous la surveillance de la CDP qui définira les orientations de sa politi-
que, les priorités de son programme et les critères d’agrément des projets. En
outre, la convention prévoit de confier le fonctionnement de ce mécanisme finan-
cier à une ou plusieurs unités internationales existantes. Ces entités doivent
informer la CDP, par le biais de rapports réguliers, de ses activités de financement.

D’une part, ce mécanisme financier fait office d’instrument de financement pour
la collecte d’informations dans les pays en développement en vue de la mise en
oeuvre d’une politique climatique. D’autre part, il contribue au transfert et à la
diffusion d’informations, de connaissances et de capacités et technologies institu-
tionnelles des pays de l’annexe II vers les pays en développement. Il constitue
ainsi le moteur financier de la coopération Nord-Sud en matière de changements
climatiques et d’utilisation d’instruments de communication. C’est ce qui ressort
également des indications données par la CDP lors de sa première session à Berlin
pour les priorités de programme et les critères d’agrément de projets (décision
11/CP.1).

ii.Fonctionnement du Fonds pour l’environnement mondial (FEM)

Le fonds, créé en 1990, est géré conjointement par la Banque mondiale, le PNUE et
le PNUD. Il finance des activités en faveur de l’environnement mondial qui relè-
vent de quatre domaines: la biodiversité, les eaux internationales, l’ozone
stratosphérique et les changements climatiques (voir tableau 16).

1. Pour une énumération des obligations découlant de l’art. 4.1, voir "Obligations générales", p. 24.
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Le FEM couvre les frais additionnels des investissements respectueux de l’envi-
ronnement. Il complète donc les fonds habituels de coopération au
développement. En outre, il assure le financement du coût total de projets portant
sur la collecte d’informations fondamentales. Il finance même la préparation de
communications nationales et de plans d’adaptation pour les pays hors annexe I.

En vertu de l’art. 21.3 de la convention, le FEM est chargé, à titre provisoire, d’as-
surer le fonctionnement du mécanisme financier, sous la supervision de la CDP.
Lors de la CDP1, il a été décidé de prolonger pour 4 ans le statut intérimaire du
FEM. Un mémorandum a été approuvé lors de la CDP2 (décision 12/CP.2). Il fixe
précisément le rôle et les responsabilités de la CDP et du FEM. Enfin, la CDP4 a dé-
signé le FEM comme opérateur définitif du mécanisme financier et a décidé
d’évaluer son fonctionnement tous les quatre ans. (décision 3/CP.4).



Instruments de communication: développement des capacités et transfert de technologies

183

TABLEAU 16 - Fonctionnement du mécanisme financier au sein du FEM

Source adapté, d’après UNEP/IUC (1999).

Les pays industrialisés octroient, sur base volontaire, des fonds au FEM en dehors
de leurs dépenses en coopération internationale. Ces fonds ont progressivement
augmenté au cours des dernières années. Ils sont ainsi passés de 800 millions USD

pour la phase pilote en 1991-1994 à 1,5 milliard USD pour la période 1994-1998 et
devraient atteindre 2,75 milliards USD durant la période 1998-2002. En 1996, 38 %
des fonds investis dans le portefeuille FEM étaient destinés aux changements
climatiques.

Origine des fonds du FEM (y compris les fonds destinés au mécanisme financier)

- Les autorités nationales alimentent le FEM en dehors des dépenses normales de coopération au développement.

- Les entités privées peuvent également apporter leur contribution financière.

- Les moyens nécessaires aux projets climatiques sont déterminés dans le cadre d’une concertation entre le conseil du FEM et la
CDP.

Administration du FEM Type de projets entrant en ligne de compte pour le financement
des frais additionnels

- Le conseil du FEM est l’opérateur du FEM et décide des finan-
cements et des dossiers stratégiques

- Problématique de l’ozone stratosphérique

- Les organes d’exécution (PNUE, PNUD, Banque mondiale)
introduisent des projets en concertation avec les pays hôtes.
Les priorités en matière de développement durable du pays
hôte sont respectées de même que les directives de la CDP

- Biodiversité

- Le secrétariat du FEM passe en revue le programme de tra-
vail et vérifie si les projets correspondent aux stratégies du
programme

-  Eaux internationales

- Changements climatiques

- Dégradation des sols suite à la désertification et aux déboi-
sements (lien avec les quatre principaux domaines)

- Activités dans le cadre d’Action 21
(pour les quatre principaux domaines)

La CDP fixe les directives relatives au fonctionnement du
mécanisme financier (11/CP.1)

Changements climatiques (mécanisme financier)

- Les mesures politiques - Financement complet des communications nationales des
pays en développement

- Les priorités du programme - Subventions pour projets de transfert de technologies

- Les critères d’agrément des projets - Développement de capacités institutionnelles, recherche et
formation

Rapports annuels Directives Engagement du Conseil FEM Evaluation
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Les projets (co)financés par le FEM peuvent contribuer au développement
d’autres mécanismes qui favoriseront le transfert de technologies et de savoir-fai-
re. Ainsi, la CDP3 a invité le FEM, dans ses directives sur les critères d’agrément de
projets (décision 9/CP.3), à créer des centres d’informations et de technologies in-
ternationaux, nationaux et régionaux qui doivent faire office d’instrument de
diffusion des informations sur les technologies respectueuses du climat.

iii.Evolution et état des lieux

Les pays hors annexe I ont critiqué, lors de la CDP2, le fonctionnement du méca-
nisme financier. Ils estimaient les critères d’agrément peu clairs, la procédure
d’approbation trop longue, les remboursements trop tardifs. Le concept des coûts
variables a été source de difficultés et a occasionné des coûts administratifs élevés
dans le chef des pays en développement.

En outre, les petits projets ont souvent été mis sur la touche. La décision 11/CP.2
fut prise pour parer à ces critiques. Elle conseille au FEM d’appliquer le concept
des coûts variables de manière plus souple et pragmatique et d’en préciser les rè-
gles de calcul. La CDP2 a aussi confirmé que les projets aidant les pays en
développement à élaborer leurs inventaires nationaux via le renforcement des ca-
pacités nationales, institutionnelles et cognitives restent prioritaires.

Lors de la CDP4, un processus de consultation a été lancé en vue de résoudre les
problèmes liés au fonctionnement du fonds (Vrolijk 1999). Ces problèmes se si-
tuent à deux niveaux:

- Les pays de l’annexe II affirment ne pas détenir eux-mêmes les technolo-
gies nécessaires aux pays en développement. Elles sont généralement la
propriété d’entités privées et sont protégées par des brevets. La CDP a
invité les pays industrialisés à entreprendre toutes les démarches possi-
bles pour améliorer les transferts de technologies. Il faudra donc convain-
cre les entités privées d’investir dans des projets soutenus par le
mécanisme financier.

- Les pays en développement ne peuvent pas toujours préciser les technolo-
gies dont ils ont prioritairement besoin. La CDP leur a donc demandé de
tenter d’identifier clairement leurs besoins avec l’aide de fonds provenant
du mécanisme financier.

La CDP4 a réaffirmé que les fonds du mécanisme financier devaient prioritaire-
ment servir au financement de mesures d’adaptation, à la création de réseaux de
connaissance et d’observation, à la préparation des communications nationales
des pays hors annexe I, à la sensibilisation et à l’éducation des citoyens. Il a de
nouveau été demandé au FEM de simplifier le cycle de projet et d’améliorer la
transparence des règles de calcul des coûts variables.

Dans son dernier rapport à la CDP5, le FEM décrit comment ses directives sont in-
terprétées dans le cadre de la “stratégie opérationnelle” et des “programmes
opérationnels” (FCCC/CP/1999/3). Il affirme vouloir entre autres assurer une
meilleure surveillance des projets pour maximaliser l’efficacité des fonds alloués.
Les projets sont également mieux coordonnés à l’échelle nationale et sont davan-
tage en harmonie avec les stratégies nationales de développement des pays hôtes.
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Les projets visant à promouvoir le développement de connaissances et de capa-
cités institutionnelles pour la préparation des communications nationales sont
jugés prioritaires.

iv.Mécanismes nationaux, bilatéraux et multilatéraux existants en dehors de la
convention et du protocole

Le FEM admet, en tant que mécanisme financier, que des pays réalisent, via
d’autres canaux, des transferts de technologies et de savoir-faire et contribuent au
développement de capacités et connaissances institutionnelles. Le rapport du
GIEC sur les transferts de technologie identifie, outre le FEM et le CDM, deux autres
mécanismes susceptibles de jouer un rôle important dans la diffusion
d’informations.

- Les systèmes nationaux d’innovation (SNI, voir “Phase de mise en oeuvre:
diffusion de l’information” à la p. 166) et les programmes bilatéraux: de
nombreux pays font mention, dans leurs communications nationales, de
l’existence de programmes bilatéraux en vue du transfert de technologies
dures et douces. Ces programmes sont axés sur des secteurs spécifiques
tels que l’approvisionnement en énergie, les transports et la foresterie. Les
programmes bilatéraux reposent, la plupart du temps, sur des systèmes
nationaux d’innovation.

Les fonds, programmes et organismes multilatéraux, tels que la Banque mondia-
le, l’Association internationale de développement (AID), la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement (BIRD), l’Organisation des NU pour le
développement industriel (UNIDO), l’Organisation de coopération et développe-
ment économiques (OCDE) et l’Agence internationale de l’énergie (AIE) avec leur
banque de données Greentie et leur initiative en matière de technologie climati-
que (CTI, voir encadré 2) et les banques régionales de développement comme la
Banque asiatique de développement (BAD), la Banque interaméricaine de déve-
loppement (BID), la Banque africaine de développement, la Banque européenne
d’investissements (BEI), la Banque européenne pour la reconstruction et le déve-
loppement (BERD) et quelques mécanismes financiers au sein de l’UE.
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b. Activités de mise en oeuvre conjointe (AIJ)

Le mécanisme AIJ est basé sur le concept de l’apprentissage par la pratique. Il permet
de canaliser les investissements (principalement privés) réalisés par les pays in-
dustrialisés dans les technologies et connaissances respectueuses du climat vers
les pays hors annexe I et les pays avec une économie de transition. L’AIJ englobe
les investissements dans des projets qui débouchent sur une diminution des
émissions de gaz à effet de serre ou une absorption accrue du carbone. La techno-
logie doit être adaptée à la situation locale du pays hôte et doit à la fois être
compétitive et respectueuse de l’environnement (décision 5/CP1)1.

Différents facteurs peuvent amener les entreprises ou pays à participer à des pro-
jets AIJ: tant le pays investisseur que le pays hôte peuvent, ce faisant, se forger une
expérience dans la conception, gestion et évaluation des projets d’émissions. Le
pays ou l’entreprise investisseurs peuvent réaliser des réductions d’émissions à
un coût plus avantageux que dans leur pays et le pays hôte a accès aux nouveaux
investissements et technologies. Une condition doit toutefois être satisfaite pour
assurer le bon fonctionnement du mécanisme AIJ: le pays hôte doit disposer des
capacités et connaissances institutionnelles nécessaires pour identifier, promou-
voir et suivre d’éventuels projets AIJ. Il importe donc de développer des synergies
entre ce mécanisme et les projets qui mettent l’accent sur le développement de
connaissances et capacités institutionnelles et sont financés par le biais du méca-
nisme FEM.

BOX 3 - L’initiative en matière de technologie climatique (Climate Technology Initiative, CTI)

La CTI est un exemple pratique de concrétisation, par 23 pays de l’OCDE (dont la Belgique) et la Commission
européenne, de transferts technologiques au sens de l’art. 4.5 de la convention. La CTI ne s’inscrit pas dans
le cadre d’une décision formelle de la CDP mais a été annoncée lors de la CDP1. Elle a presque disparu sous
la présidence japonaise et a ensuite été réformée pour mieux rebondir sous la présidence américaine. L’ini-
tiative est axée sur les résultats en termes de développement de capacités dans les trois domaines suivants:

1. Formation: la CTI organise des séances régionales de formation sur différents sujets, tels que le finan-
cement des technologies climatiques en Europe de l’Est, (Pologne, mai 2000), les technologies spéci-
fiques (Afrique du Nord, mai 2000) et les technologies d’adaptation (Océan pacifique, mai 2000).
Elle stimule également les échanges d’experts techniques et assiste les pays dans l’élaboration de
plans d’action nationaux et de communications nationales.

2. Evaluation des technologies: la CTI évalue les possibilités d’utiliser les technologies dans le cadre de
Cooperative Technology Implementation Plans dans des pays spécifiques. Elle a également réalisé une
clef de navigation sur Internet pour informer les pays et entreprises sur les technologies propres.

3. Secteur privé: la CTI stimule et coordonne le rôle du secteur privé dans le débat climatique, entre
autres via l’organisation de séminaires industriels régionaux (El Salvador, mars 2000).

1. Pour une analyse complète de la phase pilote AIJ, voir "La mise en œuvre conjointe (JI)", p. 98.
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Au cours de la phase pilote (1995-2000), les projets ne pouvaient s’accompagner
d’échanges de crédits d’émissions que les investisseurs étaient susceptibles d’uti-
liser pour accroître leur propre quota d’émissions. C’est pourquoi le mécanisme
AIJ peut, à titre principal, être qualifié d’instrument de communication car l’ac-
cent est mis sur le processus d’apprentissage et le transfert de connaissances et
technologies. Au cours de la CDP5, il a été décidé, au terme d’une longue discus-
sion politique, de prolonger la phase pilote AIJ au-delà de l’année 2000. Cela
permettrait à un plus grande nombre de pays d’accumuler suffisamment de con-
naissances sur et d’expériences avec cet instrument de coopération
internationale. En effet, trop peu de pays ont eu l’occasion, au cours de la phase
pilote, d’expérimenter cet instrument compte tenu notamment du manque de ca-
pacités institutionnelles. Ainsi, un seul projet a été lancé sur tout le continent
africain entre 1995 et 2000. C’est pourquoi les CDP5 et CDP6 ont consacré une at-
tention soutenue au renforcement des capacités en vue de développer des projets
AIJ et CDM (voir point suivant).

c. Le mécanisme pour un développement propre (CDM)

Le mécanisme pour un développement propre, défini à l’art. 12 du protocole, doit
soutenir les pays en développement dans leurs efforts pour se développer de ma-
nière durable. Parallèlement, il doit contribuer à réaliser les objectifs de la
convention. Le mécanisme fonctionne plus ou moins selon les mêmes principes
que le mécanisme AIJ. Une différence essentielle est que les réductions d’émis-
sions liées à des projets donnent lieu à des “réductions d’émissions certifiées”que
les pays donneurs peuvent ajouter à leur quota national d’émissions1. Le méca-
nisme est normalement repris parmi les instruments économiques parce qu’il
correspond, dans son application, à un système de crédits d’émissions liés à des
projets. Il peut également être classé parmi les instruments de communication
mis en oeuvre à l’échelle internationale. Il doit, en effet, aider les pays en déve-
loppement à se développer durablement par le biais de transferts de
connaissances et de technologies.

Les premières estimations de l’ampleur des flux financiers générés par le CDM va-
rient fortement. L’on s’attend, dans tous les cas, à ce que le secteur privé profite
de la plupart des opportunités d’investissement. En outre, l’Union européenne
défend dans les négociations internationales le point de vue suivant: les pouvoirs
publics ne pourraient financer les projets CDM que lorsqu’ils le font avec des
moyens additionnels, autres que ceux consacrés à la coopération au développe-
ment. Il ressort toutefois de la note de politique climatique des Pays-Bas, que le
gouvernement néerlandais a bien l’intention de financer des projets CDM avec une
partie de l’enveloppe consacrée à la coopération officielle au développement.

Enfin, le protocole préconise une imposition des recettes générées par les projets
CDM. Le prélèvement servira à financer le contrôle administratif du système et à
alimenter un fonds d’adaptation. Ces moyens seront mis à la disposition des pays
qui souffrent le plus des répercussions négatives des changements climatiques.

1.  Idem.
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E. Perspectives d’avenir

1. Contexte national

Il est primordial de veiller à la diffusion adéquate d’informations en matière de
développement durable en général et de changements climatiques en particulier.
C’est ce qu’il ressort de l’avis du Conseil fédéral de développement durable
(CFDD/2000A02N) et de l’avant-projet de Plan fédéral pour un développement
durable (CIDD, 2000) ainsi que des réactions à l’enquête publique organisée à cette
occasion. Le futur Plan national climatique, qui est attendu pour le mi-2001, doit
donc prévoir les mesures nécessaires pour la structurer et la promouvoir.

La collecte, la structuration et la diffusion d’informations en vue de soutenir la
politique belge en matière de climat peut être améliorée de diverses manières:

- Recherche scientifique d’appui: La recherche scientifique constitue un élé-
ment important de soutien à une stratégie de communication en matière
de changements climatiques. Le deuxième Plan belge d’appui scientifique
à une politique de développement durable (PADD II, SSTC, 2000) consacre
donc une grande attention à cette thématique, tant dans le cadre du volet
écologique que dans le volet sur la production et la consommation dura-
bles. Toutefois, il convient d’apporter un soutien suffisant aux projets
d’appui autres que les projets d’appui de recherche sur les causes et con-
séquences des changements climatiques. La recherche d’appui constitue
l’un des éléments-clés permettant aux autorités de mener une politique
efficace et efficiente en matière de climat qui repose sur l’application du
principe de précaution et sur une politique générale de développement
durable.

- Amélioration de la structure nationale de coordination: Une autre composante
essentielle de la politique climatique nationale est la coordination interne
entre les différents niveaux de pouvoir et entre les divers départements
ministériels concernés. Or, une carence chronique de moyens humains et
la complexité des répartitions internes de compétences font que les struc-
tures de coordination existantes en Belgique sont inadaptées. Il s’avère
donc nécessaire de renforcer les structures, de mieux organiser les procé-
dures de décision et d’organiser plus régulièrement des réunions de coor-
dination pour améliorer la diffusion d’informations. Le renforcement de
la coordination nationale profitera également à la participation belge aux
négociations internationales. Participer aux négociations est important car
les informations qui y sont diffusées doivent pouvoir circuler vers l’éche-
lon national. La Belgique doit défendre ses propres intérêts sur la scène
européenne et internationale.

- Recours aux médias pour la diffusion de l’information: Les médias ont un
important rôle à jouer pour promouvoir l’efficacité de la diffusion d’infor-
mations vers les groupes cibles.

- Adaptation de la coopération belge au développement: En Belgique, il convien-
dra de lancer de plus en plus de synergies entre les objectifs de la coopéra-
tion officielle au développement et les objectifs de la convention et du
protocole. Ce sera particulièrement important pour l’aide aux pays les
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plus pauvres où les taux d’épargne nationaux sont insignifiants, de même
que les investissements étrangers directs du secteur privé (WPCC, 2000). La
coopération officielle devra être principalement axée sur le développe-
ment de connaissances et de capacités institutionnelles. Elle devra créer
l’environnement adéquat qui attirera les investissements privés, et par-
tant, profitera au développement durable des pays hôtes. Il conviendra
également de communiquer des données sur les effets des émissions de
gaz à effet de serre générées par les projets de développement. La contri-
bution belge au FEM et à d’autres fonds d’investissement multilatéraux en
vue de soutenir la politique climatique dans les pays en développement
doit être relevée. Enfin, il y a lieu d’examiner quel rôle le CDM peut jouer à
l’avenir dans la coopération belge au développement.

2. Contexte international

Au cours des prochaines années, les mécanismes de diffusion des technologies,
connaissances et le développement des capacités au profit des pays hors annexe
II vont continuer à évoluer. Lorsque les règles en matière de CDM entreront en vi-
gueur, nous disposerons d’un instrument valable, susceptible de stimuler
intensivement la participation du secteur privé dans la diffusion de technologies
et de savoir-faire. Le succès relatif du CDM sera notamment fonction de la hauteur
des coûts de transaction. Le coût des autres mécanismes dits de Kyoto, tels que la
mise en oeuvre conjointe (Joint Implementation, JI) et les échanges de permis
d’émissions (Emission Trading, ET) sont à cet égard déterminants.

Dans le contexte international, les pays de l’annexe II doivent s’échanger des in-
formations, surtout pour l’identification des meilleures pratiques en matière de
politique et de mesures. Ce processus pourrait éventuellement déboucher sur la
formulation de mesures politiques communes ou coordonnées à l’échelle interna-
tionale. Un premier pas dans cette direction a été franchi lors de l’organisation, en
avril 2000, d’un atelier sur les meilleures pratiques à Copenhague1. Des ateliers
sont également organisés, à intervalles réguliers, au sein du groupe de travail de
l’annexe I de l’OCDE en vue d’échanger des informations sur les politiques et me-
sures sectorielles.

Les transferts de technologies et de connaissances et le développement de capa-
cités humaines et institutionnelles sont des conditions essentielles de
participation des pays en développement aux efforts de réduction d’émissions.
Les négociations sur le partage de la charge pour les futures périodes budgétai-
res, pour lesquelles les pays en développement se mobilisent aussi, ne peuvent
aboutir que si les propositions et circonstances dans lesquelles elles sont exami-
nées semblent équitables pour tous les pays participants.

Il faut garantir aux pays en développement un meilleur accès aux informations
qui leur sont essentielles et qui traitent des éventuels effets macroéconomiques
des scénarios alternatifs de partage de la charge. Si les pays occidentaux prennent
au sérieux les changements climatiques, ils ont tout intérêt à ce que les capacités
de négociation des pays en développement soient renforcées. Actuellement, leurs
capacités en la matière et leur accès à l’information sont insuffisants. De plus, les

1. Pour une analyse des résultats de cet atelier, voir le chapitre I, 37.
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structures de coordination destinées à préparer leur point de vue sont limitées. Ils
ont dès lors tendance à freiner le processus, non pas pour le contrecarrer mais
parce qu’ils estiment que prendre une décision sans être bien informé, revient à
signer un chèque en blanc.

L’utilisation des instruments de communication pour, d’une part, améliorer les
transferts de technologies et la diffusion d’informations et, d’autre part, pour ren-
forcer les capacités humaines et institutionnelles des pays en développement
constitue une des pierres angulaires d’une stratégie générale qui a pour ambition
d’engranger de nouvelles avancées dans la coopération internationale pour la
lutte contre les changements climatiques.
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VI Les accords volontaires: opportunités
et contraintes

A. Contexte

Les accords volontaires (AV) constituent un instrument relativement nouveau
dans la politique environnementale et n’entrent pas dans les autres groupes
d’instruments politiques, tels que les instruments régulateurs, économiques ou
basés sur la communication. Cet instrument a émergé de la pratique plutôt que
de la théorie et a été de plus en plus utilisé au fil des ans dans les pays industria-
lisés. Cette évolution fut favorisée par le regain d’attention consacré aux
“responsabilités partagées” entre les autorités et l’industrie pour l’amélioration
de l’environnement et la préoccupation croissante des entreprises pour des sujets
environnementaux. Ce chapitre développe l’utilisation des AV dans une stratégie
de réduction des émissions de gaz à effet de serre.

En 1996, il existait déjà, au niveau des Etats membres de l’Union européenne, plus
de 300 AV, la majorité à l’échelle locale et régionale (CCE, 1996). Pour l’ensemble
des pays de l’OCDE, l’on peut parler à cette période de près de 350 AV dont l’objet
spécifique était une diminution des émissions de CO2 dans le secteur de l’énergie
(AIE, 1997). Au sein de l’UE, l’utilisation de cet instrument fut stimulée par l’ab-
sence de consensus sur l’introduction d’une taxe européenne ou nationale sur le
CO2, ou taxe sur l’énergie. A certaines conditions (objet, mise en œuvre et contrôle
adéquats), les AV peuvent constituer un instrument complémentaire prometteur
pour la politique nationale ou européenne en matière de changements
climatiques.

B. Description

1. Définition

Les initiatives volontaires connaissent de nombreuses variantes qui évoluent en
fonction du contexte national, culturel et économique dans lequel elles sont lan-
cées. Elles vont des programmes de protection responsable (responsible care), des
codes de conduite, des intentions autonomes, des rapports environnementaux
volontaires, de l’adhésion volontaire aux systèmes de protection environnemen-
tale tels que EMAS, ISO 14000, à l’ étiquetage écologique et aux accords volontaires
entre les autorités et l’industrie. Mais même lorsque, comme dans cette étude,
l’on se concentre exclusivement sur cette dernière catégorie d’initiatives volontai-



Les accords volontaires: opportunités et contraintes

194

res, il reste particulièrement difficile de formuler une définition de portée
générale satisfaisante.

Ten Brink et Morere (1998) tentent de définir les AV comme “des engagements pris
par des entreprises et des secteurs, qui résultent de négociations avec les autorités et/ou
qui sont explicitement reconnus par elles”1. Ce faisant, l’industrie promet de réaliser
des objectifs environnementaux spécifiques en l’absence d’une intervention des
autorités (ENVECO, 1999).

Il s’agit, pour les autorités, d’une manière d’introduire des normes et des règle-
ments dans un but social souhaité, en concertation avec les entités réglementées
et les groupements sociaux concernés. La conception d’un projet et sa mise en
œuvre doivent être à la mesure des entités régulées, en tenant compte du contexte
spécifique du pays et du secteur à réglementer.

Ces accords sont “volontaires” dans ce sens qu’ils sont volontairement acceptés
et que les entités régulées ont l’option de ne pas y participer. Celles-ci courent
alors le risque de se voir imposer des exigences plus strictes par les autorités.

Les AV peuvent également dépasser les frontières. Torvanger et Skodvin (1999)
définissent l’accord volontaire environnemental international (AVE) comme “un
accord entre l’industrie d’un pays et l’autorité régulatrice d’un autre pays, ou entre l’in-
dustrie d’un groupe de pays et une autorité régionale dans le but de résoudre un problème
environnemental régional ou international”2. L’accord passé entre l’UE et le secteur
automobile européen (ACEA) pour réduire les émissions de CO2 des nouveaux vé-
hicules peut servir d’exemple (voir section D voir "Application dans le cadre de
la politique des changements climatiques" p. 202). Un accord du même genre est
actuellement négocié avec les constructeurs automobiles japonais (JAMA) et co-
réens (KAMA) et avec les producteurs européens d’appareils électroménagers.

2. Objectifs

Les AV conclu entre les autorités et les secteurs industriels ou les entreprises indi-
viduelles pour la réduction des émissions sont une réponse aux résistances
observées à l’introduction de mécanismes de marché (OCDE, 1999b, p. 6). Sans de-
voir faire appel à des instruments économiques, l’on veut réduire le niveau
d’intervention de l’autorité et donner plus de liberté aux entités régulées - que ne
le permet la réglementation en vigueur - pour respecter les objectifs visés. Les
deux parties à l’AV reconnaissent la nécessité de coopération plutôt que de con-
frontation. Les AV rassemblent différents acteurs dans la négociation, la mise en
œuvre et le contrôle des mesures environnementales, pour parvenir à une appro-
che “bottom-up” du processus décisionnel (Pollard, 1998).

1. “Negotiated agreements are defined as those commitments undertaken by firms and sectors
which are the result of negotiation with public authorities and/or are explicitely recognised by
the authorities”.

2. “An agreement between an industry in one country and a regulator in another country, or
between an industry in a group of countries and a regional regulator, with the aim to solve a
regional or international environmental problem”.
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Les AV peuvent être utilisés pour tempérer l’impact économique des nouvelles ré-
glementations environnementales pour des secteurs qui souffrent sérieusement
de certaines mesures politiques. Dans le cadre de la politique du climat, l’on peut
par exemple décider d’introduire une taxe générale sur l’énergie. Afin de pro-
téger les industries à haute intensité énergétique qui sont exposées à la
concurrence internationale d’une perte trop importante de concurrence, l’autorité
peut souhaiter exonérer le secteur du prélèvement, et convenir avec elles de ré-
ductions d’émissions (voy. p.ex. section 3.2.1)1. Les AV peuvent également être
introduits pour stimuler l’innovation et des réductions d’émission au-delà de ce
qui peut être attendu de la réglementation existante (OCDE, 1998).

Chaque AV vise toutefois un objectif spécifique. En matière de climat, il peut no-
tamment contribuer à la réalisation des objectifs nationaux, à l’amélioration de
l’efficience énergétique d’un secteur, au développement de technologies nouvel-
les, au changement des modes de consommation, à la stimulation de la prise de
conscience publique, ou bien se limiter tout simplement à des relations publiques
individuelles ou sectorielles.

Les objectifs de réduction d’émissions fixés dans les AV doivent aller plus loin que
ne le permet l’utilisation des situations win-win existantes. Ils doivent enclencher
un processus continu, où les entités régulées sont à la recherche de nouvelles si-
tuations win-win.

3. Classification

Il existe, dans le cadre de la politique du climat, différentes catégories d’AV. Cel-
les-ci sont brièvement présentées ci-dessous, une description exhaustive de
chaque type d’AV tombant en dehors du cadre de cette étude. Pour étayer l’oppor-
tunité des différentes catégories d’AV dans la politique climatique, la sous-section
“Caractéristiques” à la page 197 analyse leurs caractéristiques générales et la sec-
tion C expose le contexte dans lequel elles peuvent être appliquées.

- Initiative de l’autorité vs. initiative privée: Les AV peuvent être des accords
juridiquement contraignants conclus entre l’autorité régulatrice et l’indus-
trie, ou bien des engagements unilatéraux pris par l’industrie et reconnus
par les autorités (http://cti.mond.org). Un exemple d’initiative gouverne-
mentale est le Système européen de gestion de l’environnement et d’audit
environnemental (EMAS). Le programme de “gestion responsable” de
l’industrie chimique illustre la deuxième catégorie.

- Accords de mise en œuvre vs. accords définissant des objectifs: Ces deux catégo-
ries se distinguent par le moment où les entités régulées participent à la
concrétisation de la politique. Les accords de mise en œuvre sont des
accords qui complètent la législation existante et qui ont pour but de
mettre en œuvre des objectifs préalablement fixés. Les accords définissant
des objectifs sont par contre des accords qui tentent, par des négociations
entre les différentes parties, de déterminer des objectifs propres et la

1. Lors des négociations relatives à la révision des directives européennes sur les aides d’Etat pour
la protection du cadre de vie, la Commission a lancé une proposition autorisant des exonérations
d’impôt pour les secteurs concluant un AV avec les autorités afin de réduire les émissions visées
par l’impôt (ENVECO 2000).
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manière d’après laquelle ceux-ci doivent être réalisés. Les accords définis-
sant des objectifs ne sont pas associés à des améliorations environnemen-
tales aussi importantes que les accords de mise en œuvre (Pollard, 1999).
Ceci vient du fait qu’ils peuvent aboutir à des objectifs “faibles” lorsque
les autorités ne sont pas de puissants négociateurs, ou en cas de “regula-
tory capture1”, du fait d’une asymétrie d’information entre l’industrie et
l’autorité.

- Instrument alternatif vs. complémentaire: Les AV peuvent être introduits
comme alternative à d’autres instruments de politique environnementale
ou à titre complémentaire, pour améliorer l’acceptabilité de certaines
mesures politiques. Ainsi par exemple au Danemark, des entreprises à
haute intensité énergétique ont été exonérées d’une taxe sur le CO2 à la
condition de conclure un accord volontaire en vue d’appliquer des mesu-
res d’efficience énergétique. Il existe au Royaume-Uni des projets similai-
res pour octroyer une exonération partielle de la taxe sur l’énergie aux
firmes à haute intensité en énergie. La condition est que celles-ci partici-
pent à un AV conclu entre les autorités et le secteur dans le cadre de la
mise en œuvre de la directive PRIP (directive relative à la prévention et à la
réduction intégrées de la pollution) (Pollard, 1999).

- Objectifs absolus vs. relatifs: Les objectifs d’un AV peuvent être de nature
absolue, exprimés en quantités totales d’émissions ou de consommation
d’énergie, ou de nature relative, exprimés en termes d’utilisation d’éner-
gie ou d’émissions par unité de production. Les entreprises se montrent,
la plupart du temps, partisanes des normes d’efficience énergétique, alors
que les autorités donnent la préférence à des objectifs d’émission absolus.
Le danger des normes d’efficience énergétique est qu’en cas de croissance
de la production, les émissions absolues peuvent encore augmenter. Par
contre, les objectifs absolus risquent d’entraver la croissance économique
du secteur (ENVECO, 1999). Les objectifs absolus de Kyoto engagent les
pays à conclure des AV avec des objectifs d’émissions absolus pour mini-
miser le risque de non-respect des objectifs de Kyoto.

- Offre versus demande: Les AV du secteur de l’énergie peuvent concerner
l’offre et la demande. Pour ce qui est de l’offre, ils stimulent le recours à
des sources d’énergie renouvelables et l’efficience énergétique, le change-
ment de combustibles utilisés, le choix de l’énergie nucléaire ou l’adapta-
tion du parc des machines. Au niveau de la demande, ils concernent
l’utilisation de systèmes protecteurs de l’environnement et de systèmes
d’audit, des programmes de formation internes aux entreprises, le chan-
gement des comportements ou une demande réduite en transports (Ten
Brink et Morere, 1998).

- Niveau des obligations et de détail: Le niveau des obligations convenues peut
aller de codes de conduite ouverts à des obligations très strictes et
détaillées, sous forme d’accord ou de convention juridique. Le niveau de
détail de l’accord peut varier, entre des directives générales sous forme de
codes de conduite à des objectifs et exigences de monitoring et de commu-
nication spécifiques.

1. Regulatory capture ou capture du régulateur: les autorités dépendent des informations que les
entreprises leur communiquent pour déterminer dans quelle mesure les émissions peuvent être
réduites à des coûts raisonnables.
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Il existe d’autres types de classification des AV, selon le secteur économique qu’ils
concernent (industrie, ménages, transports, …), le type d’objectif visé (efficience
énergétique, énergies renouvelables, …), la portée géographique (nationale, bilaté-
rale, européenne, internationale) ou encore l’instance de laquelle ils émanent
(nationale, européenne, mondiale (OMC)).

4. Caractéristiques

Les informations sur l’efficacité environnementale des AV ne sont pas légion (Tor-
vanger et Skodvin, 1999). Outre le fait que de nombreux accords ne sont pas
encore clôturés, l’on constate aussi une absence de spécifications des références et
scénarios de référence par rapport auxquels les effets des AV peuvent être mesu-
rés et comparés. Pourtant, les pays de l’OCDE ont de plus en plus recours aux AV.
(voir supra, voir "Contexte" p. 193). Mais tant que leur efficacité environnemen-
tale n’est pas démontrée, il est indiqué de ne pas trop fonder la réalisation de
normes environnementales sur ce type d’instrument.

Entre-temps, l’on peut énumérer quelques avantages et inconvénients qui déter-
mineront, dans une plus ou moins grande mesure, l’opportunité d’introduire des
AV.

a. Avantages

- Grâce aux AV, les entités régulées disposent de plus de flexibilité - que
dans le cadre de la régulation directe - dans la manière de se conformer
aux objectifs. L’on peut donc s’attendre à ce qu’ils soient réalisés à moin-
dres coûts. L’on peut réduire le coût global d’une réduction d’émissions
en fixant pour un secteur une limitation globale du niveau d’émissions
dans le cadre d’un accord volontaire. Les autorités peuvent ensuite
admettre, au sein du secteur, une différentiation entre les coûts de réduc-
tion d’émissions des entreprises afin de refléter la différence de leurs coûts
marginaux. Les AV peuvent même s’avérer (p.ex. lorsque la base imposa-
ble est difficilement définissable) être plus efficients que les instruments
économiques.

- Dans le cas des AV, les entités régulées ne consacrent pas de moyens finan-
ciers au paiement de taxes sur les émissions ou à l’achat de permis d’émis-
sion. Elles disposent donc de davantage de moyens pour investir dans des
mesures visant une réduction d’émissions. Même lorsque les permis sont
octroyés gratuitement (grandfathering), il y a lieu de payer pour les émis-
sions supplémentaires.

- Les AV peuvent se révéler intéressants pour les pouvoirs publics puisqu’ils
leur permettent de répercuter partiellement le coût de contrôle et de res-
pect des objectifs sur les entités régulées. En comparaison avec la régula-
tion directe, ils peuvent être établis et modifiés relativement rapidement.
D’un point de vue politique, ils sont plus facilement acceptés car ils limi-
tent moins la liberté d’entreprise et risquent moins de porter atteinte à la
position concurentielle.
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- Les AV promeuvent une approche proactive et participative de l’industrie
face aux problèmes environnementaux, et peuvent ainsi contribuer à
résoudre certaines difficultés associées à l’application et à l’imposition de
la législation environnementale.

- Cette approche participative présente, pour les entités régulées, l’avan-
tage de leur permettre d’influencer les objectifs de la réglementation et la
manière d’après laquelle ceux-ci doivent être atteints (ERM, 1999).

- Les firmes qui participent à l’AV peuvent s’arroger une image verte et ainsi
conquérir de nouveaux marchés. Les AV peuvent aussi résulter, pour les
entreprises, dans des coûts d’assurance moindres pour les risques envi-
ronnementaux, dans des économies en matières premières et en énergie,
et dans un dévouement accru des travailleurs (Gibson, 2000). Pour un
géant du pétrole comme Shell, un incitant important à investir dans des
sources d’énergie renouvelables est venu de la dynamique interne de
recherche d’une motivation éthique par les travailleurs.

- Les AV incitent les différents secteurs de la société à dialoguer, à coopérer
en vue de la réalisation des objectifs environnementaux.

- Les AV sectoriels peuvent favoriser l’échange d’informations sur les
“meilleures pratiques” et favoriser des économies possibles de coûts entre
sous-secteurs et entreprises.

b. Inconvénients

- Les AV aux objectifs spécifiques en termes de performances, comme les
émissions par unité de production, risquent de ne pas pouvoir stopper la
croissance des émissions absolues s’ils vont de pair avec une croissance
sectorielle plus importante que la croissance de la production en efficience
énergétique.

- Les réductions d’émissions ne sont pas réalisées au coût le plus bas sauf si
les AV prévoient explicitement des règles pour contourner ce problème.
L’on ne peut en effet pas se baser sur la différence de coûts marginaux de
réduction pour mieux répartir les efforts en la matière. Cela s’explique par
le fait que les autorités ne sont pas informées de l’importance des courbes
individuelles de coûts marginaux des entités régulées. Cet inconvénient
de taille est également présent pour les instruments de réglemention1.

- Comme tous les instruments de réglementation, les AV peuvent aussi être
sensibles à la “regulatory capture”.

- Si l’AV est mal conçu, mis en œuvre ou contrôlé, il existe un risque de free-
riding (soit que des entités profitent injustement): une partie des entités
régulées d’un secteur ne tiendrait pas compte des objectifs de l’AV, ce qui
pourrait se traduire par une distorsion de concurrence.

- A l’opposé des instruments économiques et comme pour les instruments
de réglementation, il n’y a pas de coûts d’opportunité des émissions res-
tantes. Une fois que les objectifs de l’AV sont atteints, toute incitation à
prendre de nouvelles mesures innovatrices de réduction d’émissions dis-

1. Pour un examen de la régulation directe, voir le chapitre 4 voir "Instruments de réglementation"
p. 147.
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paraît. Pour y remédier, l’AV peut prévoir des dispositions supplémentai-
res.

- Un grand nombre des données d’émissions rassemblées par les autorités
et devant permettre de contrôler le respect des objectifs ne sont rendues
publiques que sous forme agrégée. Ceci limite la vérification par des tiers
et met en doute la transparence et la publicité de la politique environne-
mentale. Voir à ce propos Pollard (1998) et Torvanger et Skodvin (1999).

Un strict respect des recommandations décrites dans la partie suivante peut com-
penser certains des inconvénients.

C. Mise en oeuvre d'un accord volontaire

1. Choix de l’instrument

Selon Torvanger et Skodvin (1999), la littérature ne donne pas d’explications dé-
cisives sur les circonstances dans lesquelles un AV se révèlerait plus approprié
qu’une réglementation directe ou des instruments économiques. Le choix sera, en
grande partie, déterminé par une recherche comparative sur les mesures alterna-
tives. Seront comparés: leur efficacité environnementale, leur efficience
administrative et en termes de coûts, leur faisabilité politique et leurs effets res-
pectifs sur l’innovation et le développement technologique. La crédibilité d’un
accord possible sera également un facteur décisif, qui dépendra notamment de la
manière dont il est conçu, mis en œuvre et contrôlé, et des expériences passées de
l’instrument. Il importe également que les acteurs sociaux concernés soient impli-
qués dès le début dans le choix de l’instrument à mettre en place. L’on peut en
outre identifier d’autres facteurs à prendre en compte pour le choix de l’instru-
ment politique:

- Le contexte politique, institutionnel et culturel du pays ou de la région: s’il
y a une tradition de concertation et de coopération entre les autorités et le
secteur privé, le choix d’un AV sera plus crédible.

- Les caractéristiques (p.ex. échelle, gravité) du problème environnemental
concerné.

- Les caractéristiques du secteur à réguler.

- La quantité d’informations à disposition de l’autorité régulatrice.

- La pondération des risques et bénéfices pour les autorités, l’industrie et
les groupes sociaux concernés:

Les autorités risquent, par un AV, d’arriver à un accord plus faible que ce
qu’auraient permis les autres instruments. Un conflit peut également
apparaître avec les mesures et règlements “additionnels” existants.
D’autre part, l’implication de l’entité régulée peut faire connaître les pos-
sibilités réelles de réduction d’émissions et les coûts administratifs peu-
vent être plus bas.

L’industrie risque de tomber dans le piège de l’AV: outre les obligations
découlant de l’accord, elle devra respecter des mesures supplémentaires.
Les informations confidentielles peuvent potentiellement tomber entre les



Les accords volontaires: opportunités et contraintes

200

mains de la concurrence ou des autorités. Le cas échéant, les risques
d’intervention de celles-ci sont accrus. Les avantages peuvent se mesurer
en charges moins lourdes - par rapport aux autres instruments - pour se
conformer aux objectifs et en termes de bénéfices potentiellement plus
importants pour l’entreprise (voir "Classification" p. 195).

Les groupes sociaux, parmi lesquels les ONG, risquent d’être associés à des
accords faisant plus tard figure d’accords vains n’ayant pas honoré les
objectifs. Ils sont également susceptibles de perdre beaucoup de moyens,
sans avoir réalisé d’améliorations significatives. Mais ils peuvent gagner
beaucoup en termes de stimulation d’actions au sein de l’industrie, et
d’expériences sur le plan des possibilités réelles d’empêcher les change-
ments climatiques.

2. Phase de conception

Afin de garantir l’efficacité, la transparence et la crédibilité des AV et de stimuler
continuellement des améliorations permanentes, il convient de tenir compte, lors
de la préparation d’un AV, de différents facteurs. Voir à ce propos CCE (1996), Ten
Brink et Morere (1998), Torvanger et Skodvin (1999) et Gibson (2000):

- Objectifs: ceux-ci doivent être clairement définis et des objectifs intermé-
diaires, rendant possible une évaluation régulière, doivent être prévus.
Pour renforcer la crédibilité, les objectifs doivent être fixés en concertation
étroite avec tous les acteurs sociaux concernés, être suffisamment détaillés
et impliquer un niveau élevé de responsabilités. Il faut évaluer régulière-
ment les objectifs et pouvoir les adapter à de nouvelles opportunités, à
nouveau en concertation avec les groupes sociaux. Pour augmenter les
chances d’un respect rigoureux des dispositions de l’accord, les objectifs
doivent être fixés par secteur pour être ensuite répartis entre les sous-sec-
teurs. Enfin, les objectifs doivent être ambitieux, mais néanmoins réalisa-
bles.

- Niveau des négociations: les négociations peuvent être menées au niveau
sectoriel, ou au niveau individuel de chaque entreprise. Lorsque l’on
négocie au niveau de l’entreprise, il faut parfois procéder à une pondéra-
tion entre, d’une part, une efficience écologique accrue (l’on tient compte
des circonstances spécifiques de l’entreprise) et, d’autre part, les coûts
administratifs y étant associés (Pollard, 1998).

- Participants: le choix des secteurs concernés est important. Si le secteur
visé est homogène, il est plus facile de fixer des objectifs uniformes et le
risque de free-riding est réduit. Les secteurs bien organisés et qui ne repré-
sentent pas une partie majeure de l’industrie, les secteurs regroupant un
petit nombre d’acteurs ou encore les secteurs fortement exposés à la con-
currence internationale sont également plus appropriés pour des AV.
Enfin, les AV peuvent être efficaces dans les secteurs où un acteur domi-
nant peut inciter d’autres acteurs à l’action. La diffusion, entre les partici-
pants, d’informations sur les initiatives possibles de réduction
d’émissions favorise également l’efficacité d’un AV.

- Niveau de référence: le niveau de référence (baseline) servant à mesurer les
progrès réalisés doit être spécifié clairement.
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- Monitoring et rapports: des mécanismes clairs et fiables de monitoring et
de rapport doivent être prévus. Le monitoring doit être fait par des instan-
ces indépendantes garantissant la fiabilité de certaines données et servant
d’intermédiaires entre l’entité régulée et l’autorité. Pour les AV en matière
de politique de changements climatiques, un monitoring et un rapport
réguliers de l’utilisation d’énergie et des émissions doivent être faits.

- Transparence: les accords contractuels doivent être transparents dans leur
conception et dans leur application et les résultats du monitoring doivent
être publiés. Enfin, il faut maintenir un contrôle démocratique sur le pro-
cessus.

- Incitations et sanctions: pour contrer le free-riding de ceux qui ne participent
pas à l’accord ou de ceux qui n’en respectent pas les obligations, il faut
prévoir des incitations à la participation et des récompenses pour le res-
pect des accords, aussi bien que des sanctions explicites en cas de non-res-
pect. Des mesures parallèles peuvent être prévues pour renforcer le
caractère contraignant de l’accord (p.ex. menace de mesures normatives
ou de l’instauration d’une taxe sur l’énergie).

- Groupes d’intérêt: toutes les parties intéressées doivent être équitablement
impliquées dans la conception et la mise en œuvre de l’AV, et se voir com-
muniquer les informations relatives aux contrats.

- Intégration: les AV doivent être suffisamment intégrés parmi les instru-
ments existants de politique environnementale. Ceci signifie que les auto-
rités doivent créer un cadre institutionnel avec des procédures adéquates
pour la mise en œuvre d’AV.

- Contexte politique: les AV peuvent être efficaces lorsqu’il existe un précé-
dent de coopération entre l’industrie et les autorités. Un cadre de politi-
que environnementale à long terme est également favorable à l’efficacité
et rend les AV susceptibles d’améliorations dans le temps.

Enfin, les AV doivent être conçus de manière à pouvoir être considérés comme des
processus permettant à de nouvelles parties d’y participer durant l’ensemble de
leur développement, de fixer de nouveaux objectifs et d’intégrer de nouvelles me-
sures (Ten Brink en Morere, 1998).

3. Phase de mise en œuvre

Indépendamment de la phase de conception, il conviendra de prendre une série
de mesures qui serviront de carotte et de bâton. Des instruments d’incitation peu-
vent par exemple comporter des subsides, des prêts, etc., tandis que des sanctions
peuvent être imposées sous forme de restitution de subventions, d’introduction
de réglementation obligatoire, de retrait de permis, etc. Si l’autorité brandit la me-
nace de mesures alternatives de régulation en cas de non-respect d’un AV

sectoriel, la pression des autres membres du secteur peut être un moyen très effi-
cace pour que les entreprises individuelles respectent l’accord. De même, la
conclusion volontaire d’un accord n’empêche pas que celui-ci ait des conséquen-
ces juridiques (ERM, 1999).
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D. Application dans le cadre de la politique des changements
climatiques

1. Lien avec les mécanismes de Kyoto

Les AV sont le plus souvent conclus lorsque des instruments économiques coor-
donnés tardent à être utilisés au niveau international ou européen. Le degré avec
lequel ils seront introduits à l’avenir dépendra donc des progrès et du succès de
la communauté internationale à trouver un accord sur les règles et modalités de
mise en œuvre de ces instruments internationaux ou européens. Le lien avec les
mécanismes de Kyoto1 sera donc d’une importance cruciale. Les AV et les méca-
nismes de Kyoto peuvent se compléter de deux manières au moins:

- Les AV peuvent jouer un rôle important dans la phase de transition des
instruments régulateurs traditionnels vers l’introduction des mécanismes
de Kyoto (Torvanger et Skodvin, 1999). L’on peut rendre négociables, à
l’échelle nationale, les quotas d’émissions définis dans des AV nationaux
(sectoriels) dans l’optique de lancer un système national d’échanges de
permis d’émission. Ce système peut ensuite être rattaché au système
d’échanges internationaux. Les AV bilatéraux2 ayant pour but de réduire
les émissions de substances nocives comme le SO2 et le NOx d’une entité
privée dans un autre pays pourraient évoluer vers des projets de mise en
oeuvre conjointe (Joint Implementation ou JI) ou des projets cadrant dans
le mécanisme pour un développement propre (Clean Development
Mechanism ou CDM). Les réductions d’émissions de CO2 issues de ces pro-
jets pourraient être certifiées et rendues négociables. C’est ainsi que les AV

et les projets de JI/CDM sont complémentaires et pourraient faire l’objet
d’un même accord à l’avenir. Les projets actuels d’AIJ3 sont un exemple
d’AV bilatéraux pouvant évoluer vers la JI ou le CDM.

- En outre, les entités qui ne peuvent observer les dispositions de l’AV ou
qui ont réalisé plus de réductions d’émissions que nécessaire peuvent
faire usage des mécanismes de Kyoto pour combler leurs déficits ou faire
valoir leurs efforts supplémentaires.

2. Les accords volontaires dans l’Union européenne

De nombreux Etats de l’UE se sont entre-temps appropriés l’instrument des AV,
ces derniers faisant intégralement partie d’une stratégie nationale de réduction
des émissions de gaz à effet de serre. Classés selon les thèmes du cinquième pro-
gramme d’action, des accords volontaires ont été introduits dans les politiques en
matière de changements climatiques de 9 des 15 Etats membres4. Les pionniers
en la matière sont l’Allemagne et les Pays-Bas, qui ont à leur compte les deux tiers
des AV (CCE, 1996).

1. A propos des mécanismes de Kyoto, voir le chapitre 2 p. 61
2. Accords entre une autorité régulatrice d’un pays et une entité privée d’un autre pays.
3. Les AIJ sont les “Activities Implemented Jointly”. Il s’agit d’une phase-pilote dans le processus

d’introduction de projets JI et CDM. Les réductions de CO2 réalisées grâce à des projets AIJ ne sont
pas certifiables. voir "Les activités de mise en œuvre conjointe (AIJ)" p. 96.

4. L’Autriche, le Danemark, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, le Luxembourg, les Pays-
Bas, la Suède et le Royaume-Uni.
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a. Pays-Bas

Aux Pays-Bas, les AV ou “convenanten” constituent un instrument-clé de la politi-
que environnementale (OCDE, 1998). Les accords couvrent à peu près tous les
secteurs industriels polluants importants. Ils ont le statut de contrats civils et sont
ainsi juridiquement contraignants. Ils sont, en outre, étroitement liés à la distribu-
tion de permis d’environnement.

Au cours des années ’90, 27 accords ont été conclus au niveau sectoriel et sous-
sectoriel, dans le but d’améliorier d’environ 20 % l’efficience énergétique entre
1990 et 2000. Ceux-ci ont été observés presque dans la totalité. La deuxième gé-
nération d’accords part d’une approche “benchmarking”. Les entreprises qui
adhèrent à l’accord doivent démontrer qu’elles font partie des meilleures du
monde en termes d’efficience énergétique de la production. Ces accords furent si-
gnés le 6 juillet 1999. Ils concernent au total 6 des secteurs les plus importants sur
le plan de l’intensité énergétique. L’accord demande aux entreprises d’élever leur
efficience énergétique au meilleur niveau mondial (p.ex. meilleur décile, meilleu-
re région, meilleure technologie disponible, etc.). Si l’entreprise ou l’une de ses
parties satisfait à ces obligations et continue de le faire, elle est exonérée de taxes
éventuelles sur l’énergie au niveau national (sans tenir compte des taxes EU). Au
cas où les Pays-Bas n’observeraient pas leurs obligations globales de réduction
d’émissions, ils devraient recourir à des permis d’émission. Les coûts d’achat de
ces permis par l’Etat ne seront pas répercutés sur les entreprises ayant respecté
l’accord (CFDD, 2000).

b. Allemagne

En Allemagne, une série d’AV ont été signés en 1995 pour la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre. Ceux-ci concernaient la grande majorité des
industries à haute intensité énergétique. Même s’ils ne sont pas contraignants et
ne contiennent pas de sanctions directes, la menace de mesures réglementaires se
profile comme sanction indirecte et fait en sorte que les accords sont bien respec-
tés. Les autorités ont fait part de leur préférence pour l’instrument des AV pour la
régulation des problèmes environnementaux.

c. Belgique

Conformément aux résolutions du premier Plan fédéral de développement dura-
ble adopté par le Conseil des ministres au début juillet 2000, le gouvernement
fédéral souhaite conclure un accord de coopération avec les Régions pour définir
un cadre juridique pour les conventions nationales en matière d’efficience éner-
gétique. Cet accord de coopération devrait notamment fixer les procédures à
suivre pour élaborer une convention, en accord avec les procédures régionales
existantes en la matière. La Flandre a déjà créé un cadre formel pour les accords
volontaires en 1994. Celui-ci fixe les règles en matière de transparence, de moni-
toring et de sanctions. Toutefois, ce cadre n’a jusqu’à présent pas été appliqué car
l’industrie considère que ses coûts administratifs sont trop élevés (OCDE, 1998).
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Les autorités ont déjà conclu un accord volontaire national avec le secteur de
l’électricité pour réduire les émissions de NOx et de SO2. L’accord n’est pas juridi-
quement contraignant, et aucune sanction pour non-respect n’est prévue. Il est en
voie de révision, ce qui permet d’envisager son élargissement à un ou plusieurs
gaz à effet de serre. Il faut cependant tenir compte du contexte général de la poli-
tique de changement climatique et l’on attend le nouveau plan climat qui devrait
voir le jour fin octobre 2001. Dans le cadre de la libéralisation du marché de l’élec-
tricité, il devient toutefois plus difficile de conclure une telle convention car les
producteurs étrangers peuvent également fournir de l’électricité aux clients
belges.

d. Union européenne

Au niveau européen, des AV ont été conclus dans le domaine de l’efficience éner-
gétique. Les producteurs automobiles européens, réunis dans l’ACEA, ont
convenu en 1998 avec l’UE de ramener la consommation moyenne d’essence des
nouvelles voitures de 7,7 litres/100 km à 6 litres/100 km en 2008. Ceci devrait cor-
respondre à une réduction des émissions de 186 grammes de CO2/km à 140 g/
km. Un objectif intermédiaire de 165-170 g/km en 2003 a également été admis. En
2010, l’on devrait tendre à des émissions de 120g/km. L’ACEA a déclaré consentir
à conclure un accord volontaire sous la pression de l’UE, qui avait menacé d’intro-
duire des règles contraignantes en l’absence d’accord. Un accord unique au
niveau européen est en préparation avec l’industrie automobile japonaise (JAMA)
et coréenne (KAMA). L’UE s’attend à ce que ces trois accords volontaires permet-
tent de réaliser 15% des réductions d’émissions nécessaires pour réaliser l’objectif
de Kyoto (CCE, 1999).

3. Conclusions

Le contexte politique créé par le Protocole de Kyoto et la structure de certains sec-
teurs à haute intensité énergétique font des AV un instrument potentiellement
efficace de la politique climatique. Il est toutefois très difficile de se prononcer de
manière générale sur leur potentiel de réduction d’émissions en raison, d’une
part, des grandes différences en la matière dans les pays de l’OCDE et, d’autre
part, par le manque d’expérience en matière de contrôle de leurs résultats. Dans
la mesure où les données empiriques sur leur efficacité environnementale ne sont
pas légion, il est déconseillé de faire trop reposer la stratégie nationale en matière
de changement climatique sur ce type d’instrument. Il serait préférable de les uti-
liser à titre complémentaire, conjointement avec les instruments traditionnels
régulateurs, économiques et de communication qui ont déjà fait la preuve de
leurs qualités (et de leurs défauts). Il importe donc de bien comprendre la relation
entre les différents instruments de la politique afin de réaliser les objectifs envi-
ronnementaux au coût social le plus bas possible et de réduire le risque
d’introduire des instruments conflictuels. Les décideurs auront donc pour mis-
sion d’accorder la réglementation spécifique sur toutes sortes d’autres substances
polluantes avec les mesures sectorielles et éventuellement transsectorielles visant
exclusivement les émissions de CO2 ou l’efficience énergétique.
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L’efficacité environnementale et la crédibilité d’un AV seront fonction de la des-
cription d’objectifs clairs et de la présence d’un système adéquat de monitoring,
de rapport et de sanctions motivant suffisamment les entités régulées à observer
les objectifs de l’AV. L’absence de sanctions individuelles dans de nombreux ac-
cords renforce le risque de free-riding, même si l’on menace de prendre des
mesures réglementaires sévères. Pour pouvoir formuler des menaces crédibles,
les autorités doivent introduire un ensemble intégré d’instruments dans la politi-
que du climat. La manière la plus efficace, pour une autorité, de promouvoir un
AV consiste assez paradoxalement à développer suffisamment de nouvelles exi-
gences réglementaires, et à assurer leur publicité (Gibson, 2000). En pratique, la
situation est souvent à l’inverse: dans les pays où les AV semblent bien fonction-
ner, les autorités sont enclines à diminuer progressivement leurs propres
capacités réglementaires. Elles compromettent de la sorte l’une des motivations
les plus importantes au succès des AV.

Outre la menace de sanctions, l’on ne peut oublier que les entreprises ont égale-
ment des motivations propres à conclure un AV. Les investisseurs, les assureurs et
les clients leur demandent de plus en plus de garanties minimales en matière de
prestations environnementales et de gestion des risques. Les travailleurs récla-
ment toujours plus une gestion éthique de leur entreprise. Enfin, les AV peuvent
également révéler des possibilités cachées d’économies de coûts.

La composante la plus originale d’un AV est la participation de plusieurs parties
intéressées dans le choix de l’instrument, la conception, la mise en œuvre, le dé-
veloppement et le contrôle de l’accord. Ceci constitue en même temps la
meilleure garantie d’une grande partie de la transparence de ces accords, et ainsi
la clé du succès de l’introduction d’AV comme instruments complémentaires de
la politique du climat. Le contrôle démocratique réduit le risque de “regulatory
capture”, renforce la confiance publique dans l’accord et pousse les entreprises à
y collaborer entièrement. Un autre avantage des AV tient aux “effets doux” diffi-
cilement mesurables qu’ils peuvent avoir: dans la mesure où les AV mettent en
lumière les objectifs d’émissions de gaz à effet de serre et d’efficience énergétique,
ils peuvent avoir une influence positive sur la place occupée par les thèmes envi-
ronnementaux dans la culture d’entreprise et dans celle des décideurs politiques.
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VII Conclusion générale

Les changements climatiques constituent un problème à l’échelle planétaire. Il
importe donc qu’une intense collaboration internationale s’organise et que des
mécanismes soient créés à cet effet. La Convention-cadre sur les changements cli-
matiques de 1992 et le Protocole de Kyoto de 1997 forment le cadre institutionnel
et juridique de cette collaboration et prévoient des mécanismes en vue de la
concrétiser.

D’un point de vue historique, les pays industrialisés ont indéniablement la plus
lourde responsabilité dans le problème climatique. Parallèlement, il semble que
ce sont les pays en développement qui souffriront le plus des conséquences de ces
changements climatiques. En d’autres termes, l’on peut dire que les pays indus-
trialisés ont accumulé une dette environnementale envers les pays en
développement. Or, les pays industrialisés sont les plus à même, de par leurs
moyens, de résoudre ce problème. Sur le plan éthique, il paraît évident qu’il leur
revient de prendre l’initiative en matière de lutte contre les changements climati-
ques. Tout ceci rappelle le principe des responsabilités communes mais
différenciées qui, comme on l’a dit, constitue l’une des pierres angulaires de la
convention et du protocole.

Les pays industrialisés doivent consentir d’importants efforts qui auront des ré-
percussions sur un grand nombre de secteurs tels que l’agriculture, la
sylviculture, l’énergie, les transports, l’industrie, etc. Il importe dès lors de trou-
ver la combinaison la plus efficace et efficiente qui soit d’instruments existants ou
à développer d’autant plus qu’une politique se base toujours sur des instruments,
tant dans le processus de son élaboration que dans sa mise en oeuvre.

Il ressort de l’analyse que le choix des instruments de mise en oeuvre sera déter-
miné par différents facteurs: les objectifs des mesures, les particularités des
instruments individuels, les caractéristiques des groupes cibles, le respect des
conditions d’utilisation d’instruments spécifiques, les rapports et préférences so-
ciaux et politiques observés, les connaissances scientifiques et les capacités
institutionnelles.

D’autres éléments que le choix d’instruments revêtent également une certaine im-
portance. Une bonne conception des instruments et leur mise en oeuvre aux
niveaux administratifs les plus appropriés aura un impact positif sur l’efficacité
de la politique. Dans de nombreux cas, la collaboration internationale renforcera
grandement l’efficience économique et l’efficacité environnementale de la politi-
que climatique. C’est ce qu’il ressort de l’analyse des caractéristiques des
instruments et de la problématique. Les mécanismes de Kyoto sont à cet égard un
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exemple parlant. Toutefois, les chapitres précédents montrent que leur utilisation
pose des questions éthiques et bute contre des obstacles techniques.

Les effets environnementaux, sociaux et économiques à long terme des change-
ments climatiques - qui sont susceptibles d’avoir de lourdes conséquences - et le
caractère transversal des réponses politiques en font, par excellence, un problème
de développement durable. Par conséquent, une politique climatique doit déve-
lopper une vision mondiale à long terme tout en fixant des objectifs
intermédiaires et doit aussi intégrer les composantes économiques, écologiques
et sociales de la problématique. En outre, elle doit inclure des mesures sectorielles
et transsectorielles décidées en concertation avec la société civile.

Compte tenu des caractéristiques et de la complexité du problème climatique, il
est malheureusement très difficile de réunir le consensus international nécessaire
pour s’y attaquer. C’est ce que l’on peut en conclure de l’examen de l’avancement
des négociations internationales.

- Les Etats-Unis (et surtout le Congrès américain) et leurs partenaires du
Groupe de l’ombrelle se montrent très hésitants en raison du coût incer-
tain de réalisation des objectifs de Kyoto. Ils estiment que le coût, en ter-
mes de recul du PNB, sera généralement très élevé. Ils souhaitent réduire
au maximum ce coût en tirant le plus possible profit des mécanismes de
Kyoto, des puits de carbone et de la flexibilité des multigaz1 prévus dans
le protocole. Les USA attendent aussi que certains grands pays en dévelop-
pement renforcent leur contribution volontaire aux efforts à fournir à
l’échelle mondiale en vue de réduire les émissions.

- L’UE veut que l’efficacité environnementale du protocole soit garantie et
plaide pour une utilisation limitée des mécanismes de Kyoto et des puits
de carbone. Elle est partisane d’une convergence à long terme des émis-
sions des différents pays en fonction de critères équitables qui ne sont, à ce
jour, pas encore définis.

- Le G77 et la Chine ne veulent en aucun cas que des mesures de protection
du climat ralentissent leur développement économique. Au sein de ce
groupe, les pays exportateurs de pétrole souhaitent que, dans les pays de
l’annexe B, les pertes de revenus résultant des mesures de réduction des
émissions soient compensées. Les pays de l’Alliance des petits Etats insu-
laires demandent que l’on multiplie les efforts pour protéger les basses
îles contre une éventuelle hausse du niveau de la mer.

1. Pour une analyse du gain d’efficacité de la flexibilité des multigaz, voir entre autres Reilly e.a.
(2000) “Multiple Gas Control Under the Kyoto Agreement”, MIT Joint Program on the Science and
Policy of Global Change, Report N˚ 58, mars 2000.
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En d’autres termes, toute la discussion tourne autour de la hauteur et de la distri-
bution des coûts, en termes de bien-être, qui sont inhérents aux efforts de
réduction d’émissions, et ce tant pour la première période budgétaire (2008-2012)
que pour d’autres périodes1. La faisabilité politique d’un accord mondial sera dé-
terminée par des considérations d’ordre éthique2, écologique et économique. Cet
accord devra régler la répartition actuelle et future des charges en vue de la réa-
lisation de l’objectif ultime de la convention. Toutefois, aucun accord sur la
répartition ne pourra rassembler toutes les considérations économiques, éthi-
ques, écologiques, sociales et politiques de tous les pays participants. La
collaboration internationale ne progressera donc que s’il existe un compromis po-
litiquement acceptable. Pour y arriver, il faudra procéder à des arbitrages entre
efficience économique, efficacité environnementale et équité sociale.

Dans l’intervalle, il est apparu qu’un fossé sépare toujours les membres du Grou-
pe de l’ombrelle et l’UE. Au moment de la clôture de la CDP6, cette étude venait
d’être finalisée. Les grandes attentes nourries à l’égard de cette conférence n’ont
pu être satisfaites. Le texte de compromis rédigé par le président Pronk et rema-
nié jusqu’aux petites heures, n’a finalement pas été approuvé par l’ensemble des
parties.

Le principal obstacle fut le rôle que les puits de carbone sont susceptibles de jouer
dans le respect des objectifs d’émissions. Le Groupe de l’ombrelle voulait large-
ment exploiter cette possibilité mais l’UE s’y est opposée. De même, la plupart des
pays de l’Union européenne ont rejeté la proposition du Groupe de l’ombrelle vi-
sant à autoriser l’énergie nucléaire dans le cadre du mécanisme de
développement propre. En outre, il n’existe toujours pas d’accord sur l’interpré-
tation du principe d’additionalité prévu dans les mécanismes de Kyoto. Enfin, les
points de vue divergent toujours pour les éléments suivants: les procédures de
respect des engagements, la responsabilité en cas d’échanges excessifs de permis
d’émission et le soutien financier aux pays en développement. Toutefois, des
avancées se sont concrétisées pour les modalités de mise en oeuvre.

Les pourparlers ont été finalement suspendus et seront relancés en juillet 2001.
L’on espère d’ici là trouver un compromis acceptable pour l’ensemble des Parties.
C’est en effet la condition pour qu’au moins 55 pays conjointement responsables
de 55 % minimum des émissions décrites dans l’annexe I, acceptent de ratifier le
protocole. Ce n’est que si ces conditions sont satisfaites que le protocole entrera
en vigueur et sera juridiquement contraignant.

1. Pour la problématique de la distribution des charges, voir entre autres Philbert e.a. (2000) "Evolu-
tion of Mitigation Commitments", Workshop paper, Annex-I Expert Group to the UNFCCC, Bratis-
lava, 19 mai 2000, Torvanger e.a. (1999), "A Survey of Differentiation Methods for National
Greenhouse Gas Reduction Targets", CICERO Report 1999:5, University of Oslo, http://
www.cicero.uio.no/, Böringer e.a. (2000), "C&C - Contraction and Convergence of Carbon Emissions:
The Economic Implications of International Emissions Trading", ZEW discussion paper 99-13, Center
for European Economic Research, Mannheim, Duitsland, Müller (2000), "Impacts of Emission
Constraints on Oil Producing Countries", Workshop Paper, Climate Negotiations and Emission tra-
ding: Economic insights from European models, Bruxelles, 29-30 août 2000 en Kverndokk (1995),
"Tradable CO2 Emission Permits: Initial Distribution as a Justice Problem", Environmental Values 4,
The White Horse Press, Cambridge, UK.

2. Des critères éthiques ne peuvent être établis de manière univoque. Il existe de très nombreux cri-
tères éthiques sur lesquels la répartition des charges peut se baser, par exemple les émissions
égales par tête (égalité des ressources), efforts égaux (coût total par unité de PNB, corrigé pour la
parité de pouvoir d’achat), possibilités de paiement (PNB par tête), responsabilité historique, etc.
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Le secteur privé devra jouer un rôle moteur dans la réduction des émissions de
gaz à effet de serre. Il devra développer la plupart des nouvelles technologies. A
Kyoto, il s’est efforcé d’empêcher tout accord mais la situation a clairement évo-
lué. A La Haye, une grande partie de l’industrie s’est dite très déçue de l’absence
d’accord. Elle réclame une sécurité, un cadre juridique international stable pour
investir et innover.

Par rapport à la période préindustrielle, les concentrations de gaz à effet de serre
ont fortement augmenté. Il sera dès lors impossible d’inverser totalement la va-
peur en dépit des efforts continus pour maîtriser la problématique des
changements climatiques. De surcroît, la lenteur du processus de négociation hy-
pothèque l’efficacité des mesures à prendre. Plus on attend pour s’attaquer au
problème, plus les effets des changements climatiques seront importants et plus
il sera difficile de stabiliser les concentrations à un niveau acceptable.
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VIII Liste des abréviations

AAU Assigned Amounts Units (Unité de quantité allouée)

ACEA Association des constructeurs européens d'automobiles

AGCS Accord général sur le commerce des services

AGETAC Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

AID Association internationale de développement

AIE Agence internationale de l’énergie

APEI Alliance des petits Etats insulaires

APS Ambient Permit Systems

AV Accords volontaires

BAD Banque asiatique de développement

BAU Business as Usual (politique constante)

BEI Banque européenne d’investissements

BERD Banque européenne pour la reconstruction et le développement

BID Banque interaméricaine de développement

BIRD Banque internationale pour la reconstruction et le développement

CCNUCC Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

CDM Clean Development Mechanism (Mécanisme de développement propre)

CDP Conférence des Parties

CDP/RDP Conférence des Parties / Réunion des Parties

CER Certified Emissions Reductions (Réductions d’émissions certifiées)

CFC Chlorofluorocarbones

CFDD Conseil fédéral de développement durable

CH4 Méthane

CIDD Commission interdépartementale du développement durable

CMR Coûts marginaux de réduction des émissions

CNUCED Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement

CO2 Dioxyde de carbone

EPS Emission Permits System (Système de permis d’émission)

ERU Emission Reduction Unit (Unité de réduction des émissions)

ET Emission Trading (Echanges de permis d’émission)

FC Fluorocarbones

FCR Format commun de rapport
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FEM Fonds pour l’environnement mondial

G77 Groupe des pays en développement au sein de l’ONU

GIEC Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat

Groupe de
l’ombrelle

Australie, Canada, Islande, Japon, Kazachstan, Nouvelle-Zélande, Norvège, Oukraïne, Russie et USA

IET International Emission Trading (Echanges internationaux de permis d’émission)

ITC Initiative de technologie climatique

JI Joint Implementation (Mise en oeuvre commune)

JUSSCANNZ Japon, Etats-Unis, Suisse, Russie, Canada, Australie, Norvège et Nouvelle-Zélande

JWG Joint Working Group (Groupe de travail commun)

LULUCF Land Use, Land Use Change and Forestry (Utilisation des terres, changement de l’affectation des terres et fores-
terie)

MTD Meilleure technologie disponible

N2O Oxyde nitreux

NIR National Inventory Report (Rapport d’inventaire national)

O3 Ozone

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OMC Organisation mondiale du commerce

OMM Organisation météorologique mondiale

ONG Organisation non-gouvernementale

ONUDI Organisation des Nations unies pour le développement industriel

PADD Plan d’appui scientifique à une politique de développement durable

PECC Programme européen sur le changement climatique

PFC Hydrocarbures perfluorés

PMCC Politiques et mesures communes et coordonnées

PNUD Programme des Nations unies pour le développement

PNUE Programme des Nations unies pour l’environnement

ppm / ppmv Parties par million / Parties par million par volume

PRG Potentiel de réchauffement global

PRIP Prévention et réduction intégrées de la pollution

SBI Subsidiary Body for Implementation (Organe subsidiaire de mise en oeuvre)

SBSTA Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice (Organe subsidiaire de conseil scientifique et technolo-
gique)

SF6 Hexafluorure de soufre

SMOC Système mondial d’observation du climat

SNI Systèmes nationaux d’innovation

SO2 Anhydride sulfureux

SSTC Services fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles

TFDD Task Force Développement Durable
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